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L^ÉTUliK des dernières annëeà de rancieDoe thô« 
narchie est d'titi graùd iùtérét pour l'histoire na- 
tionale ; c'est là qu'il hi\i observer les symptômes 
de la révolution fï*an(àise , te travail dei esprits c)ai 
la prépare , et tes tâtonnements d'une sociiété qui 
aftpirë k dé tfieilieures destinées. EU 183^, M. J. Drox 
a pubUé Aevtt Volumes remarquables sous ce titre : 
EtUtoife du riifne de toûiè Xtl , pefkfani les ûH* 
nées ôû Von pouvait préteur ou dirigét là rétotû" 
tion française. Je tue propose d'étudier sous Un 
point de vue particulier, celui de radmlnistration, 
l^époque que M. t>r6z a décrite dans son ensemble. 
<2u*était l'administration dans left provinces appe- 
lées Paya d^Ëlectiôns , qti'était-ce que les Assemblée^ 
Provinciales créées en 1778 par TjOuisXYI, conseillé 
par M. Necker ? qu'ont-elles fait , que pouvaient-elles 
faire pour la liberté et le bien-être des citoyens? qUe 
leur maiiqùait-il pour satisfaire aux besoins de la na* 
tion ^ J'ai demandé aux travaux dé ces assemblées la 
révélation de l'esprit p>ublic; là, on trouve use ex* 
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pression nette de Topinion générale sur les i^éfor* 
mes que nos pères ont réalisées ou désirées ; car on 
n'est pas arrivé à cette époque , où il est sï difficile 
de la saisir au milieu des événements qui se pressent, 
des passions qui se déchaînent en tous sens , crise 
violente où la nation n'a plus conscience d'elle-mê- 
me , de ses besoins , de ses vœux , où les tetidances 
de la veille sont démenties et repoussées le lende- 
main. 

Je ne crois pas m'étre exagéré l'importance de cette 
institution qui a donné le premier modèle de nos 
administrations départementales ; les contemporains 
n'avaient pas méconnu cette importance ; il suffit de 
voir comment cette féconde innovation fut accueillie 
et par les publicistes et par les provinces. 

« La nation a reçu de son souverain une nou- 
velle existence dans les assemblées provinciales. 
— Kien n'est mieux vu ni plus susceptible d'une 
grande utilité que l'établissement de ces assem- 
blées, » a écrit M. de Galonné (1). Sieyes, membre 
actif de l'une d'elles , voyait une grande garan- 
tie pour les peuples dans ce nouveau régime qui 
leur confiait la répartition de l'impôt (2). « Elles 
ont beaucoup contribué, a-t-il dit , par l'impulsion 
qu'elles ont donnée aux esprits, à montrer la néces- 



(1) Réponse de M, de Colonne d M de Necker» 1788. — 
Etat de la France, 1790, Londres. Il a même écrit qu'il ne 
fallait établir d'octroi que de leur consentement ( Lettre adres» 
sieauroi, 1789). 

(3) Les Opinions politiques de Sieyes. Anonyme. 
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site de convoquer les ëtats-géoéraux ; elles en ont 
fait un dogme politique , reçu et professé dans toute 
la France (1). » £n 1790 , Thuaude Granville expri- 
mait encore Topinion générale , lorsqu'il écrivait 
dans, r Introduction au Moniteur, que le plan de 
M. rïecker offrait un moyen facile de soulager les 
peuples sans diminuer les recettes du trésor, de pré* 
l^arer la nation à la liberté politique , en Taccoutu- 
mant peu à peu à gérer elle-même ses propres inté- 
rêts, de créer des hommes , en forçant les talents de 
se développer par la discussion des affaires publi- 
ques. C'était depuis long-temps l'opinion du sage 
Malesherbes , que j'aurai occasion de citer. Un écri- 
vain voyait la liberté assurée, du moment qu'on pos« 
sédait avec l'indépendance de la presse un régime 
administratif qui ouvrait au mérite tant de carrièi*es 
indépendantes du ministère (2), qui pouvait satis- 
faire l'ambition des négoctantti , en leur offrant des 
distinctions honorables sans exiger l'abandon de 
leurs affaires. On voulait faire dresser par ces assem- 
blées la statistique de la France (3) ; leur confier la 
promulgation et la vérification des lois (4) ; leur re- 
mettre tout ce qui dans les attributions des inten- 
dants avait rapport à l'administration pure. Un des 



(4) Notice sur la vie de Sieyes^ par lui-même. 

(2) Questions d examiner avant rassemblée des états-gé- 
néraux, 

(3) Le Bon Sens , par M. de Kersaiul. 

(4) Lettre au roi , par M. de Calonnc^ 



conseillers secrets de Louis XVI, M* de Lamerrîlk , 
qai a^ait saivi pendant douze ans les opérations de 
Fassemblëe de Berri , engageait vivement le roi à con- 
aerver ces administrations (1). L'imagination même 
s'était éprise de ces institutions libérales et Le- 
mercier de Larivière fait adopter les états provin- 
ciaux par son peuple imaginaire de Féliciens. 

L'enthousiasme toutefois ne fut pas universel , il 
ne pouvait pas Tétre : les partisans du pouvoir ab- 
solu écrivaient « qu'ils ne pouvaient rien dire sur le 
chapitre jusqu'à ce qu'il eiil plu au roi de déclarer ce 
qu'il voulait bien perdre de son autorité (2) . » On 
verra aussi qu'à l'appui d'une opposition jalouse les 
parlements , et avec eux quelques publicistes repro- 
chaient à ces administrations leurs attributions mal 
déterminées , leur puissance équivoque , leur com- 
position même abandonnée au choix des hommes de 
la cour qui avaient désigné partout pour représen- 
ter le tiers-état des bourgeois , presqu'investis déjà 
de tous les privilèges de la noblesse^ leur peu de sta- 
bilité qui devait les rendre incapables de remplir 
l'objet pour lequel on les. avait créées. Je ne parle pas 
ici des plaintes intéressées de tous ces magistrats de 
finances qui perdaient avec une partie de leurs at- 
tributions une partie de leurs revenus et du prix 
même de leur charge. Avec d'autres préoccupations 



{i) Papiers de V armoire de fer, t. 2«, n* 198. 
(2) Sur C administration de M. Neoker, par on citoyen 
firançais» 



dw ^riYaîD» lîbëniQX reprochaient k M. NeckerdV 
▼oir vooIq leurrer la natioa par un faïui semblant de 
liberté (1). Ces assemblées , disait-on y offriraient a^- 
tant de caisses d*emprttnt, où le oontrôleur*géaénl 
puiserait à son gré (2). Carra dans son écrit : Jf. de 
(Jalonne tout entûr , et Taateur anonyme d'on ou- 
vrage inlitulé : Obiervationt d'un républicain tur ê$$ 
différents $f&témeê d!a$nmhlées provineiaies, se firent 
les organes de toutes ces appréheosioua ombnu 
geuses. 

Sans doute ii eût été facile de donner satisfaction 
sur bien des points, d'affermir et de modifier l'or» 
ganisation des assemblées; mais sous ces critiques de 
détail on peut entrevoir une accusation plus grave : 
la France devait trouvei* sa force dans son unité ; les 
administrations provinciales, préoccupées dMntéréts 
locaux, méconnurent ce besoin. Elles auraient fait 
au XVIIF siècle ce que les communes avaient fait an 
moyen-âge, une rénovation partielle pour ainsi dire, 
^oïste , insuffisante pour la nation ; il n'y avait pas 
là de quoi tenir lieu d'une révolution française , et ce» 
pendant ce besoin d'unité avait été proclamé par les 
économistes au point de vue du développement des 
Hcàesses (8) : après tout , l'excuse des assemblée» 



(i) Lettre à Jf. de Necker , 1781. 

(2) Avis aux Français sur le salut de la patrie , 1798. — 
Mémoire sur 4a cQnetUuHon des Etats- Provinciaux , par le 
caaU» dTji^raigMes , 1788. 

(3) Guiraadet dans sa brochure anonyme : Qu' est-ce, qfie. la 
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provinciales est dans le triste souvenir qu*avait laissé 
dans les provinces Faction souvent tyrannique du 
pouvoir central; rendues à elles-mêmes, elles ne 
songeaient qu'à s'en éloigner, à l'exemple des pays 
d'Etats. 

Et cependant quel immense progrès pour le temps 
où l'on ëlait alors , que la réalisation de ce projet 
conçu par les Fénélon et les Turgot, exécuté par Pïec- 
ker! Louis XYI donnait enfm aux provinces une re- 
présentation permanente , une tribune pour expri- 
mer leurs besoins et faire entendre leurs plaintes ^ et 
substituait une forme régulière à l'autorilé arbi' 
traire des intendants. Quelles richesses n'eîit pas ap- 
portées une telle institution au sein de la grande 
assemblée constituante , si on n'eût arrêté son dé- 
veloppement dès son origine. 

Mais ne dédaignons pas de jeter un regard en ar- 
rière sur ces assemblées trop oubliées ; là , se sont 
produits pour la première fois ces sentiments géné- 
reux qui sont aujourd'hui la foi politique de la 
France; un peu plus tard viendra la lutte, et le sang 
va couler à flots sur l'échaffaud et sur le champ de 
bataille, spectacle souvent plein de grandeur, mais 
qui inspire autant d'effroi que d'admiration. Pour moi 
qui expose ici des travaux plus calmes et des réformes 
pacifiques, j'ai été encore plus fier de mon pays en 



NoHon et qu*ett~ee que la France ? — Lamillière, dans son 
Mémoire sur let ponti et chauitées» •— L'Esprit dei cahiers,. 
etc., etc. 
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\oyaDt avec quelle facilité on avait pu y former spon- 
tanément tant d'assemblées éclairées , libérales, hon- 
nêtes dans leurs tentatives; un noble ministre prend 
l'initiative, et aussitôt les intelligences se mettent en 
jeu, les cœurs s'animent pour améliorer tont ce qui 
contribue à la civilisation et au bien-être d'une nation. 
J'ai été heureux de montrer une fois de plus qu'en 
France les nobles pensées ne manquent jamais, ni 
l'intelligence pour les exécuter, ni la parole pour les 
«xprimer. 
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DivUiondes aneiemntê provinces de la France en Pays tP États 
et Pays <F Élections»— Tableau des Pays d^ÉUctions. — Les 
intendants-commissaires départis: — leurs attributions^ 
— Mode de nomination; — - leur mobilité; •— leur powookr 
absolu. — Projet d'états provinciaux , par Fénélon , i7ii ; 
par le marquis de Mirabeau f 1757. — Turgot , contrôleur^ 
général ; — ses tentatives de réformes ; •— son projet d^étaês 
provinciaux. 



LnproviBcesqiii composaient U France, avant i789, n*é- 
taient pas toutes dans la grande ooammnauté aux mêmes con^ 
ditions; réunies au royaume à des époques et à des titres dif- 
férents , elles avaient des droits , des constitutions intérieures 
tous variés. Si toutes payaient au souverain des impôts, c*é(ait 
avec des origines, des quotités, des noms tous divers. — Les 
uns étaient détenainés par le Roi, d^autrespar des états ou 
assemblées déHbérantes; — de là la distinction en Pays d*Êlee- 
tionsen Pays d*Êtats. Dans ces derniers, des représentants du 
clergé > de la noblesse et du tiers-état, réunis périodiquement , 
prenaient part au règlement des alGUres de la province ^ et 

' 1. 



flonscntaieiU IMiApôt en vertu de privilèges, de franchises ga^ 
rantis par des stipulations et des traités. 

Je n'entreprendrai pas ici de faire le tableau de l'adminis' 
tration (le ces provinces mieux partagées, ni de dire les diCfé- 
rences essentielles qui distinguaient entr'elles leurs assemblées^ 
qui n'avaient pas une origine commune, puisque chacune de 
ces provinces avait conservé ses privilèges et sa constitution 
lors de sa réunion à la couronne . Il suflit de constater, Thistoire 
à la main^ que les Pays d'États étaient dans une prospé- 
rité plus grande que les autres, en citant le Languedoc, la 
Bourgogne, la Provence, la Flandre, l'Artois, etc., et cepen- 
dant la représentation y était illusoire. — Les représentants 
du tiers-état, presque partout en petit nombre, n^étaient que 
les maires, mayeurs^ échevins, etc., des grandes villes, dont 
les fonctions municipales étaient, pour la plupart, devenues 
vénales; la noblesse était représentée par les propriétaires de 
certaines grandes terres, le clergé par les titulaires de certains 
évêchés et de certaines abbayes (1). Bien plus , depuis que la 
puissante main de Richelieu avait passé le niveau sur tout ce 
qui s'élevait trop près du pouvoir royal, l'importance des 
étals avait toujours été en déclinant. — « Mais, ainsi que le 
dit M. Droz,le ministère était obligé d'adresser des demandes, 
par conséquent de ménager les hommes auxquels il ne pouvait 
envoyer de simples ordres ; il les laissait faire des améliorations 
dans leurs provinces, il leur donnait même quelquefois les 
moyens de réaliser des vues bienfaisantes ; et l'ombre de la li- 
berté était encore utile aux pays qui la conservaient. » — Ces 



(i) En 1789, les États de Languedoc prétendirent députer 
directement aux états-généraux, et la Province réclama au 
contraire la députatiou par bailliages, déclarant ne pas recon- 
naître les États pour ses représentants. 

(^Mémoire sur la prétention des États de Languedoc , d'en- 
voyer aux étatt'généraux une députation particulière,) 
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pays offraient partout des communications faciles , une agri- 
culture perfectionnée , des bâtiments publics , des hôpitaux biea 
entretenus, un gou?emement aristocratique, mais paternel; 
enfin tout ce qui constitue une société riche et bien organisée ; 
chaque entreprise utile à Pétat trouvait dans le crédit de ses 
administrateurs les fonds suffisants à son exécution (2). 



(2) A. Delaborde , Considérations sur le projet de lois mu- 
nicipales et départementales, — 1829. 

Ne voulant pas décrire Tadministrotion des Pays d^États, 
mais seulement avoir recours à leur histoire, dans le courant 
de cet ouvrage, pour quelques comparaisons avec les Pays 
d*Ëtections> je transcris ici une partie d*un, manuscrit que je 
possède. Cette citation fera assez voir quel allégement devaient 
trouver ces pays, ne fùt-ce que dans le droit de se plaindre eC 
d*avoir un organe de leurs plaintej. 

« L*an 1783 ,. les états-généraux du pays et comté d*Ârtois, 
assemblés par ordre du Roy dul novembre dernier, en la 
ville d^Arras, pour délibérer et résoudre sur la demande du 
don gratuit et de Taide extraordinaire de 40o,OOO livres faite , 
de la part et au nom de Sa Majesté, par M. le maréchal de 
Levis, RBPBésBNTHiT à Messieurs les commissaires du Roy que 
la règle essentielle de Timpôt et de tous les tributs est d'en 
proportionner la masse aux facultés des contribuables; de 
connaître les moyens qui peuvent correspondre à leur zèle et 
à leur attachement. Cette règle doit militer surtout en faveur 
de la province d'Artois....* d'autant plus jalouse de ses privi- 
lèges, de ses lois, de ses usages, 'qu'ils lui ont été garantis par 

la foi des traités et par la parole inviolable de ses maîtres 

SI des établissements nouveaux Tatarment et Tégarent, il n'est 
rien qu'on n'en obtienne en tempérant par l'humanité et la 

douceur Pautorité qu'on pourrait employer Les Étals ne 

délibèrent que sur les moyens de répartir également les char- 
ges; mais ces moyens sont, pour ainsi dire, devenus insaisis- 
sables, le poids excède les forces....» 

(Suit le tableau de la province et des charges qui pèsent 
sur elle.) 

..... «Les États espéraient que le moment du retour de la 
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Le sort des Pays d'Élections était bien différent : rien ne tes 
protégeait contre Pextenslon da pouvoir royal ; rien ne les dé- 



paix mettrait au moins on terme aax poursuites de tons genres 
inventées contre les habitants de cette province par les suppôts 
d*une régie qui, ne voyant que son objet, repousse loin d*elle 
toute idée de droit public, de franchises et de libertés ; — et 
le moment heureux de la paix a été celui-là même que .Pavidité 
des traitants a cru propre à mettre à exécution le projet de tra- 
vailler la province en finance ( pour employer ici la barbarie 
de leurs expressions. ) Travailler une province en finance! 
Combles une pareille expression ne soppose-t-elle pas, daos 
8C8 auteurs , Tbabilude de la cupidité et de Topprcssion ? 

• Cependant ce travail inhumain s*exécute; en vain relisons- 
aoos les formules antiques des serments de nos contes ; eu 
vain rédamonsHious la lettre de dos traités et de nos capila* 
lations; eu vain opposonMious oos privilèges et notre liberté; 
— un sous-ordre de radministrateur des domaines a juré de 
détruire les lois de TArtois. • . • • » 

(Suit le tabieau des exactions do directeur des domaines.) 
> lllais» Messieurs, celte conduite des traitants est certaine- 

meai ignorée de 8a Majesté, et vous serex auprès d*elle les 

appuis de nos réclamations. • • • 

• • • » Vos représentations au pied du trône et le succès qui 
les couronoera, apprendront aux suppôts d'une régie qui nous 
accable fus iajusiies et la loi ^ qui déterminent les eon»eti^ 
iiomâ de particuliers, gardent ùs mêmes régUs entre le tao» 
narque et le peinte, » 

Ce ne sont là que les apparences de la liberté mises k côté 
de rUoCîsme des autres pfovinces. Cette ombre d*indépeodaiice 
devait paraître {Nrécieuse ; elle était encore utile en permet* 
tant de rappeler que la justice et la loi veulent que les con-> 
teutioBi entre le monarque et le peuple soient aussi sacrées 
4U*en particulier. Souvent même les plaintes des Ëtats ame- 
naient des résultats heureux. — En 1786, les ÉtaU de Lille 
fibtiennent, par leurs remontrances» une remise de li2,000 1. 
sur Paide extraordinaire. 

Je ne pousserai pas cette citation plus loin , et ne fierai pas 
appel aux souvenirs d*aulres provinces; — Toccasion se le- 
piteniera, dans le courant de cet essai, de fisire des compa* 
raisons entre les deux formes d^administration. 
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fendait contre Popprcssion minislérîeHe el Taecroissemcnt des 
impôts. Dans ces provinces, dont quelques-unes peu peuplées, 
il n*7 avait aucun centre de réunion ; les comiMiiMcations im- 
praticables laissaient chacun dans l^isoienient*, et tes homoies, 
qui 96 sentent forts lorsqu'ils sont «aïs, souffraieuC sans cher- 
cher dans le rapprocliement les moyens d'alléger leurs maui. 
Çii et là » Teicès des souffraaœs amenait quelque mouvement 
qui dégénérait liien ttte en émeute et était de sutie réprimé 
sai» faire dimpression à la cour > et un cachot et qneiqoeibis 
le gibet étouffaient Téneute el les plaintes. 

• Jamais, dit un auteur, jamais, dans ces pays, de plain- 
tes qui ne soient des murmures ; jamais de rapport direct du 
prince au sqjet. Les hommes y virent comme des troupeaux 
sans pasteurs, dont le loup rarit tantôt l*un tantôt Tautre. Le 
maître « qui est Je pasteur universel, est trop éloigné; et la 
garde étrangère à laquelle Ils sont confiés est souvent celle qu^ 
les dévore (i). Les souverains ne pouvaient entendre les gé- 
missements de leurs sujets , n'écoutant jamais que ceax inté- 
ressés à les étouffer; n^ayant auprès d'eux personne légalement 
autorisé à parler pour eux » 

« Une nation qui n^est pas représentée est semblable à un 
homme privé de la parole; il ne lui reste que se» bras pour 
ihire connaître ce qu'il demande (2).» 

Le joug «OMS lequel ces provinces étaient courbées, deux mi- 
nistres tentèrent vainement de Palléger. Ils Airent d'abord se- 
condés par Louis XVI, ce prince que Dieu eût fiiit le meilleur 
^9 rois «'il hil eûit donné 2*énergie du bien comme il lui en 
iknAi donné le sentisKUt. Le premier, Turgot » succomba sous 
les intrigues de la cour avant 4*^voir pu rien organiser; le ae- 



(i) BNmoire sur les État» provinciaux, 
P) Pditique nufitreUe, discours III. 
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coud , Necker, fut renvoyé avant d^avoir pu consolider la nou- 
velle institution dont il avait doté le pays. 

Je rappellerai en peu de mots ce qu*était Tadminislration 
dans les Pays d'Élections. 

Leur nom leur venait des tribunaux appelés dans Torigine à 
la répartition delà taille, partout où elle a*était pas faite par 
des états. Cette institution occupera une grande place dans 
ce récit. Disons seulement ici qu'elle fut Tobjet d'une foule 
d'ordonnances dont les premières ne tardèrent pas à lui faire 
perdre la qualité élective, c'est-à-dire à enlever aux habitants 
le droit de faire faire la répartition par des hommes de leur 
choix. Les élus ne le furent bientôt plus ; et en même temps 
qu^on leur enlevait le crédit qui leur venait de ce caractère, 
OD augmentait d'une part leur pouvoir sur les laillables, et on 
leur ôtait de leur indépendance. 

Premiers agents dans leurs provinces, du fisc royal, les 
élus avaient au-dessous d*eux une nuée d'agents subalternes. 
L*histoire de leurs exactions est l'histoire toute entière des 
habitants des campagnes qui ne connaissaient le gouvernement 
4be par le prélèvement des impôts. 

Les pays qui n'avaient aucune part à leur propre adminis- 
tration étaient donc divisés fous le rapport de l'administration 
financière, en élections ou ressorts des tribunaux des élus, 
comme ils l'étaient en évéchés, arcbiprévérés, etc. , sous le 
rapport religieux; en bailliages, prévôtés > etc., sous le rapport 
judiciaire. Nous n'avons pas à nous occuper ici de la confusion 
de ces juridictions étrangères à l'administration ; — il n'en est 
pas de même d'autres tribunaux presqu'exclusivement admi- 
nistratifs. Les élections > greniers à sel , juges des traites, de la 
marque des fers , les intendances, lessnbdélégations, les bu- 
reaux du conseil , les trésoriers de France , les chambres ar- 
dentes, — surcharge immense pour l'État, par leurs émolu- 
ments et leurs privilèges ; source de ruine pour les particuliers^ 
par la multiplicité des procès. — Magistrats dont le nombre 



— 7 — 

cITréné, dit Sully, était effroyable et pernicieux, et qui, pré- 
posés pour rendre la justice et recueillir les deniers publics , 
produisaient des actions et des effets tout contraires à leurs 
professions , ne songeant qu*ft enrichir leurs maisons , déployant 
le plus grand luxe, Tirant arec splendeur et superfluité, ma- 
riant richement leurs enfants (i)» 

J'aurai à tracer sommairement l'historique et les fonctions 
de chacune de ces juridictions : et ce, à mesure que je ferai 
connaître les efforts faits par les assemblées provinciales pour 
paralyser leur funeste influence sur la prospérité publique. 

Au-dessus de tous ces corps, et à leur tête, se trouvait l'In- 
tendant • ou commissaire départi. Ta! ajourné Tbistorique des 
Élections et des autres juridictions, parce que nous trouverons 
dans le» tableaux des assemblées provinciales la trop fidèle 
description des abus qu'elles propageaient. Il n'en sera pas de 
même des Intendants ; je serai quelquefois obligé de chercher 
ailleurs les éléments. de mon jugement, parce que, coopérant 
aux travaux des assemblées en qualité de Conmiissaires du Roi » 
ils ont été respectés par elles ; mais les contemporains ont été 
moins discrets , et les archives des intendances révèlent à l'ex- 
plorateur les faits du passé sans complaisance. 

Quelques historiens ont voulu trouver dans les Intendants 
les successeurs des misti Dominici de Charlemagne et des rois 
de la seconde race. Ce n'est pas ici le lieu de discuter ce sys- 
tème ni de faire l'historique de cette première institution ; car, 
entre elle et celle qui nous occupe > il y a l'intervalle de plu- 
sieurs siècles occupés par la féodalité. Si , au moment même 
de la plus grande force du régime féodal , les rois envoyèrent 
des commissaires dans les provinces de leur domaine , ce n'est 
que sous le règne de Henri II que leur organisation prend un 
caractère de régularité et de permanence, sous le nom decom- 



(1) Économies royaUt de Henri-le^Grand , par SulLy. 



— 8 — 

missaircs départis pour Texécution des ordres du roi. — Le nom 
dMnCendauls du militaire, justice, police et finances leur fut 
donné par Louis XIII , en 1635. 

Let Intendant», repoossés sous la Binorité de Loui» XlVt 
par quelques parlementa, furent définitivement rétablit dane 
toutes les provinces , de 1643 à 1650. Toutefois» en Bretagne, 
ils ne furent admis que plus tard ; et le premier président du 
parlement de Rennes en faisait les fbnctioos (1). Données p^ur 
un temps liaûté, leurs commissions furent iNentAt perpétuées , 
et ce fut le premier acte de centralisation. 

A Tépoque dont nous nous occupons, les Intendants dé- 
talent veiller à la répartition de nmpdl ; — à la cuUore des 
terres , an commerce ; — à Tentretien des chemins , des ponts , 
et' des édifices publics ; — à remploi des revenus patrimoniaux 
des villes et des communautés ; — Ils étaient consultés par les 
ministres sur les affaires qui s*élevaient dans leurs généralités^ 
Comme tuteurs des eommunes, ils étaient appelés à les auto- 
riser & ester en justice ; — ils arrêtaient la distriimtion des 
titmpes dans les différents endroits de la province ; — ils fiiaienC 
le prix et la répartition des fourrages accordés aux gens de 
guerre ; — ils faisaient les acquisitions de denrées pour rem- 
plir les magasins du ro! ; — ils présidaient ft la levée de la mi- 
lice; décidaient des difficultés qui survenaient ft cette occaskm. 
Ils avaient remplacé les éhis dans raudidon des comptes des 
iibriques et communautés ; la direction des réparations des 
églises et la connaissance des contestations qui en naissaient; 
la connaissance des droits de péages ; la nomination des com^ 
missaires aux rôles \ la fixation des cotes d*office et la connais- 
sance des oppositions qui y étaient formées ; les nominations des 
collecteurs , lorsque les communautés ne les avaient pas fiiîtes 



(\) Mémoires de 5aùif-5tman. 



à iemfè ; la jttridicUoo sur \ek syndics ; la taxe des garnlsaivei i 
la réparlilion da moiiis imposé ; le droit d^ordooner des r^df 
sur Jes paroisses (i)« 

Us jugeaieol des réclamations relatives à- Timpét des ving-^ 
tièmes. 

Leur pouvoir, enfin, «^étendait sur Tadministration dvfte» 
militaire et judiciaire. ^- Quel nouveau Briarée eût pu sefltt'^ 
ter d'embrasser tant de détails , d'en t-éuair le soin , en dir%ier 
les rapports, en vivifier Tensemble? Les mieux intentionrnfll 
succombaient sous le fiiix, ne pouvant voir la inoitiê dtt Mëtt 
qu'il y avait à faire, ne pouvant f^ire la moitié de celui quilf 
voyaient (S). - 

Ce pouvoir, étendu sortant d*.objelB si différents, n*aumlt 
dQ^iétoe confié jqn?à des boisares depremiermérite t et èepe»* 
dant ces magistrats étaient presque toujours «lM>isis légèrenKM 
et d^fûgqé9.pai;,Ja foveur. Us étaient pris parmi les maîtres des 
reqi|aes^.C^^mftWrçj^deç.^e<|j^ ijtombr^ fie 60,appMw 

tenaient tous aux grandes familles de robe et restaient étran- 
gers aux affaires administratives jusqu'^ leur npminalion apz 
intendances, qui n'étaient presque toujoyr^ pour eux que des 
piaMtiliA^M^ Il résàRaîtlètf plus tristés.consé^iiences du 
péti^d^xpériêMie et dé connaissance acquise qu'flï apportaïent 
dahs'cesImportaibtesfonclioiDs. Je ne reproduirai pas id hà^ 
reprochés que M. de Boulainvilliérs* a prodigués aux inten-* 
dà'ntii t il les regayde tomiàé les instruiAérits de la dégriadatloîi 
dé ta noblesse. L^ntipathle que cet écrivain a témoignée dm 
cet ouvlfigé Contre les Intendants, la noblesse réprouvait géné- 
ralement. — Juge des finances, rintendàht était appelé à con- 
trôler les prétentions à la noblesse de toutes les familles de cet 



(i) Lettre écrite au roi par lei éhu de Bordeaux, etc. 
(S) 'Inirodttttiôn iur U$ États provinciaux , par le marquis 
de Mirabeau. 

2. 



ordre dans sa généralité, puisqu'il jugeait si elles avaient droit 
ou non de jouir des exemptions d'impôts. Aussi les nobles n'ai- 
maient-ils pas ces magistrats, parce qu'ils se soumettaient btcc 
peine à ce qu*ils regardaient comme une humiliation. Ils ré- 
pétaient que c'était une chose extrêmement délicate que de 
soumettre toute la noblesse d'une province au jugement d'un 
seul homme: le nombre des vérifications, disaient les mécon- 
tents, doit dépasser ses forces; il doit se tromper, se laisser 
détourner du juste par ses affections ou ses antipathies, et son 
arbitraire peut priver une famille de l'état qu'elle tient de ses 
p^es ou y appeler des familles qui n'ont pas mérité ces hon- 
neurs. Aussi ses diatribes violentes occupent-elles la plus 
grande partie de sa préface. Ne la considérant; pas du même 
point de vue, j'emprunterai à. d'autres auteurs une apprécia- 
tion de cette magistrature. 

Les écrivains qui demandaient les réformes n'étaient pas 
plus favorables que les privilégiés au pouvoir absolu de ce 
qil^ils appelaient quelquefois les Satrapes. 

Servan disait en 1789 : 

Vous vous êtes laissé intimider conjme des enfants par quel- 
ques hommes revêtus des noms formidables d'intendants et de 
commissaires du roi ; ces hommes , frêles roseaux au pied du 
trône et chênes orgueilleux dans les provinces, venaient, sous 
le nom sacré du Roi, vous commander leurs propres caprices^ 
et se faisaient un jeu de vous effrayer du fantôme de leur au- 
torité que votre timidité et votre ignorance crédules agrandis- 
saient encore à vos yeux (1). » 



(1) Avis salutaire au tiers-état , sur ce qu'il fut , ce qu'il 
est et ce qu*il peut étre^ par un jurisconsulte allobroge, 1789; 
un des dix-sept opuscules que l'ancien avocat-général du parle- 
ment de Grenoble publia en 1788 et 1789. 
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Necker (1) nous apprend qu*un long usage avait consacré > 
en faTeur do mailret des requêtes, le privilège d*occuper les 
intendances; qu*ils y étaient appelés ou par rang d^andennelé 
ou par la faveur : « On a vu des jeunes gens , dit-il , sans au* 
» cane expérience et sans autres préparatifs que les bons airs 

> et les amusements de Paris, aller gouverner une province 

> aussi considérable eu population que plus d*un royaume de 
» TEurope. On croyait tout excuser en disant que ces jeunes 

> gens avaient un nom dans la robe ; mais les droits et les be- 

> soins des peuples n*en ont-ils pas un aussi dans les fastes de 

> Thumanité? Certes, d'après un pareil principe d'adminis- 
» tration , il est beureux que les Montmorency ne veuillent pas 

> être intendants; car, dans les proportions, il faudrait leur 
• donner au berceau cette marque de confiance . • 

On se plaignait depuis long-temps de ces nominations de b- 
veur et de voir des intendants mis en place dMnsulter et de rui- 
ner les provinces « sans esprit, sans aucun sens, sans capacité 
et moins encore d'expérience, mis et maintenus par crédit (SJ« 
Le marquis de Mirabeau avait exprimé les mêmes regrets dans 
son Traité de la Population , sur le choix des commissaires 
départis, leurs changements continuels, leurs abus de pou- 
voir, etc. 

Le Ministre regrette que le choix de ces magistrats se fosse 
exclusivement parmi les maîtres des requêtes, uniquement oc- 
cupés à rapporter au conseil des requêtes en cassation. Leur 
reprochant ensuite la morgue qu'ils puisaient dans l'esprit de 
corps, il y voit un grand obstacle poar toutes les tentatives 
d^amélioration. 



(4) Necker,— De V administration des finances ^ — ouvrage 
publié dans l'intervalle qui sépare son premier ministère du 
second. 

(2) Saint-Simon, t. VII; — id., t. X, p. 211. 
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f!fÂ dit que let maitreides rcqpâics |»roiDiis aoï SniemlM»- 
cet ne ft^çccopuicnt 4iae.dç.kttr dMngnKotpoiir une iatoi'- 
datce iTvp'flwdcefVfénegr, oirpoorlecoaiell. NcdUM'-dHIi 
etMyet: 

• U serait IbrI à àtànx qaelcs «jgirt r ate iwwaéi itot ta- 
» tmdaoces fus^eat plus long-leiiii» pefa Dwt tB dans Icè M- 
B'flwa profînces; la 9cieace est, en toute ebèse, I^Mitragtf ëi» 
i^teasps; ci c^est renoncer à an bien predenx qoe de sacrifier 
» les aTaotages qa*a donnés rexpéricnce. Je conTiens qii*an 
» jQlendaiit , en passant d*une profince dans tine a«ire,'«aii- 
»^ serve J'insimctioB qui résulte des aperças génèravr ; niais 
• jtoalesJks connaissances qui tiennent anx lienx'et aux clrcolks^ 
» lances; sont absolafnent perdues ; el les araélloratkms com-^ 
» mencées se trouvent suspendues, ou par- l'inexpérience ou 
» par ramonr-propre d'un successeur (i), » 

JTinsiste un peu sur cet inoonviëment que Ton reprodie en- 
core quelquefois à notre adminbtration; il avait vivemeiM 
frappift-Pjaprit deNecker, qui représentait au roi que, dans 
Tefpace de dix il douxe ans, on voyait un intendant atter de 
Limoges en Roussilloo » de là dans le Hainaut , en Lorraine, 
en Alsace : comme si l^adminîstration des provinces n*éiait 
qu^une école pour les maîtres des requêtes — Et en effet, telle 
avait été quelquefois la pensée du ministère; car nous lisons 
dans rinstruction donnée aux commissaires départis par le duc 
de Bourgogne : quils ne doivent rester que quatre ou cinq 
ipofe dans chaque province, se transporter dans une autre , et 
mériter par leur lèle de plus hauts emplois (2). 



(1) Necker, — De l'administration des finances, C*était à 
peu près dans les mêmes termes que VAmi des hommes s*était 
exprimé sur ce sujet , t. S. 

(2) L'Auvergne , en 150 ans, a eu 80 intendants ; les 45 der- 
niers ont fait 29 intendances différentes. {Reckercfies sur iton- 
dan, par M. le vicomtp H.* de Bastord. 
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. ÀÇiÇpoftfii^fBfi^Un^er ^fl|plifuirpprM»U ^ J*|uliuhiistiitioii 
des intendanls; ma'» je préfère, après avoir dit lesJticopiér 
nients a^Ujach^ à la inanjère de les cl^oisir ^^ laissef, d^ro^ler par 
les assemblées proyiQciales le labie$u des abas sau^.poipbre 
qui s'étaient mi^l^pl^és sous ce pouvoir immense et sans cqo- 
trôle ; car ces assemblées , sans oser les biftmçr direc^menl^ ^ 
feis^içnt néanmoip justice qii pelgiian^ si|ns ceqse. les fiôef ^ 
leur aaipinlslration. Je veux seuiçment rappela combien, ce 
pouvoir était absolu , et îl sera facile de comprendre ce ^lu^il 
devait entraîner de maux à sa suite, quand il était entre 4e 
mauvaise^ mains. . 

Dam let' Pays 4*Étms> tes vpprtaiés Otiuvaient datfi tes 
sealMéet (iai«oi^nes «flldcAs de leun y^nteh , et do te^ë PNi- 
tenèam 'Testait étranger à'U répartition de l^mpdt. -^ Ddttsfes 
Fi^'irâleclloin, rten de pMll. Le Vi«f«-é(iit froohràïl^aHy 
Intendant le mattre de sa vie, de ses biens, de sa famille. 
Maître des enfants jusqu'à les énriftier par forcée mall^ de M 
iHens jusqu'à hed ôter la subsistance, mattre de la vie ja)i« 
qu'à la fNison , au gibet, à ia nrae t ei rien ne tempérait et 
pouvoir redoutable. Leit po^lations qui y étalent ^oimnfèes 
u>vaient d'autres ressources contre l'oppression que la rési- 
gnation. Depuis long-temps toutes les réclamations , tes plain- 
tes adressées aux ministères étaient renvoyées à Tintendant , 
pour avoir son «vis, et c'est sur oel avis que le Ministte répon- 
dait. La plainte devait , comme on le voit, amener bien rare- 
ment du soulagement, et encore n'était-ce que pour les plus 
ricbes; car le pauvre, dans son village, ignorant et entouié 
d'ignorants , n'avait ni les moyens ni l'audace de faire pai^ve» 
nir sa voix jusqu'à l'autorité suprême ; et nous verrons bientôt 
qu'il ne pouvait pas dire comme le paysan de Sans-Souci : qu'il 
y avait pour lui des juges à Berlin, 

Féuélun demandait à un roi : « Vos inlendaDts ne tranthenl* 
ils point avec une hauteur que vous o'auriei pas vouNnélDe; 
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et n*étoufrent-ii8 pas la toix du faible qni voudrait se plain- 
dre (i;?» 

Un arrêt du conscil-d^état du Roi, du 20 juillet i694» avait 
ordonné qu'il ne serait fait aucune dépulalion par les commu- 
nautés d'habitants , qu'elles n'en eussent obtenu permission 
expresse de rinlendant de la province. — Ainsi une ordonnance 
de rinlendant de Bourgogne, du 24 juillet 1699, déclare 
nulle la députation de la ville d'Âuxerre , qui était allée por- 
ter plainte sans autorisation. 

On comprend que de puissantes communautés pouvaient 
seules briser tant d'entraves, et encore était-ce presque tou- 
jours sans succès ; ou , si elles réussissaient , elles ne le devaient 
qu'à qudqu'inlrigue de cour ou à quelque haute protection. 

Il n'y a, pour s'en convaincre, qu^à lire dans les Mémoires 
du duc de Saint-Simon le rédt des intrigues auxquelles 
donna lieu l'abus de despotisme de Courson, intendant de 
Bordeaux. — Il avait frappé des taxes sur Périgueux, sans 
aucun édit ni arrêt du conseil, et voyant qu'on ne se pressait 
pas d'y satisfaire, il les augmenta, multiplia les frais^ et enfin 
emprisonna les échevins et des notables. La ville de Périgueux 
envoya des dépotés porter plainte au conseil de régence, et 
s'ils obtinrent une demi-justice, au bout de trois mois d'at- 
tente, ils ne le durent qu'au mauvais vouloir du duc de Saint* 
Simon pour le duc de Noailles, président du conseil des finan- 
ces. Les détails de cette affaire sont des plus curieux (2). 

Ainsi , il n'y avait aucun contradicteur légitime du com- 
miisaire départi, et le ministre , à moins d'être averti par des 
injusticei éclatantes ou par quelques scandales publics, était 



(1) Œuvres complètes de Fénélon ,—• Didot. — Examen de 
conscience sur les devoirs d^un roi, 

(2) Mémoires du due de Saint-Simon , 1. 15, page 149. 
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obligé de voir par les yeux même du magistrat qu'il aurait en 
besoin de juger. 

Il arritait au ministre des plain'.es d'un particulier ou d'une 
paroisse entière : — Que faisait-on alors ? On communiquait à 
rintendant cette requête. Celui-ci , en réponse , ou contestait 
les faits ou les expliquait toujours d'une manière à prouver 
que lont ce qui avait été fait par ses ordres avait été bien Aiit. 
— Alors on écrivait au plaignant qu'on avait tardé à lui ré- 
pondre jusqu'à ce qu'on eût pris connaissance exacte de son 
affaire; et on lui transmettait comme un jugement réfléchi du 
conseil la simple réponse de l'Intendant. Aussi le pouvoir de 
l'Intendant et celui de ses subdélégués était-il devenu complè- 
tement arbitraire dans chaque province (i). Les sobdélé- 
gations, fractions des intendances en avaient tout le pouvoir. 
Ces magistratures étaient partout redoutées au point qu'en 
Provence, lorsqu'elles furent créées à titre d'oflice, par l'édit de 
i704, une partie des vigneries et communautés les rachetèrent, 
el celles qui durent les subir exclurent les titulaires des fonc- 
tions municipales, tant on les avait en suspicion (S). Les 
snbdélégués étaient à la nomination de l'Intendant. 

Rien n'arrêtait les oppressions locales ou particulières ; seu- 
lement, lorsqu'elles s'étendaient trop, une émeute appelait 
l'attention du parlement, et les populations avaient recours à 
lui contre le pouvoir des ministres et de leurs agents. Aussi 
Necker disait-il avec raison à Louis XVI que , dans les généra- 
lités d'élections, où un Intendant paraissait bien plus un vice- 
roi qu'un lien entre le souverain et les sujets (M. de St-Simon 
n'appelle jamais Basville que le Roi du Languedoc.)^ on était 
entraîné à porter ses regards et ses espérances vers les parle- 



(1) Necker, — Mémoire au Roi. 

(2) Annuaire du Var* 
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meiilB,- qui devenaient ainsi dansTopinion les protecteurs des 
peuples. C'esf , là eu efTel, il n'eu faut pas douter, une> des 
principales causes de la grande puissance des parlementaires. 
La cour de Paris, dont le ressort s*étendait sur tant de féné- 
ralités, et les autres, chacune dans leur>piovinoe, étalent le 
refuge où toutes les misères publiques venaient chercher an ap- 
pui, el leur puissance s'augmentait de toute la grandeur de la 
protection qu'elles accordaient aux peuples (4), qui s'attachent 
tout naturellement , dit un pobliciste, à tous les corps qui peu- 
vent être une barrière entre eux et raniorité souveraine; tout 
corps qui a drok de parler au monarque, qui peut mettre 
obsladâ à ses projets, qui peut amortir ses coups, est sûr de 
s*attirer la confiance de ses sujds (2). 

Toutefois, cette protection • n'allait qnejiisqti'à la limHè 
dés intérêts 'de leur pouvoir; - — AîtisÂ' ôh le» a -vu repous- 
ser toutes les améliorai ions qui ne les toucbaleM pas; C^est 
ainsi que la* robe entière rugit 'pour son intérêt t.ïti lecture 
d*un projet de Vauban , doiilnous aurons oc^aision de* nous 
éccuper plus tard-au chapitre des impôts, parce-que-si ,' d'uite 
part, ce projet avait pour but éë soustraire les peuples à l'avi- 
dite des traitants .et de leur myrtadéide commis ^ en -même 
^emps il tarissait , pour le parlement et le conseil , une source 



(i^ Aujourd'hui la naticm n'p plu^ique vous , nosseigneurs , 
pour représentants. »..,. f Par.qu^ le roi scra-t-il instruit des 
besoins de ses peuples? Sera-ce par la bouche infidèle et peu 
instruite d^un courtisan fastueux?, t . .', Il feut un> corps re^ 
présentant la nation auprès du Roi: elle a choisi le parlement. 
Il ne peut rester muet dans les malheurs publics sans trahir 
l'État et le )\oi. {V Anti-Financier, Amsterdam, 1764.) 

« Nos rois doivent trois ou quatre fois plus au parlement de 
Paris qu'à tous les autres ordres politiques^ etc. » {Idem,) 

Il serait facile de multiplier les citations de ce genre. 

(2) Politique naturelle , discours III: ' - 
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akondsmic d'hoiiiie«rs et de richesses. Il faisait toot)er TaoU^ 
rite da conlrdleurgénéral , sa feveur, sa fortaoe, sa toule- 
puissanoe, el celle des Intendants des provinces, qui apparte- 
naient tous aux familles parlementaires (1). 

Od reprochait avec raison aux parlementSt tout en louant le 
courage qu'ils avaient montré quelquefois, d*avoir plus -sou- 
vent encore trahi la cause de la nation, oelle du peuple, sur- 
tout , pour la conservation de leurs intérêts personneb et de 
leurs prérogatives (2). 

Un pareil état de choses demandait une réforme ; elle Ait 
projetée et tentée plusieurs fois. — Nous lisons dans les plans 
de gouvernemeot concertés entre Fénélon et le duc de Cke- 
vreuse pour être proposés au duc de Bourgogne (3) : 

c S III. Administration intérieure. — i". Établissement d*a«- 
êieite qui est une petite assemblée de chaque diocèse, comme 
en Languedoc > où est Tévéque avec les seigneurs du pays et le 
tiers-état, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre^ et 
qui est subordonné aux états de la province. 

•2« Établissement d'états particuliers dans toutes les provin- 
ces, comme en Languedoc : ou n*y est pas moins soumis qu'ail- 
leurs^ on y est moins épuisé. Ces états purliculiers sont com- 
posés des députés des trois états de chaque diocèse, avec pou- 
voir de policer^ corriger, destiner les fonds, etc. , écouler les 
représentations des députés des assiettes , mesurer les impôts 
sur la richesse naturelle du pays ci du commerce qui y fleurit. 

vS", /mpdf s.— Cessation de gabelles, grosses fermes, ca pi- 
lotions et dîmes royales. Suffisance des sommes que les états 
lè^efaient pour payer leur part de la somme totale des chai^f^es 



(1) Mémoires de Saint-Simon , iome y. 

(2) Avis aux Français , sur U salut de la patrie , 1788. 

<3) Novembre 1711. — Édition complète des Œuvres de 
Fénélon , — Didot, 1843. 

3. 
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de rÉIaU — Ordre des élaU toujours plus soulageant que celui 
des fermiers du Roi ou traitants , sans Tinconvénient de rendre 
les impôts ruineux et de les rendre arbitraires ; plus de finan- 
ciers. 

» 4°. . . • Point d'Intendants ; mUsi dominieif seulement de 
temps en temps. 

1 5*. Établissement d^états-générauz ; leur utilité , etc. • . • 
Correction des choses faites par les états provinciaux sur 
plaintes et preuves. » 

La mort prématurée du duc de Bourgogne priva la France 
d^un règne qui promettait bien des améliorations, et au milieu 
des embarras de la régence il ne fut plus question d'états pro- 
vinciaux. 

En 1757, le marquis de Mirabeau fit paraître un ouyrage 
inf-12, intitulé Précis de l'Organisation ^ ou Mémoire sur Us 
états provinciaux f où il s'emparait de la pensée de Fénélon 
(ainsi quMl le dit ',lui-méme dans Tintroduction ) et la déve» 
loppait. 

Il se proposait de démontrer que ce projet , loin de pouvoir 
arrêter le jeu politique de Tadministration, était le seul moyen 
de lui donner toute Taclivité nécessaire. Il y mettait en avant 
€e principe alors peu connu , que« quelqu'étendue que puisse 
être la domination d'un s uverain, quelque redoutables que 
soient ses forces militaires et ses qualités personnelles, son 
pays ne fera jamais corps d'état et sa fortune ne sera jamais 
affermie et solide, si les peuples, en se reconnaissant sujets 
d*un même roi , ne se regardent encore comme membres d'un 
même corps ; ce qui ne se peut que par le moyen d'une orga- 
nisation intérieure, égale, fixe, à peu près immuable, et dont 
les ressorts soient confiés à différents ordres d'hommes, tous 
Intéressés au maintien de la chose publique, considérée comme 
le soutien nécessaire de leur chose particulière. 

Que. le prince, obligé de remettre le maniement d'une par- 
tie des objets de Tadministralion à des préposés t volt, lors- 
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qu'ils MOI en petit nombre, les règles s'oublier , et fuir atec 
elles la confiance publique d*où dérive TobéisBance; qu'au 
contraire, lorsque Tautorité est répartie sur un plus grand 
nombre de têtes, les lois sont suivies ou réclamées et que Tau- 
torité suprême n'a plus que Timpulsion h donner; mais, pour 
qae cette organisation ne devienne pas pernicieuse, il fout, 
dit* il, que les assemblées n'aient aucune autorité qu'émanée 
du souverain ; que tous leurs détails soient soumis à l'inspeo* 
tion de ses préposés ; qu'elles n'aient aucune juridiction qu'en 
vertu de l'autorisation du gouvernement. 

M. de Mirabeau démontrait ensuite l'utilité des états prcH 
vindaux pour le bonheur des peuples, en examinant successi-» 
ment les divers détails où ils auraient à porter leurs soins, et 
en démontrant que, dans les Pays-d'États , on trouvait un or* 
dre et un bien-être inconnus aux Pays^l'Élections, l'absence de 
tous les anciens abus de fiscalité qui , dans ces dernières pro- 
vinces, faisaient de chaque habitalit de la campagne, tour-à- 
tour le tyran ou la victime de ses voisins.*— Au contraire, dans 
les Pays-d'États, sans exactions, la levée se faisait avec exae- 
tHnde et célérité. Tout en rendant au Roi autant que les Pays- 
d'Élections, ils payaient beaucoup moins, n'ayant pas à four- 
nir les énormes bénéfices des fermiers généraux et partieu- 
Uers (i). 

Il proposait de constituer des états formés d'évèques et ab- 
béS| de nobles, et de membres du tiers en nombre égal k celui 
des deux ordres privilégiés ; -r de confier à ces assemUéet la 
r épar ti tion des impôts ; de les faire délibérer en commun. 



(i) Un intendant démontra que les fonds destinés dans sa 
généralité à l'entretien des maréchaussées, venant à Paris, ne 
retournaient dans la province qu'un an après, et diminués de 
7 sols pour livre par les droits attribués aux diflerentes caisses 
paf oà ils ataient pstssé. 
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Mais le marquis de Mirabeau n'avail pas rinfhicnce néce»- 
saire pour faire introduire dans l^état une telle innovation. Ce 
que Fénélon avait inspiré au duc de Bourgogne, un autre 
borome de bien devait aussi )e tenter sans succès. 

Ceii Turgot , que ses contemporains ont ou loué avec en- 
tbousiasme ou blâmé avec fureur et ridiculisé , — sort réservé 
à tous les novateurs. — Son intendance de Limoges eût sufli 
pour donner à son nom un lustre tout particulier. Tournant 
?er» le bien Pomni potence , apanage de ses fonctions, il avait 
su faire > d'une des plus pauvres généralités du royaume, une 
des plus florissantes. C'est lui qui , par un cadastre établi sur 
de justes bases , avait su y 'donner à Pimpôt une répartition 
équitable alors bien rare. Il ne s'était pas borné à être Tordon- 
nateur des magnifiques chemins de sa province, il en avait éié 
le premier ingénieur; avait lui-même choisi les pentes, déter- 
miné les tracés, et créé de grandes lignes sans avoir recours â 
Hmpôt odieux des corvées. Il avait imaginé la bienfaisante res- 
source des ateliers de charité, et avait doté la provinee d'une 
fbule d'autres établissements utiles, lorsqu'il fat appelé dans 
le conseil de Louis XVI par l'influence de M. de Maurepns, le 
ministre tout-puissant ; d'abord à la marine, et bientôt au con- 
trôle général des finances. 

Devenu ministre, Turgot voulut étendre à toute la France 
les mesures dont il avait obtenu tant de bien dans son inten- 
dance. Il trouva les finances obérées, et ne voulut chercher les 
moyens de les rétablir que dans l'augmentation de la riehesse 
des propriétaires, dans l'aisance du peuple, dans les facilités 
plus grandes qu*on lui donnerait pour subsister, tout en di- 
minuant les prodigalités et les pensions excessives. Pendant les 
20 mois que dura son ministère , les arrêts du conseil se suc- 
cédèrent rapidement et portèrent de l'ordre dans presque tou- 
tes les branches de l'administration. 

Il avait conçu le projet de supprimer les deux vingtièmes et 
les 4 sols pour livre du premier, en les remplaçant par une 
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ftobTenUoD territoriale, mû par cette considération que les 
petites propriétés étaient taiées à la rigaeur et qa*aacone des 
grandes ne l'était à son Téritable taux. 

Il avait pris des mesures pour éviter à tontes les provinces 
la perte de temps, les dangers et les abtts de la collecte des 
tailles et des corvées. 

U avait conçu un grand plan pour régler, de la manière Ja 
plus équitable et la plus simple , la répartition de toutes ies 
impositions territoriales et celle de tous les travaux publics, en 
établissant une hiérarchie d'administrations municipales, for- 
napt par leurs députés des conseils d'élections qui , à leur tonr, 
devaient déléguer les membres d'assemblées provinciales. — 
Les assemblées provinciales elles-mêmes devaient avoir, pen- 
dant un certain temps, à la cour, des députés qui, réunis, 
auraient coopéré sous les ordres du roi à l'administration in- 
térieure du royaume. 

De la sorte les propriétaires de chaque canton devaient con- 
courir à la répartition des impositions sur les individus et les 
propriétés; décider Texécution des travaux d'utilité locale , et 
la surveiller, et ainsi de suite pour la répartition entre les 
communautés, les élections, les provinces, et pour les travaux 
d'utilité publique. On voit que Tnrgot avait pressenti ce qui 
ne fut exécuté que long-temps après. 

C'est à la réunion des députés des assemblées provinciales 
rassemblées auprès du roi , qu'il se proposait de soumettre 
ses projets de réforme financière ; — il aurait confié à l'as- 
semblée de chaque province la régie des eaux - et - forêts 
comprises dans son arrondissement , pour arriver à la réforme 
de celte branche d'administration où les abus dévoraient les 
fonds. — Le profit de toutes les améliorations successives pro- 
duites par les soins des provinces devait être consacré à la di- 
minution des tailles (i). 

(i) Mémoires tur la vie et les ouvrages de M. Turgot , 
ministre <ffétat; — Philadelphie, 178i. — P(U<tm. 
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Tant de rtfonnei deraicnt faire au nonfeiti miniitre de 
ncMDbreai etinemis* Toute la eour était conjurée contre lui « et 
le fhible Louis XVI, après avoir dit que lui et Turgot étaient 
les seuls qui aimassent le peuple, rentoya le ministre dont il 
tenait de faire un si bel éloge » pour se débarrasser des obses- 
sions dont il était sans cesse environné. LorM|u*on sot à Ver« 
sailles que M. Turgot avait reçu Tordre de donner sa démis- 
sioo 9 la joie fut indécente, les rires bruyants et multipliés , les 
félicitations réciproques dans la galerie > dantrantlchambre, 
dans la chambre même du Roi. Ceux qui , sans le savoir, en-* 
traînaient le trône vers sa chute, venaient dt fiiire un gmnd 
pas. 
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CHAPITRE II. 



Necker e$i nommé eontréleur-^méral, -p- Mémoire mu BMf 
sur les vices de l'administration des Pays^Éleetions ; — - 
sur les avantages qui résulteraient de VétabliiUMent d^as, 
semblées provinciales, -^ Motifs de choisir la énéralité de 
Berry pour faire cet essai. — Arrêt du conseil, du iS iumet 
173% f qui établi* une administration provineiaU d Bourges^ 



Il seBiblait que la retraite de Turgot derait faire perdre tout 
espoir de rèfomies ; Il n*en fat pas ainsi. Le trésor épuisé ne 
pou? ait plus être rempli an moyeu des ressonroes anciennes 
,dont on a?ait abusé; il fallait bien prendre une route noutelle 
et chercher hors de la cour un homme dont le génie nofaleur 
fit espérer le retour du crédit et de l*abondance. Cet homme fût 
un banquier, un protestant, un Géuevois. C'est. en Taiu que les 
conseillers d*état et les maîtres 'des requêtes se montrèrent ja- 
loux de oonser?er Tespèce de priYil^ que Tn^age le^r ayait 
acquit, de foir prendre dans leurs rangs les ceotrAleuia des 
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finances ; c'esl en vain que Iq cour repous&ail Ptilrangerel le pro- 
lestant , que les édits de Louis XIV rendaient incapables d'exer- 
cer aucun emploi; Maurepas, à qui rien ne résistait, arrêta 
sur'lui le choix du Roi. Le vieux minisire s'accommodait d'un 
étranger sans appui, pensant trouver en lui une créature do- 
cile, d*autant plus qu'il proGla de sa qualité de protestant pour 
Téloigner du conseil , où le nouveau directeur des flnances ne 
pal Taire parvenir ses projets que par la voie du premier mi- 
nistre. 

Il est inutile de rappeler ici tous les actes des trois mimstères 
de Necker et l'importance du rôle qu'il a joué dans notre hie- 
toire depuis 1778 jusqu'en 1790. J'ai entrepris de décrire une 
seule de ses créations qui est, sans aucun doute, la plus im- 
portanlv des réformes qu'il ait introduites dans l'administra- 
tion , celle des assemblées provinciales. 

Le nouveau contrôleur-général.', dans un rapport au Roi , lui 
retraça- toutes les plaintes qui s'étaient élevées de tout temps 
contre la forme d'administration employée dans les provinces, 
et lui représenta qu'on ne pourrait s'y montrer plus long-temps 
indifférent sans avoir de justes reproches à se faire.Dans ce docu- 
ment intéressant , il apprend au Roi tous les abus que font de 
son autorité des mandataires infidèles et des agents des plus 
subalternes. En effet, les Intendants , que tous les plaisirs rap- 
pelaient à Paris,y faisaient leur résidence une grande partie de 
Tannée, sachant bien en outre qu'ils avanceraient plus par 
Teffet de l'intrigue ou des affections que par le travail et l'é- 
tude. Ils passaient encore une partie de leur temps dans leurs 
terres, laissant à leurs secrétaires ou à leurs subdélégués le 
•oin de les remplacer dans leurs devoirs publics (1). 



(i) Si on doutait que cette accusation fût fondée, il serait 
fiiinle de s*en convaincre. Les archives de la préfecture du Cher, 
notamment » font foi par les dates des correspondances que les 
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Le cboix de ces demie» agents élait complèleveot laine 
MX. loteodauU; Us, a'avaieut aucuue relation avec les mini** 
très, même eu l'absence de l'intendant qui, dans quelque lieu 
qu'il {ùlf retenait toujours à lui seul la correspondance. •— 
Necker Ht remarquer avec justesse que, ne iM>ufant acquérir 
aucun mérite direct auprès du gouvernement ni aucun renom 
qui leur (tii prc^re, ces subalternes se trouvaient complète- 
ment litre» à Taction de toutes les passions particulières; de 
tels hommes, dit-il « ou le seut facilement^ devaient être timi- 
é» devant les puissants et arrogants devant les faibles. — La 
tentation d'abuser du pouvoir royal remis entre leurs mains 
devait les entraîner souvenu Aussi, àTintimidation qu'ils exer- 
çaient comme les Intendants , se joignait la haine la plus pro- 
noncée, et les écrivains du temps n'oot-ils pas reculé devant 
l'idée de leur reprocher de livrer le peuple à l'esclavage le 
plus dur et toute la campagne au pillage de la fiscalité la plu« 
effrénée (i). 

Tous ces inconv^ients, ajoulait-il, qui seraient sensibles 
dans le temps le plus heureux, deviennent plus aggravants 
quand les peuples gémissent sous le poids d'impdts accumulés, 
et quand il est alors si nécessaire d'adoucir, par une attention 
paternelle « la rigueur.de leur sort: de là cette fermentation 
générale, et sur la répartition des impositions, et sur les cor- 
lées, et sur l'arbitraire absolu , et sur la difficulté d'obtenir 
justice, et sur le défaut d'encouragement; — et il concluait 
que le gouvernement , témoin de toutes ces plaintes , ne trou- 



Intendants restaient rarement à Bourges. Il en élait de mémo 
dans toutes les généralités. Une ordonnance du Roi > du 15. 
mars 1778 , ordonné.: art. l"'. que les Intendants ne pourront 
désormais rester hors'de leur généralité plus de trois mois par 
an, ou six mois tous 1^ deux ans ; 2*". qu'ils ne pourront plus 
s'absenter sans permission. — Trois mois par an ! Qu'était-ce 
donc avant? 
(1) Boolainyilliers, — Etat de la France , préface. 

4. 
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laac que la fimat 4*iil«rt d^aitoiMUm let p ttia m B'éprM* 
ferait patd T ^a Hwmi mt H Êtt âMvm * 

Cet ■ g i l B cu ia m M ici rti l aioil ërtairèlteaiiicaécfpBrda 
iMifnif tenls^ éan et laget fMMur ne pm aogflKDtcrles r6sit> 
laMNS pêt la ptédpitaliaii, d es mtmè teBps tNmr ajootpr 
par Tetpériettce à riiMtraelioii d è la coBfiaace* 

CM aîBfi que Ttor^ot s*éUât proposé d*arriv«r loaenshe- 
mcM ft rentière etécolion de fon système de représentstioii ft 
qvatre degrés. — Ccst aussi le pr inci pe que profcaaaSt l'abbé 
Mably qui redoola'it les anéHoratioiis trt»p brôsqaes, pensant 
qa*il y a «ne roote dont on ne peot s^tcarter sans an eif rêine 
péril, celle de la modération dans le progrès. Il ûnt, dit-Il, 
guérir l'état, nttto par on régime doitt , et ne pas ooblfer qne 
cM nn malade aÉkibM par de longoet maladies ; qne la oott- 
Talescenee doit être lente, et qtt*ett la hâtant par des remèdes 
trop violents on risquerait de la retarder (i). 

Oit eotsore la peiisée qti*fl ekpriuke aittem^, quand il met 
tsétie éÊjfèee d'apologue dans la bouche de Phodon; clteaginei , 
Ariitias^ des royageors imprudents qui, partafkt d* Athènes pdor 
se tendue à €6riDfbe,aans sinstruire du chemin qu'ils doltéol 
timir^ se seraient égarés sur la route de Honie, de la îlirace 
ou de la Macédoine. En allant toojoure devant eux, fia par* 
Tiendront jusque dans lés prorinees où naît te jour, chet lea' 
mithms hyperboi'ées ; toaîa, malgré leur courage et leur patience, 
ils périront de misère él dé fatigue a? ant de troutér sur le» 
frontières du monde celte Gorinibe qui n*était d'abord qu'à 
quelques stades d'eux (2)» . 

L^pUlé dcisplank de Necker eu révélera toute la «ageue. 
n Voulait laisser à llutcndant seul tout ce qui tenait unique- 



dUk 



(1) Itabiy, Dei érùU» tt da devùtti dès eitoyêiU. 
(S) Id. MHùpeiienê 4e Pkodot^ Va^yer BmireHeni, 
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à la polioe»à Vmén pnblio» àrnéortion des Toloniés 4tt 
Roi; -— aa contraire, confier à une administration provinciale 
tout ce qoi coBcemait la répartition et la levée dts iinpositioBS, 
l'enticftictt et la copalnKlioa dei eliearint» le dioix des encoii^ 
MffaoMBlafiivonbieB aa eouMieroeel à Tindqstrle. 

-tt feiaait concevoir aa Roi i'eapérance de délivrer, par cal 
éHbllMemeat , les populations da poida ^oonne de frais , A» 
veMtiaas, de tjrreBBie, daal l'éoraiail l'armée désordannée 
des agents da ipsc, anbdélégaés , ofiioieva d*éleclions, dirce^ 
taocSy reoeveiira ot coatnéleats des viaf thèmes, caïamiasaires 
elaoUeatearades taïUeSt afikie» des gabelles, voltariers, ba^ 
lafistca, bniasioe, piqueta» ée corvéeSt eomaris aw aides, 
aax. eooUBèlca, aui droits réaerrés , eta, etec 

U y voyait la fiunlilé éa plier les formes de fkapdt aai dU 
vaaica eiigcnces qai résnitalent de la diversité des ternes, des 
gsores de collares^ da Tindustrie, des Ibrtanes. Il y pnocla^ 
nait UB principe qpe pourrait rdalanier encarts aujoiird'hoi 
une partie notable de la France, eehi&de la aufailité de l*iai^ 
pôt ; car, dit-il , dans les pays de vignobles, le produit est sou- 
mis à de telles révolutions, que si Pimpôtn^est pas flexible il 
est trop rigoureux* 

liadter oaosidénil m «M la aoodifioatioo des inipéii , doms 
les différentes proviaees, comme nécessaire poar les fmposl- 
tiaassarle» terres, les vingtièmes^ la «aille, la eapitatlon , les 
corvées et mêai€ quelques droits locaux. — Il pensait que 
pourvu que la répartition enivre les provinces fifti jEaiie dans uiKe 
juste proporliML» TanSlé 4fl iérme a'tmtéKsaait en rien tor- 
dre généraL II a écrit plus tard que telle avait été une des 
raisons déterminantes 4e l'établissement des assemblées pro- 
vûiciales, que le bien jgu'oa veut tùre par des mesures géné- 
rales rencontre mille obstacles, que le ministre aoaatenr passe 
et avec lui les améKorations f|u*il a tenté dVtablIr, tandis qpe 
ces assepiblée}^ à Faide jd<3 ta tradition successive des observa- 
^ons çt 4e 1» ^iif^^ 4^ mili^ Jm 4)ennai8sances locales et de 
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]*appui de la confiance publique , peoTent faire le bien et le 
maintenir (!)• 

Atcc celle nourelle fbrme d^administration , le ministre de^. 
Tait marcher d*ttn pas bien plus sCkr, guidé par les assemblées 
au lieu de Têtre par lea commis de ses bureaux, à chacufir4lef-. 
quels la multiplicité de set traTaux le forçait d*abandonner mne 
portion de sa toute-puissance; car mi ministre ^ eùt-il em les 
cent bras du géant de la fable, pour signer toutes les expèdi*» 
lions , et les cent tètes dés divinités indiennes, pour répondre 
à toutes les questions^ pourrait à peine se tenir au courant. •«— 
Celui qui se distinguera le plus sen oelui qui aura su re»*- 
treindre le plus les affaires et fonder des institutions qui dis- 
pensent de son iiiLerrention (2). Le crédit deraii s*augmenter 
par la facilité q«*allaient avoir un grand norok>re de prorinces, 
de contracter des emprunts (3) ; leur {irospérité devait troo-* 
▼er un aliment nouveau dans le séjour qu*y feraient sans doute 
un grand nombre de propriétaires riches qui y resteraient at- 
tachés en prenant part à leur administration. 



(i) De l*admini3tralion des finances , t. i . 

(3) Considérations sur les lois municipales et dépariemen-^ 
taUs , — 1820, — par A. Delaborde, député. 

(3) Tout le système financier de Necker reposant sur le cré- 
dit , on comprend de quelle importance cette considération de- 
vait être à ses yeux. Gènes n^avait voulu prêter au Roi que 
tous la caution des états de Languedoc. 

Le Languedoc avait prêté en 1778, 27 millions. 
., ■ . en 1779, 8 — 



en 1781, 12 — 

La Bourgogne avait prêté en 1778, 16 — 

— •• en 1779, 8 — 

La Bretagne 4 — • 

La Provence avait prêté en 1779, 3 — - 

L'Artois en 1780, 8 — 

( Observations d'un citoyen français sur 
V administration de Necker,) 
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Mais, par-dessus tout, Pimpôt deTaitétre réparti avec Ca- 
life, avec kl eondition toutefois que lemontaot serait le même 
qa^avant Ja nouvelle administralioik 

Necker, oonnaissant l'esprit bienfaisant du Roi , voulut le 
prévenir contre les principales objections qu'il pensait bieii;. 
devoir être faites par les adversaires de. son projet. 

D'abord, c'était l'appi éhension de voir le peuple écrasé par. 
la prépondérance que prendrait la noblesse. , 

II était facile de répondre que le peuple ne pouvait guère, 
être plus maltraité qu'il ne Tétait en général dapsles Pajsi^.'j^. 
lecttons, où depuis long-temps on- avait l'Uabkude de parer à. 
tous les besoins en augmentant la taille qui ne pesait que sur 
loi. — Pttis une répartition convenable du nombre des dépur 
tés devait garantir tout îoconvénieni de ce genre, d'autant plus 
que le dergé y était intéressé à cause de la taille que payaiçni 
ses fermiers. 



Plus tard, les ennemis de M. Necker s'emparèrent de cette 
pensée pour lui en faire un reproche. — Ils prétendirent qu'il 
n'avait formé les administrations provinciales que pour jen faire 
un jour autant de caisses d'emprunt et pomper de cette ma- 
nière inaperçue tout le numéraire de la France, 

{Seconde suite aux Observations d*un dioyen.y 
* Les états du Languedoc firent un nouvel empiunt, en 1788,. 
rempli à cette époque pour 9^300,000 fr. 

( Galonné , État de la France,) 

Âoirefois les états du Languedoc avaient, à la demande du 
roi d'Angleterre, sanctionné le traité qii'il passa avec la ré- 
gente du royaume, en 1525, lorsqu'il donna les moyens de 
racheter François !«'. 

{Reciteil des Traités de paix de Léonard ^ t. 2.) 

Les emprunts du Languedoc, en 17S4, étaient de 15 mil- 
lions ; — de la Bretagne, 6 millions, en 1785 ; — la Flandre, 
4 millions. ( Requête au Roi , par M. de Galonné, 1787.) 

Le marquis Ducret proposait, en 1788, de relever le crédit 
avec des billets provinciaux sous la garantie des assemblées 
provinciales. ( Mémoire éur Véàministraiien dès finances. ) 
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I«*a4iiiûiiitratioo d'un aeul , préfi&rable avec ua adminitln- 
teor parAU « le oèëe de bfeacoiq» ft celle de pluaieiia» , i|oami 
radroinistrateur est médiocre ; et, disaii le naioMire* Teipèv 
rience et la théorie indiquent également que ce n'est pas arec 
des hommes sapérieuvs, mais afee le plas grand «ombre de 
ceux qu'on connaît et qu'es o ceiifiua qu'il est juele de ewp a 
rer une administreilon provinciale , et en conséquence ià deuoe 
la préférence à cette dernière; peneaat que, éaiis une coua» 
mission permanente oomposée des priocipauz propriélaites 
d*nae province, la réunica <le§ oonnaissaoces, la ancceisioa 
des idées donnent à la médiocrité même une consistance lo«t» 
nouvelle. Le concoum de Tiiitérèt général vieiit augmenter la 
somme des lumières, et la publicité dea délibératiciia font 
à l*honfièleté. SI le Me* arrrre avee lenteur^ il arrive d« 
moins; et niiç Ibis obtenu, il est à i^abri du caprice et ae> 
maintient. 

Je dois dire toutefois que la suite des idées dont le ministre 
espérait que les assemblées prorinciales donneraient Texemple 
ne senlilatl poa à tous les hommes politiques devahr être Tittri- 
bnt d*ttn corps permanent dont les membres devaient changer. 
Quelques-uns redoutaient que les diverses séries de représen- 
tants n'eussent de commun que le nom; que la vanité de miesx 
faire ne devint une sorte de jalousie qni lêa ferait pencher à 
faire autrement, bien pHrtdt qu^ Imiter (1) : et en effet, llil»- 
toire fait on reproche k rassemblée constituante d*avoir inter- 
dit à ses membres rentrée de rassemblée législative (2), et4'&-! 
voir Kvré par-là la manshe de la névolation à la luigve d*nae 
assemblée toute nouvelle. 



(i) Servan» Aér€s$$ aux amk de la pam ; 
p^ Bark£« UifkxiowMwr la révolution 4UJFiratuCf p. 251 ,' 
a*, édiiion* 
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Neeker Aiisait encore eneore entrevoir au Roi la possibiKié 
de Péduîre letfMrlemenls aut toins de la magislralure, en lenr 
Atant tonle oecaaion d^intervenir dana les affaires politiqoes, 
paisible les peuples allaient avoir des Uitermédiaiies naturels 
et tout près dVui. 

Enfin f agissant àveo prudence poor ne pas effbroacber les 
résistances, et en mène temps se réserver la possiMlilé de pro- 
fiter de rexpérienoe, lecontrâleur des fiuanccs propoèait au 
Roi de n'établir les assemblées provineiales qa'4 litre dressai « 
se réservant ainsi de les supprimer au besoin ou d'en modifier 
les bases (i)« 

Le cœur paternel de Louis XVI devait s^ouvrir fadlemeot 
aux espéraeces que lui donnait son ministre. Il se livra à ses 
vues d'amélioration comme il s'était livré à celles de Turgoi.^- 
Nous Yerrous plus tard qu'il Tab^ndonna comme il avait aban- 
donné le premier, pour se voir plus tard imposer, pour ainsi 
dire, l'établissement qu'il avait d'abord octroyé et qu'il n'a- 
bandonna que pour céder aux obsessions de sa cour. 

Mais nous n'en sommes pas encore à cette époque de luttes. 
Neeker s^tait su accroître sou influence auprès du jeune Roi, 
tout en le régentant, et lui fit adopter son nouveau plan. Il m'a 
été impossible de trouver des traces des discussions auxquelles 
il put donner lieu dans le conseil. Le contrôleur-général seul 
aurait pu nous en instruire , et son silence à cet égard peut 
hve croire qull n'éprouva pas grande résistance. Il était en 



(1) Le mémoire , dont je viens de donner la substance , n'a- 
tait été dmmé au Roi qve confidentiellement. Après la pre- 
mière diùletle Neeker, la malveillance, s'aidant d'un abiisde 
confiance , le publia pour aliéner au ministre décbu le conseil 
et les parlements; il toi réimprimé avec le Tameux compte- 
rendn et d'antres i^èces. Le Mémoire occupe 42 pages du Vo- 
lume ln-8*. 
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effet tout poissant ; seul il a? ait rele?ë le crédit ou plutôt Parait 
créé. Âo moment même où il proposait cette réforme, il four* 
nifsaH sans efforts les fonds nécessaires à la guerre d* Amérique. 
— Il était maître de la position, et l'établissement d*one as- 
semblée proTÎnciale à titre d'essai fut arrêté an conseil. Il s'a- 
gissait de feire le choix d'une prorince : il se fixa sur le Berry. 

Necker , dans son mémoire au Roi , annonce un second rap- 
port sur ce choix. — J'ai le regret de ne pouvoir faire connaî- 
tre ce document si curieux sur celte prorince, mais il a échap- 
pé à toutes mes recherches. 11 faut y suppléer. 

Toutes les misères qui pesaient sur les Pays-d'Électîons 
ayaienl écrasé la généi alité de Berry; mais des circonstances 
particulières aTaiént encore augmenté sa détresse. 

Oubliant les jours d'uue prospérité passée dont le souvenir, 
était si encourageant pour l'avenir^ les Berroyers avaient lais- 
sé leur capitale se relever des décombres dont l'avaient cou- 
verte de trop fréquents incendies, sans pouvoir y rappeler l'in- 
dustrie et le commerce qui avaient foi ses murailles désolées. 
Le courage et la persévérance auraient pu les y retenir ; il n'en 
Alt rien. Les peuples qui tombent vont vtte danï leur chute, 
s'ils ne sont retenus par une main énergique. Ce secours man- 
qua complètement à celte province. — Par une fatalité désas- 
treuse « le Berry eut à subir tout le poids du système féodal 
sans y trouver aucune des compensations qui , dans les mains 
des ducs de Bourgogne et de quelques autres grands feuda- 
taires élevèrent si haut quelques provinces. — Vendue au roi 
Philippe-Âuguste par le comte Harpin , pour 60,C00 sols d'or, 
la comté de Berry fut érigée en duché par le roi Jean, pour son 
fils Jean , en 1360 , et depuis passa de main en main , en qua- 
lité d'apanage , à des prinees restés sans postérité mâle ou qui 
y résidèrent peu ; — pois ensuite fat confiée à des gouverneurs 
qui n'y apportèrent que la guerre civile ou le seul désir d'en 
retirer lei gros émoluments attachés à leur place qui n'exigeait 
pas même la résidence. 



itJte me V^kmc pu de raconter id commeni le pe«|te 
B«m4« e>t tombé de !■ hauteur k laitaeile il était panc- 
aa ; e'eat le rOle d'ua hiatorien qui Ta bi«iil6( publier le !*• 
nllat de dUanntei de recherckci dirigén arec ud taleil 
nccmna tl la patience d'un Bénédictin ; je o'ai qu't coDHaler 
ip'îl ■'■»!( pu te releio', el en recheraher In prlMcipaie* 

Je l'ai d^kditice«c«UK*Mnilacbaalaiiiiic«ts<i>énu 
de l'adntiaiMniion de* Pa7»^'Électioo* et ï quelque* dfeotM- 
laaee* particuliirai. gi on le plaigDait de* dianieBeiit* eoMi- 
MiEti d'IuendaDbt le Berrj pon?*Jt tierer la toIx, car 11 
IBdaîl k,pvifele«&ieai troia ou quatre aw. H laffil, pour*'** 
MOvaûxTc, de jeter Im jcui |ur la li*le de ce* inagiUrali (1). 
.XowiWTMM plu* Iftin qu'il tubUiait dam tniil Inir ndimr 
l^ibw^b^WTéCrdelal^ill^idv la K*betlet II Mait tan* 
fpnlMr «u* capaui. Dan* le* année* Méri|ei, I9 produit* 
de«paj* *Wi>>* ne pouyaieul arrjrer ju*qu't tça cealre^danl 
l^^a^aéei 4e lÉcopditÉi cel(f aboadauw éuii «ao* proGt 
ffK le niU4TBt^<4'.i V". (i«.,peuf*it Ir^napoiier le» ptoduit* 
lilaB loin que [a bourgade va^ine. Auioépar le* ioceodimet 



. , (ft ,V«l<d «ette lUte, tdie que la dtuine La ThaannlHiiie 1 
Mpanelei deqi premiers: Jean Bdol, 1571), JacquesTurvuli 
int, pour arrÎTer il l'époque où iit Turent définitivemeut 
éubli*. 

Déni* de Héré 4636 

Jaoquei Baiin , lieur de Reié et de La Galiasonuiére ISU 

Chartes Pinan, sieur de QuincT 166S 

Jacqon Jubert, aieur de BooTlIle , . . 16U 

GallM-Gallard, tieur de Pohiville. 1698 

Bernard de Fortia, lieur du l'ie^i* 1661 

Robeit dePomuereux, sicurileUBreteKhe. . . 1064 

'Bénri Lambert, ^nr d'Ucrbigny 1666 

' Ch^rlei Tbbeof, baron de Verr. . ........ 1670 

' ' HalUuPoncet, comte d'&btjs. 1470 

L.-Fr. De;, sfeUr du Séraucaurt ifiSi 



U$ g^erres civiles , le pays aurait eu befioin d'une MnMltftlioii 
adininialrative tout autre que celle que ie basard '^kù^in^ 
|>our ainsi dire donnée. De plus, les grands -seifiMiiVB: ^01 
possédaient dans 1« province des terres considérable» 'viMÉIËt 
loin d'elle , è la cour. - .-. . i^-yA 

he fterry était une des provînoes de France où atétit^lÉliF^lb 
plus de raviiges celte maladie sociale, à laquelle TéodiMMUé 
politique moderne a -été obligée de donner un nom, -PiMni- 
iéismi. On sait les ftinestes effets qu'die « produits e^'M^Mlè 
et dans le pays deOalles , où elle a touleYé les FéUi^idi^Wi^ 
beota,^ En France, ils étalent déjà signalés aux étb ^à - tt ^M t* - 
vaux de i57d par le cabier an tierv^tat (i); Hënrî^^FF^tlfMI 
cdoiprisla nécessité d*y remédier, car il ^écUff a I rt rfi tti Mëf î t 
aox'nobles, dit Péréfixe; « ^n'il voulait ^uMls'tf^éiéMIHMM- 
lent à ifîvrecbacnikHle sén* bien ,' et pour cet effet-; <jà^4Mil 
bien aise, puisqu'on jt^dissait delà paix; ^^H^ âfHMseiff Vtfft 
levrs maisons et ddnner ordre ft faire valoir leûH hêénéim ^'^ 

En i759, le marquis de Mirabeau sîgtmlàft V Mé H/ tëêi S k 
comme tune de» eauées de la rttine dé' Fagrieullùfëff ]iV ^^ 
même abu« est blèroé par Chemin lui-niême (S)/ ' '-'^^^ »^'*l 

En 1789 , Cérutli publiait, d'accord avec un ce|1alii.n(M|||pre 
de carters, une protestation contre l'abandon des provifHMi par 
les riches propriélairea, les magistrat» payés «tfr l'MtriK}'^^ 
tous cenx qui profitaient d'émoluments considéràblëisk^llM 
de résidence ( 4) • *.>!:(•/ • ', 

■ ^ . -: ' >^w-?/u ' 

CoUeclion des ^*al<-^<^n^ratiaî. n'^^ 

Ami de» hùnlmei, V, partie; |nconviiftn1eQ^'ai|i'li^ 
languir ragricultufe. 

(3) Comidéraiioris sur la noblesse, 
i est curieux , à côté de ces manifesta lions, do lire 
de la nobiesiïe de Beauvdisls aux états de*B16is de Ijl 
demande q^l^Dfl soumette à*la laillç les nobles qui rc 
eux; (fesl-à-dire, dan^ les idées du temps, qu'on leènriiÉe. 
{i) FeuiUte villageoise, V.aniiteJ . . . ^. ..» 
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i' 'La,pdaiiQ'»«bl«M6,'moihs Hche, ptotégpte ^r ses pVivilégei 
coi|4iail8scxiictioMda fisé'et les dodlenfi^ de la corvée, restnU 
«Moscieuie) quant' à la haute bottTgteblsle. elle subiàsail les 
tûaaé^éùt» du fuseàté présent que t'ôOîs^I afalt fait à sa 
ville natale, et toutes ses fdihllles^ notaUes passafent èucce^i- 
Timeat'de la rotuM à 'la nobliésse qui etîgealt î^abaDdou de 
l^indiislrie et du eemmerce, idalji^ré les plainieé et doléances 
->q9te aVait^uelquefois fait entendre aut él'ati-générauy , 
'poprqv'â fdt perorîÉ aut'géntilshoinnies appauvris de faire le 
diDOUkieree sans déroger (1). 

' enfin it semble que Sully ait eu en vue îé Bérry , quand il 
éfldmèreà'Hènri IV les^ causes qui atnèfient la ruine des étals: 
les subsides outrés, les monopoles,' la négrigeiice! du com- 
«lerce^ du traflc, duiabourage, des arts et liaétiers , lé çraqd 
«Mobre de charges t les fhiis de ces offices iràutorité excessive 
-de iceux^ qui les exéVceht , lés fHils , left longueurs et rini^yité 
de la justice, la multipliciié de6 édits embarrassants et ^es ré- 

gkéMeutS'îndtiiei tS}. 

, Kôiis verretis'dan^ la ^uite que tout cela pesait sur les Paya-' 
d>fileeilièkfs et spédalémènt sur le Berry. ' 
u'^àUiAkëiileûrèé^ëe (oiis les éléments d^aifâfblissement , 'sans 
ikn'êoénU ^ns'fit^tectetuls, fîvrée aut copeclcurs et aux pi- 
49Éeu#a de corvéie', cette jïrovince avait été toujours s^affaissâdt 
4Hr«llo-4iiêBiè^' et donnant le triste et curieux spectacle de ces 
jptvplade^ qui ne tiérdent enveloppées dans Uu cercle vicieux 
-ilNit^iesiie^eiïteilt'ptds î^rtir, énervées parce qu^elies sont 
uéfétM», elHesHeni tùiséràbles par cela même qu'elles sont 
teervées» -^ Tous ceux qui ont parlé de celte province en ont 
rait<4à filUB afi%è«mitei description/ L'Ami <^j hommes, en- 



pi^) Éiais^flkaéraaxs de 1^960. ^Ordonnancé (TÔrléan^ — 
Aux éuts-généraux dtt 1579 i le tfers^tat demanda au con- 
traire que les nobles fussent exclus i#iconmwree. 
(2) Economies royales. 
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tmeufl le Râ à hmt Fi 

viteà 6ire cdk d 

ée porter duK eelie 

^ y ■>•«« i hi uI bi ■ ! ; 4e 

^éboMkés. les kn 

L'épôoKM j élût Id • fsV 
JBtq«*à qmA état 4te Hnère le | 
■ Trarencx le Bovrboai 
de Valaa à Sirily; c^e^t là qi 
trvie, la piaf ëénoée : des 
des feBBes vieilUes à nngt-dMi 
Malpropres, et celle iad il facucae poor la ne q» 
joers le goaTerseiiieiil (i^.*» 

Tint de misères désâsnaient BataiettaMai le Bcn7 •» 4 
du ministre, par appCcatîoo de ce vieil adage : 
fm M AtMd rtYi. Et c*est dans cette steéniilé «le la JWA- 
YcDe administratloo fat essayée. 

Le il juillet 1778, le Roi sigoa en sonooaacil ranttpirtMt 
établissement d^uoe administration prorindale dan»l>Jlmj. 
Dans le préambule, il était dit que «k Aoi, anmiliciftdiidié- 
nemeots politiques les plus dignes de son atlpation QÊ^m^jftr- 
dait point de rue les grands objets d*admiaislralion lalAlicnre 
qui pouvaient concourir au bonbeur de ses s^îels; — VMcilifi 
circonstances ne loi permettaient pas de diminuer la 
des impositions, il foulait au nK>ins en diminuer le 
soit par les modifications raisonnables dont elles, 
tîbles', soit plus particulièrement encore par la sagesM 0l.l^ffii^ 
lité des répartitions ; et comptait activer ces améliorptifl M 
moyen d*adminlstrations provinciales sagement rniwlUn^ ■ 



(1) Les quatre Étais de la Framce, 1789, i 
d*auteur, attribué par Barbier à Bérengcr. 

(2J La guerre d*Amériqiie. 
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-Sb Bitae tetfip9 on y donnait aax peuples respérance de 
fdh* né réaliJPér d^autres amélioràtfons quand les besoins de 
lltot'iie ieralènt pins aussi étendus ni aussi impérieux. 

lieft Mments de succès de la nouvelle forme d^administration 
étaient enniîte énumérés : — on y comprenait la marche uni- 
flUnie et suitie qu'auraient les nourelles assemblées , leur at- 
tMtlon plus subdivisée; les diverses connaissances qu*elles 
pMirraieRt rassembler et qui, en écartant rarbitralrei assure- 
rtietit «IttTantage la justice des répartitions ; la forme d^abon- 
nevieat qui , en fixant la somme demandée à diaque généra- 
lHé, reodrsH tous les propriétaire^ intéressés à prévenir les 
aluis et à féconder les ressources de la province; la publidlé 
des délibérations et i^lionnête émulation qui en résulte ; le 
flliinllen des principes éprouvés par Texpérience , et la ten- 
dHiee vers la perfection des établissements plutôt que vers les 
ditiigeiiieiils et les nouveautés ; tous moyens particuliei^ à une 
sAninif tration locale permanente et nombreuse. 

-Ylappelant les considérations présentées au Roi dans son 
rapport , NcclLer énnmère encore dans le préambule les autres 
Mifii qui ont décidé le conseil : la nécessité de modifier len 
iilpôls d'après la diversité des sols , des caractères et des habi- 
ttdes? l'avantage de diminuer la tâche du contrôle-général des 
, et paMà de restreindre le pouvoir des autorités in- 
i — de ne plus soumettre à des décisions rapides 
deft iélérêts essentiels, tandis que ces mêmes intérêts «remis à 
Pciamen d'administrations locales sagement composées, se- 
raient pretque toujours mieux connus et plus sûrement balan- 
cés t-— enfin d*avoir un nouveau gage de réussite dans la coo- 
péràtkNi des dmfmissaires départis chargés de Timportante 
fonction d*éclsdrer le ionseil sur les projets et les délibérations 
des assemblées , et d'éviter la fluctuation continuelle qui faisait 
sans cesse varier la législation en matière d'impôts. 

• Ce sont ces diverses considérations, est-il dit, qui ont fixé 

n l'attention de Sa Majesté ; vmhf/fMéè par son esprit de sa* 



• gesse , et déûrant d*élre encore écteicée par Vapéntmf^^ltm 
» Ifajesié 1 préféré de n^aiancer que par degié f«» 1» Nli 
9 qa^etle se propose, el ce D*est que daos une seule ^aMM^ 

> qo*elIe a résolu d'établir dès à présent uœ admiuiiti ail»» 

> proTinciale. — DiilércDts rnotifs Toot décidée pour la-'pn^i 
» TÎnce de Berrj : l*état de langueur où elle est deppia '^ 
» long-temps, aiec des moyens natnreb de prospérité « amumcA • 

> plus particulièrement le besoin qu'elle aurait d*uB maggi^ 
» plus actiiT; et lors même qu'un noard ordre d*admiaîilratk|ii 
» éprouverait les difficultés attachées à tous les mmruffuwn 

n menls, la situation de cette prorince et la pertpeetiif jÊm* 

> bien qu^on y peut laire aideraient à soutenir le coang^i^H^i 
» espérances. > '..[. ^.s 

n était ensuite fait expresse réserve, de la part du Ii#,*4ilt' 
modifier et de perfectionner les règlements qu'il aurait a 4 <p • 
tés, ne prescrivant d*abord que les conditions essenliellcsiltllh 
nouvelle administration, pour ne statuer sur les a 
subsidiaires qu'après avoir été éclairé par Topinion de I» 
mière assemblée. > .■ r-'n > 

Les ennemis de Necker, — et ils étaient norabreuK»tMSét1 
gens étaient intéressés aux abusl — ses ennemis, dia-j®*' M 
reprochèrent ses hésitations. Us prétendirent que le n oijp » »» 
resserré du génie financier ne lui avait permis que de i'mêttfÊt^} 
par l'établissement de quelques simulacres d'états provi«cliMti^« 
ils l'accusèrent de tâtonner, de faire marcher la menaeiiié tei^ 
destruction à côté de la création même; de ne créer q^epoèr- 
avoir le plaisir de détruire plus tard (i). Mirabeau lui i|di«ri»« 
le même reproche dans une revue où, sous le nom de NaniNv 
il fit le portrait du ministre dont il était l'ennensi (2). QuaMll»: 



'! - f , 



(i) Lettre ù M. Necker > 1781 , dans le Recueil âé PM^- 
phlets contre le Ministre, intitulé P^mr et Contre^, tome t«*. 

(2) i*'. cahier de la Galerie de» Euti.Généra« ; -«^rTWw 
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coitlrôletti>-fétiéral fut reaveiié, tes advemlûret se servirent 4e 
ranneiqui^tf kmr aviiC douiée (kmr tnéantfr à pea près son 
(Mme*.;. 

.iA «Oté4e ces jugeoieotspiiisiDDnés d« pamphlétaire p^ut m 
pItfMrJe iugemenl! impartial de llilstorien, qui U&mem lui • 
aasif rirrésolttljoii dont te ministre fit preuve dàos eettecrhtt^ 
tiftid^améliaiatioii. Laisser de rincertitude sur la fltïté de 
TiMAilu^ioD Mtttvelle» c'était lut éler le pemvoir de faire le- 
bismen laissant Xouti espoir à ceus tui eiploilaient lemaL E»«' 
ti^^OMTTMT, aux petiples^k porte de» libertés publiques > en an- 
nonçant f|u'«ii pourrait la Refermer suivant les drGonslanoeSr 
c*4l0ii Jones sros^ jeu^ Daresie» une des qualités qui ont 
manqué à U, Necker pour eir faire un grand hommie d*élntv 
c'fslilei»ttpHl*(ei^ de Taigle, qui du hnnt deson aire embraïae 
toutillespac» qu'H veut parcourir en s'élonçant^ C*esl un grand;, 
malbsur^en poliUque, que de ne paspoaséder ce raremé^ 
rileii onrlMcatét, au lieu de. guider, on est entraîné, et on-se 
vsfiè bîedIéCiafiiaclier dn> force ce qu'on avait d*abord offert à 
demi. Deux fois œ fut le sort de Necker. Cette irrésolution de 
son earacttîre» W^\ de Staël eUe-jnême a été obligée êe 
lafcqoanaHk'e ; seulement elle cmt que citait retendue 4e> 
sqiaiinnginsjlioik ef de son esprit qui lui donaeit quelquefois lu 
raaMia de l'incerlilude (i). Beaucoup d'historiens ont été^ 
umfit indulgenls, et les pamphlétaires lui reprochèrent : aide 
n*avoir jamais que la mesquine adresse d'hésiter lâcfaemebt 
enir«)de«ûi partis pour flatter égalemeÉl le monarque, donifJl 
voulait des giéœs » H le peuple dont iàespéraitia' glaire (i)* «^ 

'Mire un essai daasuiie provJmce* consuHec l^ imuvette as* 
semblMeisiif ;dea détails 4i\wrgamiftlioVv pouvait ûtfeanei bonne- 
ch^Q*«t prudente; mais terminer itti préambule d'arrêt en au-^ 

,il <j<>f) t «1 iil II I I» l u . ■« ■■ I I I j i i i I ^ I I I > I « m I ■ ■ i I I ' l i " I ■■ . 

(i) Considérations sur la Révolution française r jpar M%- 
ifoinè dé Étuëf. 
(If ^Slriiif^leàiihBottèhe'-dHDf V br. in-6^. ; — 4l^è9. 
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noDÇiint que, si leBoi était nDécontont, Il détruirait son mh 
vrage et renoooerait à ressai d\ine administralion qit'oii 
connaît comme Tobjet des voeux des provinces; c*était 
faute. Cest ainsi qu'en 1789 , lorsque Mw Necker eut^ 4Mb- 
trairement 4 l*avis des notables^ décidé le Roi à accordera» . 
double représentation du tiers, il eut le grand tort de ne pt0' 
faire de même pour le vote par tête ; car ce point octroyécfti élé 
ua lien entre le Roi et la nation. Arraché par celle«ci, aptes 
une lutte acharnée, il devint un sujet de haine. Le raéme mi- 
nistre qui avait pu, aux applaudissements de la nation, trM- 
cher> contrairement à Tavis des notables, la question de la-éM»* 
ble représentation du tiers, pour n'avoir pas osé trancberdc 
même celle du vote par tête, était obligé de dire dans son 4lls-* • 
cours, lors de Touverture des états-généraux : c La nnoièfe 
dont les états-généraux dirigeront la forme de )eurs déllllè- 
rations est une des grandes questions qui se sont élevées dtw 
le royaume ; et les avis sur la délibération en comnran oa pâli • 
tôle semblent s*étre partagés avec une ardeur qui deviendrai! / 

alarmante Le Roi m'a ordonné de vous présenter «o 

petit nomlN'e de réflexions. J'aurais aimé peut-être à ev'étre 
dispensé,; car on ne s'approdie jamais sans crainte de ces^pMS- 
tions délicates dont Tesprit de parti s'est déjà rendu oMlIt») 
mais il faut rejeter avec dédain toutes les considératio n» f iir 
sonnelles qui font toujours embarras dans la route du MM 
public. » , ..;'i. '. .. 

A la suite ^ de ces paroles si timides venait l'exposiliotf 4'ito 
projet dont les termes ox^ens sont encore plus timides.' ''^ii* - 

A cet égard, l'arrêt du i2 juillet. 1778 était plus conlMle 
aux règles de la raison et tranchait nettement la quest i tit t 
Du reste, cet arrêt est une pièce trop importante pour ^|it9 Je ' 
n*en rapporte pas ici textuellement les principales dispositiona» 
— Il y est dit : 

« Il sera fbrmé, dans la province de Berry, une asç^ii^ée 
composée de l'archevêque de Bourges, de pn^e niwÂiPetèwî 
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dei^(i), ée idouzc gentilshommes-pit^iiéléfm, de Tinft- 
qoatre membrfs da liérMtat pris également dMns lés proprié- 
tatres des vfHes et des campagnes. Cette assemblée devra , 
oMtêi hnf-iemps qn'H piaira à Sa Mt^esié, répartir Tes fan- 
positions dans la province, en faire la lerée , diriger la confee- 
tioA des grai^ds chemins , les ateliers de charité et leil autres 
objets qui pourront Inl être confiés. 

L'assemblée, sons ta présidence de Tarchevéqne, se tiendra 
totis les deux ans, pendant un nioî^au pins. Les snfltlrages j 
seront comptés par tête , et non par distinction dVdre. Le Roi 
y fera connaître ses volontés par tin ou deux commissaires. 

» Dans rinterralle de ces assemblées, un bureau composé de 
Pardievéftiie, président, de sept rtiembres , de deux procureurs 
syndics et d'un siecrétaire, suivra les opérations de là répar- 
tition et delà levée des impositkms , etc.^ en se conformant 
aux délibérations de rassemblée. 

> Le Roi demande à la province les sommes quMl en reçoit , 
déduction faite des frais de recouvrement, des décharges, 
secours, etc. — L'assemblée devra s'occuper de suite des 
meilleure moyens à proposer pour écarter l'inégalité ci l'arlii* 
trafare, pour rétablir la plus grande justice dans les réfiartitions 
etia plus grande économie dans les recouvrements, et pour 
encourager le commerce et Tagriculture en étendant et fodli* 
tant les communications. 

» Toutes les dépenses devront être autorisées par le Rot. 

» L'assemblée et le bureau pouront ïàire en tout temps au 
Roi des représentations, et lui proposer les régiemcnts 4|i*ils 
croiront justes et utiles à la province , sans pouvoir toutefois 



(1) Le nombre des ecclésiastiques fut, peu de temps après, 
réduit à dix, y compris l'arcbevéque, et celui des gentildiom- 
mes porté à qnatorxe. 
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siupendre en aucun cas la levée et la realrte des ioipôlft , sous 
peine fl*j Toir ffroçéder dans les aDciemies formes» 

».L^ tendant sera aiHorisé à prendre connaifsance des di*^ 
verses délibérations de rassemblée et dn borean » quandi il k 
jouera convenable. • 

, Le reste da règlement était ajourné apr^ la premier j ten»^ 
de rassemblée, afin de se conformer plus s<krenent aux besqloe 
de ia province 9 dans la fixat4>n des procédés d^électioo» de 
désignation des meinbres da bureau intermédiaire et des an- 
t^ détails. 

Popr parvenir cependant à composer la première asieinblée: , 
le Bo,i, ordonna qu*il lût tenn à Bourges, ^lans le palais arfbii- 
pisGOpal, une, assemblée préliminaire de seixe propriéiaireSt 
cppvo^és par ses ordres, lesquels en indiqueraient 91 aulires, 
p^ur, d*aprés Tapprobation royale « former avec les seiae pr^ 
miers la première assemblée provinciale (i). 



(f ] 6ans le pracès-verbaf manuscrfl II se trouve , après f ar- 
ticle ZfUSi tHIde ainsi conçu :« L*a9sefflblé6 prinrineiale ser» 
libre^ de nommer, indépeadaismeièt du bureen général d*aëp> 
n^nistr^tion , quatre propriétaires, pour, dans riotervalle 4e. 
ses'assémBIées, faire leurs observations sur la gestion du bu- 
reau d*admtnistrafion ainsi que sur tods les détalfs d*exéeafloii 
ou autres qui pourront mériter Tattention de l*BSseilil)tée gêné» 
raie ; )eaquell^ observations seroat particalièrement eanmiaées 
à chaque assfeipblée provinciale.» 

Cet ardcle a été supprimé dans les imprimés et n*a jamais 
éwéiécutét 



♦t.; 
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CHAPITRE llf. 
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Formotùm det\AêiembléeprQ9iniimi»duSerrf. -^iHèéeWeê' 
teiu députéi désignés par le Roi. — Cérémonial de la séance 
d^ouverture ; Vérification en commun des ponéoirs '; Élection 

■ 

de» membres dé l'assemblée, -^ Arrêts du Conseil , du i*'. 
novembre 1778, portant règlement de l'assemblée provin- 
ciale. — Examen de ce règlement, — Double' répfések^ 
talion du tiers-état, — AdnUseion^ eu clergé aux assemblas 
provinciales. — • Présidente de Carekevêque ; Commission 
intermédiaire. — Comparaison éu règlement du 1*". no- 
vembns'^TiB antesc lès hh organiques des administrations 
et conseils départementaux, — Ouverture de la première 
pgfmCf '^Division de Vussemèlée en. tfUreaUT, -— Bappôrt 
du bureau de règlement. — Élections. — Clergé ; exclusion 
des curés, '•^ Division du règlement en quatre chapitres : 
i*. de la convocation et formation de Vassçmblée provin- 
ciale; 2*. de ta tiifinière de traiter ^s affaires et d^en dHir\ 
, fférçr.i Z?, dee.i/jifcieris dç tffdmiirieirMiou,.ip. delaeoM^t: 
.mimion^iitiettmddiaire, -**• Gomparmson de ce règleÉtcHV 
a»et t^x des états de divetses ptvtînc^. 



Çooi^mémeùi à la diSj^ttisa de rarticte 9 de r^rr^ 4*àH. 
UisscisMit 4erattedibr<^é^ les seîse persomm dés^iiées par fé. 
Hèi^é^eni fà teUreJaiy^hliç de M. Bertin,, ipwiétrè(d(i^ W 
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maison du Roi , dans le ressort duquel était la province dv 
Berry : 

« Versailles, 17 septembre 1778. 

» Le Roi m*a ordonné de tous informer, Monsieur , qu^il 
vous avait choisi pour un des seize députés qui doivent s^as- 
sembler à Bourges le 5 octobre, conformément à Tarrèt du 
conseil, du 12 juillet. Sa Majesté ne doute pas de votre em- 
pressemetit à concourir à ses vues. 

» Je suis toujours très-parfaitement, Monsieur, votre très- 
humble et très-obéÎMant serviteur, 8. Bbrtiiv. » 

Ces 16 personnes étaient : 

M. Georj|;e8-Louis Pbélippeaui de La Vrillière, archevêque 
de Bourges ; . . 
M. de Véri, abbé de Saint-Satur; 
M. de Seguiran , abbé du Landais ; 
M. de Velard, chanoine de Tégliae de Bourges ; 
M. le marquis de Gaucourt ; 
M. le comte de Barba nçon , seigneur de GontremoreC ; 
M de Savary, marquis de Lancosme ; 
M* le comte du Buat, seigneur de Neuvy-soi^Baranjon {t:)x 



(1) Le comte Du. Buat, né près de Livarot, en Normandie» Je 
2 mars 1732 , ftit ministre plénipotentiaire dans plusieurs cours 
d'Allemagne , dans lesquettes son esprit d*observatîon se iSt 
connaître par plusieurs ouvrages pleins de recherches «td*éiti- 
dition quMl publia sur ce pays. Il a publié les, ouvrages sui- 
vants : — Tableau du gouvernement de V Allemagne , 1755 ; 
~— Origines f ou C Ancien gouvernement de ta France, de 
r Allemagne et de l'Italie, 1757, 4 vol. in-8». ; -^ L'Histoire 
ancienne des peuples de l'Europe , 1772 : «- Reeherekeg eur 
Vhistoirç d'Allemagne^ 1772; — Maximes- du gouv ernemen t, 
monarchique^' 1789 ; -r- plusieurs Jilljimoires historUffÊM^ ,fff^ 
politiques ; une tragédie de Charlemajne , etc. 
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M. Soamanlr ^yer» feigoeur de CnMw», maire de 
fioorges ; . 

M. Guimon de La Touche (de Ghftteauroux) ; 

M. de Lavarenne ( de Vierzon ] ; 

M. Terrasae ( de Châteanneur-sur-Cber) ; 

M. ReMère de Litières ( de La Souterraine) ; 

If. Feirfjnd dé Bàligby (de Beifgy-sur-GraoD ) $ 

M. Dapertuift (de fa ville d^Ant^^on). 

Le 5 octobre, les personnes dont on vient de lire la liste se 
rfcmireilt an nombre de quinze ; le marquis de Gaucourt étant 
mon en se rendant à Bourges. 

'" LecérMonial obsenré pour rouyerttire de la tenue de l'^s-* 
femblëc a été omis dans le procès-verbal imprimé ; il est ce- 
^endaat Intéressant de cokisenrer le souvenir des principalies 
dtaoMtaliees dé cette première Séance. 

Le lundi 5 <^ctobrél778 se réubirent^ en la grande salle du 
{MlaiS ëi-élilépiscopal , les pëfsbboes ' ^^ésAyi pen tioniîées , 
qui déclarèrent s^étne réanfeS dàifS Ikdlté sàlte, eq conséquence 
desletif A ftélléÀ^ adressée!^ pài^ 9^. Berliii> ministre de la maison 
du Roi, secrélaire-d*état , ayant le dépar^inënï! dè'la pro- 
fhwé, quMI^exbfbè^ent et mfrHn t'entre les àiains de iWche- 
téquê de Bburges, président, ta vérifiè'àtion clés ppuvoira en 
«ittimtHtf>qtiî devait eut états-généraux exciter i^qé iiitte si 
passionnée, fut faite ici sans diflScultés et comtt^e cbbse toute 
naturelle. îl était en effet' bien juste que tous les ortlres de- 
vant subir' la eonséquencé des décisions à intervenir, fussent 
appelées à vérifier les pouvoirs de tous les membres de rassem- 
blée indistinctement* Chacun des.députés remit sa ilelCré de 
convocation ^po^^ être ,^uf3 ^t examinée, à une commiésipn 
de quatre qiçmbRes nomipés.pairl^'afcbevêquie et composée d'an 
çod^^tiqpe, id*iiii noble.elde deux inembiesdi» |ier»-élat (4), 



*(t)"M. PabbédeVéri, M. deBarbançpn, M. de Grosses, 
M. IKipertuis. 



qui la Irofivôrent.tovtesen boDneforttié et em remH^ctit compte 

à rassemblée, qui prit séance dans Tordre qui suit : 

, I 

L*archevéque^ au fond de la salle; le clergé à. sa ^roitf, la 
noblesse à sa gauche, les députés des Tillet ft la suitedu cler- 
gé, les députés des campagocf à la suUe de la. noblesse « sous la 
réserve expreS|Se que les rangs et pré^onces c^dessus pris ne 
pourraient nuire ni préjudicler.aux droits des membres de 
Passen^lée* ■ 

Le Président ayant annoncé q^e les intentions du Rot 49-^ 
' valent être notifiées à i*assemblée d*it^e manière solennolle, 
par le commissaire du Hoi, désigna pour aller le recevoir sur 
Téscaiier un membre du clergé, un de la noblesse et deux du 
(lers-élat. Le commissaire du Boi entra , ayant à sa droite M. 
t^âbbé de Séguiran, à sa gauche M. le marquis de Lancosm«* 
et accompagné de ]MM. de Crosses et Dupertwis* -. . : 

Les membi*es de rassemblée se levèrent sans quitter leurs 
' places, et le commissaire du Roi ayant pris séance danR un 
ïauteiiil en façé du Président^ fit connaître aux députés If objet 
ié leîir réunion. . ■ .'. 

^Vjîa»emb\ée<^^ dit le propès-verbal, témeigna .de sarecon- 
naiâsance respectueuse pour les marquçs de çonfinnce dont Sa 
Majesté i*honorait, et protesta desonièle & accomp^r la mis- 
' sion qui fîii était donnée. 
' Ensuite 1 Intendant, M. Feydau de Brou, fut reconduit 
avec les mêmes, honneurs par les députés qui avi^ient élé k rt- 
cevoir, et la séance (ùt levée* 

, Dans-laisecjonde séaiice on procéda à Pélection des députés 
qui^ réunis aux 16 désignés par le Boi^ devaient fbrmer Pas- 
. tétnblée provinciale du Berry. Il m*a été iitfpossible de coh- 
, naître comment on >opéra , si ce fût par accfâmàtioti ^ par scru« 
tin de liste , les ordres réunis ou séparés. — Je dois donc me 
contenter de faire connaître les noms des élus. Ce furept,4|ans 
la classe des propriétaires ecclésiastiques : . ; . r 



Mé de Lacoux-Menard , abbé ée Santl^MirlUi de CbAUitU' 
roux; 

M. de Bélhiiy de Méiièfefl , ad>bé de Barwttnt- 

M. de Hercé, abbé de CheuloBen^U ; 

M. Blanchard, prieur de'fMtrc-Daflnc-dfr-Sallea: 

ll.TeraiyDel, prie«rdeNo(i«'DainedeGrèçayç . 

M. de l^eal«Rg-d«-Figuier, cbmoine ^ la collégkfte lit 
SrifntHCyr; 4i*l8iood«n ; 

•if. id« BoSté; piiear de SaiDt-Hilaire-prèi>'LifnidrM ; 

11.' BotkiMa, firieur de la collégiale de GbâtiilM*4ilr^ 
'Indrtb •••:■* .'..:.'•.■.; 

^- Dans la olMse des propriétaires nobl >» t 
^ 'M*'tenMvq^ilsde'Ble6S8C,.seignrurdeBlo8set; ' 

lié de Sahvjgiiet, baron ACspogfiac , seigneur de SaneeiTei 
' MJleniiiri|tilsde>BoDlMfvail|iselg»eiir deBoMifigoiit 

H».' de B«iilliinier« seigneur des'Aix^tf^AnglIlon'i 
-MiÀe ôomte de Cbabrillant, aëlgiieur de Magny $ • f '• 
^'WI«ic»iniedePoix,«eignewdeMareoretiX;t j ; 

- If.'deOoiiraolt, eomtedeLa Roohechefvcux; : ^.■.••*~f] 

M. de Sancé, seigneur d*Azay-Ie-Feron. . K>r>< . 

, '■ •«««•Jtansla'Olassedes pro|pKiélairiPBjdes«i]letii > i.» <r»J 

M. Des^errand, à-Bourgesi^'- '■■'i'\ • i»:- ■•' • s^' ■"«ij^ 

"M; BeUoaUf-anîBIane; < . > ,-. <; il 

'-->M.tSliavdsBiiii''La*Gbàlreç> ■ p. ..-.-' i •)> 

^M^f^erapct deé inondées, (à GlÉélillon4ur^4odre; : 
' ■ M. Ge0irrenetft^§«BcauxylaiMv4^^Mdt-'Aiiiaiid'} 
' H. Bemot de Gongy, i Li Cbaiilé ; 
'Iff; Cnmgier, à Sancerre ; 

M» Abicot, à AuMgny'; 

M. Bbbert , à Issoodà». 

— Dans la clasBé des propriétaires habitants des etiB||MCMS.t 

H. AiBbonne de L^Badave ttls^ à Saim-B9iiolt»do-Sllultr) 

M. Boimeau , k Buamçais ; 

lf»SattlandieiwD«pleixvàSakit^ilaireipr^LigBières} ■-. 
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M* de Blanzac « à La Guerche ; 

M. Baucheton , à Massay, près Vierion ; 

M. PoisleDeigraBges , à Cluis-DesMU ; 

M . TroUignon de L*Éf>inière« à Le?roux; 

M. Rappin de Chevenet « à Dooiy* 

Il était convenu que cette classification ne préjudicierait en 
rien aux droits et préséances prétendus par chacun. Néan- 
moins, la troisième séance fut consacrée à accepter, la dé- 
mission d*un membre du tiers, qui crut cet fonctions incom- 
patibles avec la qualité de noble dont iJ jouisisait. Il Ckit rem- 
placé par M. Robert, lieutenant de Maire à Issoudun» et 
rassemblée provisoire futdissoule le 7 octobre* 

Le Roi ayant agréé les députés qui lui avaient été désignés, 
la session fut ouverte le iO novembre 1778 avec le même céré- 
monial que ceUe du 5 octobre. Il y fut donné koture de Karrét 
du conseil , du iS juillet 47784 et d'un i^lemMi4alé du i*'. 
novembre même aonée^iresié inédit* .et .intéressant ..cepen- 
dant, car il contient Ja pensée du fondateur qui ne mb riti:Mive 
plus aussi nette dans le règlement établi par rassenbàte vlle- 
méme. '.■.■■■■■,'.., 

Les cinq premiers articles sont consacrés au téréÉionial , 
qui est conservé tel que je Tai déjà décrit. . 

Il y est dit, quant à la manière de délibérer et à la tenue 
des séances, que « le président mettra en détibération tous les 
objets qu*il cferoira convenables, et quenulle proposition ne 
pourra être faite à rassemblée, ni auetioe matière mise en 
délibération sans qu'elle lui ait été auparavant oommuniquée.t 

Art. 6. — Le Président mettra en délibération tous les ob- 
jets qu*il croira convenables , et nulle proposition ne pourra 
être faite ù rassemblée ni aucune matière mise en délibération 
sans qu'elle lof ait été auparavant communiquée.. 

Art. 7. — Lorsqu'il sera question d'opiner, les membres de 
l'assemblée donneront leur avis à mesure qu'ils seront appelés 
par le secrétaire > et les opinions seront prises en craisantlea 
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voix t le premier opinant dn clergé, le premier opinant de h 
noUesBe, le premier opinant des propriétaires des Tilles, le 
premier opinant des propriétaires des campagnes, et ainsi de 
mite» Le Président opinera le dernier et eonclaera à la pldra- 
Ilté des saffrages ; et, en cas de partagci sa foix sera prépon- 
dérante. 

Art. 8. — ' Aocnn des membres ne pourra panrfllettent là- 
Icrrompre les opinions ; mais, sMl a quelque chose à ajouter k 
foa a?is ou de nouTelles réflexions à communiquer , H sera 
oUigé d*alteodre que le tour des opinions soit ré?otu« 

▲rt. 9. — Dans le cas où il s^élèrerait plusieurs avis, Pai- 
teaddée serait obligée de se réduire à deux , et cdni qui aurait 
la pluralité des suffirages formerait la délibération. 

Art. iOft — ^ Il ne sera permis à aucun membre de Tasseift- 
blée, sous quelque prétexte que ce soit, de demander ael^ 
d*an ayis qui n*aurait pas réuni la pluralité des suffrages, ni 
de prétendre qu*il en soit fait mention sur le registre des déli*- 
bérations. 

Art. ii. — ^ L*assemblée ne pourra continuer ses séances 
id-delà du terme d*uo mois. 

Art. il. — Le secrétaire de i^asaemblée sera cbaigé de la 
rédaction du procès-yerbal ; maïs il sera nommé par i^assem- 
itée deux commissaires pour réviser la dernière rédaction , et 
il en sera fkit trois expéditions dont l'une restera déposée dans 
lei gfdtlyes de rassemblée ; fautre sera renvoyée par le prési- 
dée au secrétaire-d^élat de la province, et la troi«ème au mi- 
iilitre dés finances. 

j^ fg. — Quand les affaires seront terminées , rassemblée 
ed fera donnel* avis au commissaire de Sa Majesté, qui viendra 
tefè la clAfure de rassemblée dans la même forme et avec la 
tféme cérèmotiie que pour Touverture. 

Art. 1A. -- lodépendammcnl de la signature de tous les 
de rassemblée, à la fin de la demièri séMott te 

0. 
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Tésullal de chacune des séances particulières sera signé chaque 
jour par le Président et le Secrétaire. 

Art 15. — La première assemblée générale pourra présenter 
à Sa Majesté les projets et les plans qu*elle jugera les plus 
convenables, soit pour la constitution permanente et Tordre 
ultérieur des assemblées^ soit pour les différentes parties de 
Tadministration de la province, et Sa Majesté fera connaître 
ensuite ses intentions par un règlement général. 

Art. 16. — Le Président pourra diviser le travail en autant 
de bureaux qu'il croira convenable ; il en proposera les mem- 
bres à rassemblée , en observant d'établir dans la composition 
desdits bureaux les mêmes proportions que dans rassemblée 
générale; et Ton aura attention de composer ces bureaux des 
personnes qui paraîtront les plus instruites des objets qui y se- 
ront traités. 

Art. 17. — Le Président de rassemblée ne sera d'aucun 
bureau en particulier; mais il aura le droit d'assister à tous 
ainsi que les syndics. 

Art. d8. — Les délibérations des bureaux seront formées, 
ainsi que celles de l'assemblée générale, à la pluralité des 
voix et par léte, sans aucune distinction d'ordre ni de classe. 

Art. 19. — Nulle affaire ne sera décidée dans l'assemblée 
avant d'avoir été préalablement examinée dans un bureau. 

Art. 20. ^ Le rapport des affaires qui auront été préparées 
dans les bureaux sera fait à l'assemblée par celui qui aura ré- 
digé le mémoire, et les présidents de ces bureaux seront nom- 
més par M. l'archevêque de Bourges. 

Art. 21. — - Dans le cours de la première assemblée générale 
elle formera un bureau d'administration intermédiaire dont les 
membres seront nommés à la pluralité des suffrages et approu- 
vés par Sa Majesté. Les fonctions de ce bureau seront de veil- 
ler et de pourvoir à l'exécution des plans adoptés par l'assem- 
blée générale. 
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Art. 11, "^ Ce bureau sera composé de huit personnes dont 
deux de chaque classe, y compris le sieur archevêque qui eh 
içra le président. En son absence, le bureau sera présidé par 
le député du clergé, qui y assistera, et à son défaut par le 
député de la noblesse le plus âgé. 

Art. 28. — Toutes les délibérations du bureau intenné- 
diaire seront prises à la pluralité des ?oix ; les délibérations 
ne seront valables qu*autant qu^il y aura au moins quatre dé- 
libérants ; et , en cas de partage , le Président aura la prépori' 
dérance. 

Art. 24. — Les délibérati<His dont Teiécution pourra être 
suspendue jusqu'à la tenue de rassemblée générale ne seront 
prises que sous le bon plaisir de ladite assemblée ; celles dont 
Texécution ne pourra être retardée sans inconvénients seront 
exécutées par provision, et pour en assurer davantage Tau- 
thentidté, elles seront signées par le Président et par deux 
membres du bureau. 

Art. 25. — Toutes les délibérations prises au bureau inter- 
médiaire seront inscrites sur un registre qui sera conservé dans 
les ardiives de rassemblée, et chacune des séances sera signée 
par les membres qui y auront assisté^ par le Président et par 
le Secrétaire» ou par la personne qui sera choisie pour le sup- 
pléer en* cas d*absence ou de maladie. 

ArL 2d* — Les qrndic9 assisteront exactement au bureau ; 
ilsy auront séance» mais.sans voix délibérative. Les syndics pro- 
poseront les objets dont rassemblée générale aura recommandé 
Texécution et sur lesquels elle aura déterminé des travaux. Ils 
rendront compte des affaires qui surviendront et des mémoires 
qui leur seront adressés. 

Art. 27. — L'assemblée générale procédera à la nomination 
de deux procureurs syndics, lesquels seront choisis à la plu- 
ralité des suffrages; ils pourront être élus dans toutes les clas- 
ses indistinctement, et leur choix devra être approuvé par Sa 
Majesté. 
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Art 23. -r 11 fera prooédé de li n6ne manière à ia noni- 
nation d*on fecrétaire-arcUfiste. 

Art 29* — Les sjndica aaront iéanee à r aMcmh l éc géoé- 
raie ; mait ib n*y aoroni pas ? oix délibératiye. 

Art. 30. — Les fonctions des syndics seront de néflier i 
TexécuUon des délibérations de rassemblée générale et de ed- 
les da boreaa intermédiaire; d*y faire telles dénoocbllons et 
réquisitions qa*i]s estimeront nécessaires oq utiles; de s*oeeii- 
per enfin continuellement des intérêts de la proTioce, et de se 
procurer la pi as parfaite connaissance de l'état de ses besoin 
et de ses affaires* 

Art» 31* — Lesdits syndics auront le poo?oir d^înterfenlr dam 
les affaires qui intéresseront la province et les commnnanléfl aor 
Iç ?œu dv9 assemblées générales ou du bureau intermédiare. 

Art. 92* — Le secrélaire-archiTisIe tiendra le registre des 
délibérations! soit de l'assemblée générale, soit du bnreaa in- 
termédiaire ; il sera garde des archives de rassemblée et y' 
maintiendra le plus grand ordre (1). 

J'ai dû fairç connaître en entier l'arrêt du conseil du 12 juillet 
et le règlement du i*' novembre 4778, parce qu'ils sont l'exiirei- 
•lon complète des projets du créateur des assemblées provlnds- 
les; 4(ms les dispositions réglementaires qui suivront, ce n*eBt 
plusexdusivemeot la pensée du ministre que nous trouverons : 
iUdonc fallu les examiner séparémenr. Les deui actes que nous 
coiuiaissons déj2| sont les premiers par lesquels la royauté ail 
a(>pelé librement la nation à concourir à l'administration du 
pays d^une manière permanente ; il s'y attache une sorte de 
solennité d'autapt plus grande qu'ils offrent de nombreui points 
de comparaison avec les premiers actes de la révolution qol 

(i> Après la lecture de ce règlement^ il fut procédé 9U clioî| 
d*on Seorétaire i les voix se réunirent sur M, Merle de La BrUf- 
gière , secrétaire de l'archevêché. 
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de^fiit éclater peu d*aiiiiéef après. C^est surtoal dans rarrêt du 
Gç^jteil da i3 juillet qu*il y a lieu de faire œi observatioiis. •— 
Le règlement du 1*'. novembre sera principalement intéressant 
^ mettre en parallèle avec les lois qui, seixante-dnq ans plus 
tardi après un demi-siècle de révointions, ont organisé dNine 
iQ^mière définitive nos administrations départementales. Et ee 
qe sera pas une médiocre gloire pour M, Necker gue d*avolr 
su deviner ce que tant d*é\-énements nous ont appris, et ima^ 
gioé de luirmème une oiganisation qu*oo a eu tant de peines 
il réaliser plMS tard* 

L*article premier de Tarrèt du conseil accorde an tiers-état 
OB nomlwe de représentants égal à celui des deui ordres pri* 
vilégiés, 

Au 16*% siède oi| avait attaché pe» d*importanoe au 
iVJjlDbre respectif dea députés des différents ordres (1). Cepen- 
dant, aux états de Blois, en 1577, lorsqu'il fut question de de- 
i^ai^Qr 911 Roi qu'il s*a4JQignlt des députés pour le jugement 
des cahiers» le liers-élat s'y refusa, parce qu'oir demandait qu*il 
enfîktpris un parordre pour chacun des.douie gonvemements, 
et ({v^Qt de la sorte, le tiers n^auraU eu que tS représentants 
ooptire les 24 des deux autres or^es ; mais la méthode de voter 
I^r ordre avait rendu indiOérente Tinégalité de représenlalion» 

CeMe question du doublement du tiers, qui devait soutever 
t9g|d*ura|M<m^<iues années après, et devait être trandlée 



(i) Les députés aux états-généraux de 4566 étaient au 
nombre, pour le clergé , 
de. ... . i04> la noblesse de 7!2, le tiers-état, de i50 
fin 1589. . 134» 104, 1»! 

En 1614. . 140» 132, 192 

A cette assemblée, sur 104 députations ( par baiHîages ) , S4 
sont composées d'un nombre égal de députés pour chaque or-> 
^l dans 24 autres, le tiers-état avait la double représen- 
t^l^qn, — Ces proportions varient singuUèremetit dans les au- 
tres bailliages. 
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en faveur du troisièuie ordre, malgré le refos de rassemliKe 
des DoCab!es de 1788, celte question oe proroqna ancuiie 
résistance en 1778. 

Il est Trai que, dans plusieurs Pays-d^Étals, les députés des 
filles afaient autant de députés que le clergé et la noblesse 
réunis, comme en Languedoc (1). Du reste, rassemblée pro- 
vinciale du Berry adopta également, sans difficultés, le prin-- 
cipe de la délibération en commun et du fote par tête. 

Il est inutile de rappeler ici les scènes orageuses qui, dès 
la première séance des états-généraui de 1789, mirent les 
deux fractions de rassemblée en présence sur oe terrain, oè la 
victoire du tiers-état devait être la révolution toute entière. — 
Je ne m'occuperai donc pas d*une question depuis long-temps 
jugée sans appel, mfi contentant de rappeler ce que f ai déjà 
fait remarquer, que ce fut une grande faute, de la part do 
ministre , de ne pas trancher lui-même cette difficulté. En le 
foisant il eût assuré la popularité du Roi et eût ainsi préveno 
la division qui, dès le premier jour , partagea les états-géné- 
raux de la natioo en vainqueurs et vaincus. 

Les mêmes réflexions s'appliquent h la vérification en eom- 
mun des pouvoirs, admise sans difficultés dans les assemblées 
provinciales, et qai fut aux états-généraux le premier levain 
de discordes (2). En vérifiant leurs pouvoirs en commun, les dé- 
putés des états provinciaux reconnaissaient que, lorsqu'on doit 
coopérer au même travail , il est nécessaire de connaître ceux 



(1) 23 évêques, 23 barons, 68 députés du tiers. 

(2) Voir le procès-verbal des conférences , pour la vérifi- 
cation des pouvoirs. — Paris > Baudoin, 1789. 

Je ne fais pas mention ici des milliers de brochures publiées 
en faveur de la double représentation et da vote par tête , ni 
des calculs qui établissaient que 252 membres des deux ordres 
privilégiés dans le vote par ordre suffiraient pour repousser le 
VŒU des 748 autres représentants. 
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«Tec lesquels on y doit concourir. — On délibérait par lèle 
dans les états de Profence, de Dauphiné et de Languedoc — 
Les nombreux partisans des réformes eussent reçu , au mois de 
mal 1789, comme un bienfait, ce qu'ils durent regarder com- 
me une conquête au mois de juin suivant 

Quelques pnblicistes firent uu reproche à Necker d*ayoir 
admis le clergé comme ordre aux assemblées profinciales. — 
Us se fondaient sur Texemption dMmpôts dont jouissait le cler- 
gé, ce qui le rendait indifférent à leur juste répartition. En 
effet,' le clergé ne payait ni les vingtièmes, ni lacapitatioo, 
comme la noblesse, ni la taille comme le tiers-état — Necker, 
après sa première retraite du ministère , expliqua sa conduite 
à ce sujet (i) , en disant que ce n'était pas IMntérét direct aux 
affaires qui devait rendre apte à les bien administrer dans 
ces assemblées qui n'étaient pas appelées à débattre avec le sou- 
verain la quotité de l'impôt; — qu'il fallait surtout, pour y 
être utile, un esprit de sagesse et d'équité, des lumières et de 
Tapplication qui devaient se rencontrer dans ce corps. Il y 
voyait encore un moyen de le distraire de ses prétentions par- 
ticulières en lui fournissant Toccasion et la facilité de se dis- 
tinguer dans la carrière ordinaire de la vie; — de l'amener k 
se moins séparer du corps de la nation en multipliant ses liens; 
— de mieux diriger ses charités, enfin , en lui apprenant dans 
Tadministration à connaître l'étendue et la diversité des besoins 
du peuplé , leur source et les moyens dont on peut se servir 
pour y apporter des adoucissements sans entretenir une dange» 
reuse paresse. 

L'attribution à l'archevêque du droit exclusif à la prési- 
dence fut plus vivement critiquée ; elle le fut dans l'assemblée 
même, lors de la discussion du règlement. (Séance du 23 no- 



(1) Administration det finances y t. 2, chap. vn. 
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yembre.) Des membres de la noblesse (i) insUtèrent yârement 
pour qu*il f&t dooné à rassemblée de choisir son président 
dans quelque classe qu'il lui convint de le prendre; plus tard, 
le cahier de la noblesse de Berry pour les états^généraut fit la 
même demande, mais en restreignant cet honneur aui deux 
premiers ordres (2). 

Les ennemis de Necker lui reprochèrent d^avohr ainsi Tavo- 
risé le haut clergé pour s^attirer sa bienTeillancc et se faire pai'- 
donner par lui sa qualité de protestant» Mirabeau , dans u n 
article piquant où le contrôleur-général est désigné sous le 
nom de Narsès> reproduit cette supposition en ces termes : 
< Narsès n^ose pas être du parti du peuple et craint d*étre re- 
poussé par celui de la noblesse^^Il se flatte de trouver dans le 
deiigé un parti qui modérera Teffenrescence de celui des deux 
autres que trop d'opiniâtreté emporterait au-delà desmesHI^.» 

Necker avait imité en cela ce qui se passait dans plusieurs 
des Pays-d'Ëtats , où la présidence appartenait aux évéques. — > 
thins rappeler ici les plaisanteries que Ton faisait en distin- 
gitlmt les évéques en administrateurs de sacrements et admi- 
àistrateurs de provinces , il faut dire que les ministres en 
étalent venus à regarder les assemblées dei provinces comme 
des émanations du pouvoir royal et du conseil : aussi faisait-on 
dire au Roi qu'il fesait tenir ses états de Bretagne, ses états 
d* Artois. ~~ Avec cette idée, le gouvernement devait regarder 
les présidents de ces corps comme des mandataires faits pour 
loi répondre de tout ce qui s'y passait. Bientôt tous avaient 



(i) MM. le comte de Poix, le marquis de Blosset, le comte 
de Ghabrillaut, le comte du Buat, le marquis deSancé, de La 
liocheckevreux, le marquis de BouthiUiers. 

(2) Cahkr de la noMesse de Berriff BoorgeSf 1799^ iii*8<'. 
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été à $a nomination directement ou indirectement; leur in- 
floence s'était accrue par mîHe moyens (i) . 

Le Roi, suivant celte tradition, se réserva , par des ordres 
particuliers , de nommer le président de l'assemblée, en cas 
d'absence de Tarcberéque. Le tiers-état fut toujours maintenu 
dans une exclusion blessante, et lorsque plus tard la force de 
Topioion le fit relever de cette indignité , il se crut avec raison 
dispensa de la reconnaissance quMl eût témoignée plus tôt. 
Servan, toutefois, s'écriait avec enthousiasme: « Bénisses 
votre Roi> homme du tiers ; il a brisé Tidole, il a rompu Ten- 
chantement dans vos assemblées provinciales ; Il vous permet 
de coneourhr avec la noblesse et le clergé au libre choix de vos 
présidents, et daigne enfin vous apprendre à vous estimer vous- 
mêmes en vous faisant partager avec la noblesse Thonneur de 
distribuer Phonneur même ; ces hommes si fiers compteront 
donc vos suffrages pour quelque chose : que dis-je I leur fierté 
s'abaissera jnsqu^à les rechercher (2) t 

L'établissement d'une commission intermédiaire (art. 3), 
fut plus généralement bi&mé qu'approuvé. — Il avait été 
aussi emprunté aux Pays-d'Étals. -^ Les états de Béarn, en 
se séparant, choisissaient 24 commissaires a moitié de la no- 
blesse^ moitié du tiers, qui , sous le nom d'abrégé, et présidés 
par Févéque de Lescar, administraient dans l'intervalle des 
sâssiODS.—- L'Alsace, avant sa complète réunion à la France, 
avait toujours des directoires permanents pour chaque ordre, 
qui travaillaient à la répartition du contingent qui les con«. 
cernait et veillaient à l'intérêt commun (3). Les intendants fi- 
rent peu à peu supprimer ces réunions. 



(i) Sieyes, — Vues sur les moyens d'exécution dont Us re- 
présentants pourront disposer en 1789. 

(7) Servan, — Avis salutaire au tiers-état. 

(3j Olfservations d^un Alsacien sur les états provinciaux, 

7. 
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L*abbé Mably propose que les états-généraux aient des 
commissaires intermédiaires qui puissent préparer leurs tra* 
faux (1). Â cette époque, on ne songeait qu'à désarmer les 
intendants et à leur arracher leur pouvoir absolu, et môme, 
après rétablissement des assemblées provinciales, quelques 
cahiers de» états-généraux crurent devoir les demander (2) ; 
mais en même temps elles étaient repoussées formellement par 
quarante-deux cahiers des trois ordres. Il y est déclaré: 
«Qu'une commission intermédiaire sera toujours dangereuse, 
soit qu'elle ambitionne les faveurs de l'autorité, soit quVlle 
. aspire à la considération que le public décerne à la résistance , 
peut-être après avoir été un moyen d'intrigue à la cour, un 
sujet de division dans le royaume , peut-être finirait-elle par 
prendre la place des états-généraui eux-mêmes et par s'empa- 
rer des pouvoirs qui lui auraient été confiés transitoiremeut (3) . 
Les mêmes appréhensions avaient été manifestées par des écri- 
vains qui craignaient qu'une commission intermédiaire , à la 
suite des états-généraux , ne fût un moyen d'en éluder le re- 
tour et recommandaient les plus grandes précautions (4)« 

L'expérience a prouvé qu'il y a un immense danger à réunir 
dans les mêmes mains le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 
cutif : Sieyès le prévoyait, lorsqu'il écrivait que les agents et 
les législateurs ne doivent pas plus être confondus dans le 
odrps politique que la tête et les mains ne le sont dans le corpg 
individuel. Si celui qui veille & Texécutiou de la loi pouvait 



i^bM 



{i) Droits du citoyen , par Mably. 

(2) Ceux de la noblesse d'Evreux, Grespy, Vermandois, St- 
Quentin, Âuxerre; — du tiers-état d'Evreux , Mantes et 
Âuxerre. 

(8) Esprit des cahiers, 

(4) Le Bon Sens, par un gentilhomme breton , 1788 (le 
comte de Kersaint.) 
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aussi la Taire, il la Terait oonrorme à son intérêt particulier t 

les citoyens resteraient sans défense et la société dégénérerait 

en servitude (i). . 
Ainsi les commissions intermédiaires offraient Teffrayante 

attemative ou du despotisme ou de la corruption. 
Ces commissions rendaient tout à fait inutile la présence des 

Intendants, si ou leur laissait toutes les attributions énumérées 

dans le règlement primitif. — Réduites comme elies le ^rent 
en 1783 , elles derenaient un rouage inutile. Ce fut sans doute 
cette considération et le souTenir des abus de pouvoir des In - 
taidants qui inspira Torganisation administrative des départe* 
ments en 1789 (2), qui créait un conseil de département déli- 
iiérant et un directoire permanent chargé de Texécution. Mais 
les premiers de ces conseils n*existèrent bientôt plus que de 
nom et la fâcheuse réunion des pouvoirs fut rétablie par la 

constitution de 1791. 

La constitution de 1793 (chapitre IV, section II, art. 4), 
après avoir conGé Tadministration de chaque département à un 
corps d'administration , dispose « qu'ils sont essentiellement 
chargés de répartir les contributions directes et de surveiller 
les deniers provenant de toutes les contributions et revenus 
publics dans leur territoire. » 

La constitution de 1790, art. 78: cil y a dans chaque dépars- 
tement une administration centrale renouvelable annuelle- 
ment par moitié par T^lection. (Art. 80 et 81. ) » 

La constitution de Tan III, art. 174 (Utre VII) : c II y a 
dans chaque département une administration centrale et dans 
diaque canton une administration munidpale au raoinSk 
Gha<pie administration de département est composée de cinq 



(1) Sieyès , Vues sur les moyens d'exécution dont les re- 
prisentants pourront disposer en 1789. 

{fii Loi du 22 décembre 1788,-- 8 janvier 1790, 
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membres; elle est renouvelée par cinquième tous les ans. ( ArC. 
177.) Les administrateurs sont essenliellement chargés de la 
répartition des contributions directes et de la surveillance de» 
deniers provenant des revenus publics dans leur territoire, 
(^rt. 190, !«'. paragraphe.) Le directoire exécutif nomme 
auprès de chaque administration départementale un commb- 
saire révocable. (Art. 191. j 

Enfin, depuis la loi du 28 pluviôse an VIII , qui a institué 
les préfets, le pouvoir exécutif a été pour toujours retiré aux 
assemblées délibérantes pour être confié à une seule personne, 
et la permanence de ces assemblées, soit en masse, soit par 
commission , proscrite sévèrement. Il est inutile de rappeler ce 
qui s'est passé tout récemment dans la chambre, au sujet do 
Tenquéle électorale provoquée par les élections de Langres y 
de 1«42 (1). 

La doctrine de la non permanence des conseils généraux a 
été exposée arec force en 1842, dans un rapport au Roi au su- 
jet d'une délibération du conseil général de la Corse contraire 
à ce principe. Ce conseil ne se trouvant pas suffisamment 
éclairé sur une alTaire administrative sur laquelle il avait ob 
avis à émettre, avait nommé une commission chargée de faire 
une enquête sur les lieux et d*en faire son rapport à la session 
suivante. 

Une ordonnance royale annula ladite délibération en vertu 
de Pari. 14 de la loi du 22 juin 1838 et en exécution de la loi 
du 10 mai 1898, qui règle les attributions des conseils géné- 
raux C2). 

Ce qui fut considéré avec raison comme une faute essen^ 
tiellei ce fut de n'avoir pas donné dès Torigine à ces assem- 



(1) Moniteur. 

(2) Bulletin officiel du ministère de rintérieury 1842, page 
281. 
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Mées le caractère d'une véritable représentation. Beaucoup de 
personnea refusaient de voir en elles autre chose que des 
agents de la puissance ministérielle. — Ces plaintes furent assea 
fives et s'élevèrent si proroptement, que Necker se crut obligé 
d*7 répondre dès 1781 , après sa retraite (1). Il prétend avoir 
agi d*iuie manière analogue à Tesprit fondamental des admi- 
nistratioas qu*il avait créées ; « On ne les avait pas instituées , 
dit-il, pour traiter avec le souverain comme fond<)es de pou- 
voir de la part de ses sijyets, mais c'est le souverain qui les a 
chargées de veiller sur les intérêts des contribuables, dans 
toute retondue des fonctions qu'il a bien voulu leur confier. — 
U y aurait eu à craindre^ ajoute- t-il , qu'élu d'un canton, cha- 
que député se montrât plus occupé d'intérêts de localité que 
des intérêts généraux ; 1 élection par arrondissement pourrait 
amener des désordres ou du moins des mésintelligences. » 
liais Necker ne dut pas tarder à reconnaître son erreur, quand 
les membres des assemblées provinciales , déclarés permanents 
par l'arrêt du 28 août 1783, se montrèrent nantis d'un pou- 
voir qu'ils ne tenaient pas de l'élection et qui les fit regarder 
iBomme un instrument aveugle de l'autorité. » 

Il me reste & foire le parallèle entre la constitution donnée 
))ar Necker ft ses assemblées provinciales , par le règlement du 
12 juillet 1778 et les lois constitutives de nos conseils départe- 
neataux. Gomme aujourd'hui aucune dépense ne peut être 
faite sans l'autorisation du Roi ; mais il n'est pas donné aux 
«semblées nouvelles le droit d'imposer pour faire face aux dé- 
penses de la province ; droit qui s'exerce par nos conseils géné- 
ra«x au moyen des centimes additionnels. — Les assemblées 
provinciales, comme les conseils généraux, ont le droit d'ex- 
primer des vmox sur les objets d'utilité publique ou locale. 

L'art. 6 du règlement, qui limite les objets dont pourra 



(1) Adminiêiralion dtê finances , t. 2, chap. YI« 
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» occuper rassemblée, a une analogie évidente avec rart. 14 
de la loi du 22 juin 1833, qui dil : «Que tout acte ou toute dé- 
libération d'un conseil général relatif à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions, sont nuls et de 
nul effet.» 

L'art. 7 Tait foi de la prudence de Fauteur, qui redoutait « 
en faisant d'abord voter les ordres privilégiés, de gêner le vote 
des membres du tiers et de rendre les \ otes irritants en les 
mettant trop entièrement en opposition. 

L'art, ii dit que l'assemblée ne pourra prolonger sa durée 
au-delà d'un mois. — L'art. 12 de la loi du 22 juin 1833 dit 
aussi que les conseils généraux seront réunis sur une ordoiv- 
nance du Roi qui fixera l'époque et la durée de la session. 
Cette session est en général d'une quinzaine de jours. 

La rédaction du procès-verbal par le secrétaire, la clôture 
de l'assemblée, la signature du procès-verbal, la pcnnission 
donnée à la première assemblée générale, de présenter an Rot 
les projets et les plans qu'elle jugera les plus conrenables pour 
les différentes parties de l'administration de la proyince, la 
division de l'assemblée en bureaux , le rapport des affaires ; 
toutes ces dispositions se retrouvent, à peu de choses près , 
dans^ celles delà loi de 1833 sur les conseils généraux, et 
dans la loi du 20 mai 1838. 

Les articles 21 et suivants sont consacrés au règlement de la 
commission intermédiaire qui devait , dans rintenratle dés as- 
semblées, continuer son administration ; ce qui n*a plus d'ana- 
logue dans notre organisation actuelle, mais ressemblait en 
beaucoup de points à l'administration départementale créée 
en 1790, 

Ce parallèle entre les administrations provinciales et nos 
conseils généraux ne serait pas complet si on ne remarquait 
l'avantage qu'ont ceux-ci de pouvoir , outre la répartition des 
contributions ordinaires en imposer de spéciales pour les be- 
loinsdu département au moyen des centimes facnltatifs. 
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Qttaiil aux travaux des roules , les asstîmbiées provinciales 
étaient de plus appelées à régler ceux des grandes routes 
royales. 

Enfin, comme les assemblées provinciales, les conseils géné- 
raux n*exercent leur autorité que comme une délégation du 
pouvoir central, et ne se réunissent que sur la convocation du 
RoL 

Le lendemain de son installation , rassemblée assista à la 
messe solennelle du Saint-Esprit. Pour se rendre à la cathé- 
drale, les députés se mirent en marche deux à deux , précédés 
deTarchevéque; Messieurs de Tordre ecclésiastique tenant la 
droite, suivis des députés des villes; Messieurs de Tordre de 
la noblesse tenant la gauche, suivis des députés propriétaires 
des campagnes. Le cortège marcha dans cet ordre jusqu'à 
Téglise métropolitaine : la milice bourgeoise était sous les ar- 
mes, occupant le terrain depuis la porte de Tarchevéché jus- 
qu'à celle de Téglise. Deux de Messieurs les chanoines reçu- 
rent rassemblée à la porte latérale ; ils étaient en habits de 
chœur, et deux vicaires présentèrent Teau bénite. 

Les députés étant entrés dans le chœur par la grande 
porte^ prirent place dans le sanctuaire , du côté de Tévangile, 
en face du trône pontifical. M. le commissaire du Roi et MM. 
les oflBciers municipaux , en habits de cérémonie (1) , assistè- 



(i) Mgr. TArchevêque ayant fait inviter MM. les Maire et 
échevins par son secrétaire, Messieurs ont donné des ordres 
pour que tout le corps de ville se trouvât le 11 novembre à 
Thôtel-de-ville, à dix heures du matin, ensemble la milice 
bourgeoise et 25 hommes par quartier, des mieux habillés et 
des plus beaux hommes; ce qui étant exécuté, Messieurs sont 
partis accompagnés du secrétaire-grefiier et du receveur, la 
milice bourgeoise sous les armes, se sont rendus à Téglise de 
Saint-Ëti'enne. (Extrait des registres des délibérations ducon- 
seil de la ville de Bourges. ) 
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rent à la messe dans les stalles qu'Us occupaient ordinaire- 
ment, et la messe fut célébrée par TArchevêque. 

AprOs la messe, rarchevêque rentra dans la sacristie et les 
députés rentrèrent dans la salle des séances dans le même 
ordre. 

L'abbé de Véri remercia Tarcbevéqne , au nom de rassem- 
blée, d'avoir célébré la messe solennelle du Saint-Esprit. 

Le jeudi 12 novembre, rassemblée commença ses trayaax 
par le choix de ses procureurs syndics; il se porta sur M. de 
Bengy, lieutenant-général au bailliage de Bourges , et M. Do- 
mont , procureur du Roi au bureau des finances de Laogue- 
d'Ouy. 

Le même jonr , les députés se partagèrent en 4 bureaux : 

Celui des impositions ; 

Celui des travaux publics; 

Celui de Tagriculture et du commerce ; 

Celui du règlement. 

Le bureau de règlement fit le premier son rapport (i) le 17 
novembre. Il suffira de mettre en relief les points les plos sail- 
lants de ce document pour faire voir avec quelle franchise , 
quelle netteté remarquable y sont discutés les principes de 
l'élection et de la représentation. 

Et d'abord , le bureau admet comme tout naturel le renou- 
vellement des membres de l'assemblée , et propose de l'opérer 
par tiers, de trois ans en trois ans, comme le*meilleur moyen 
de transmission du même esprit et des mêmes vues dans Tad- 
ministration ; imssant ensuite à l'examen des divers modes 
et procéder à ce renouveOement , le rapporteur rejette l'tiee- 



(1) Ce bureau était composé de MM. Tabèé de Séguifau, 
rabbé Blanchard , l'abbé de Lacoox-Meuard , le eoeste de Bar- 
btiiçoo, le Dsarquis de Lancosme , le baron d*Espagiiae, Bel- 
leau , Terrasse, Fenrand de Saligny, Dupertuis, IVotigMm de 
rÊpInière ei Rapio de Chevcnet. 
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lion des députés par TauMemblée eUe-mêmc comine peu &ile 
pour lui concilier ]*affectioa des peuples , parce qu'elle ne flatte 
aoeunement le citoyen parropinion d*un concours quelconque 
à la mannt^Uon des affaires puMiquei. Si, désignés dans le 
principe par la Toloo té du souverain, les adminiairatenrs se 
reproduisent les uns par les autres , ils n'auront jamais reçn 
leur mission delà province* Ils la représenteront sans avoir son 
aveu, et ne paraîtront aux yeux de la multilude qu'un tribu*» 
nal établi jiour substituer Tautorité de plusieurs à rautoiiié 
d'un seul. Enfin, disait-il, ne pensez-vous pas que la répar- 
tition de rimpôt devant être désormais , dans les vues biei|<- 
faisantes du Roi , un partage fraternel des charges publiques, 
c'est contrarier la nature même de l'établissement que d'éter 
la dés%nation des administrateurs à la multitude des intéressés 
à l'administration. 

Le rapporteur passe ensuite en revue et discute les divers 
modes]d'éIectioDs : cette discussion, faite toujours dans le même 
esprit de justice, tend à prouver la nécessité de conserver son 
indépendance au tiers-état, « cette classe , la plus indéfendue, 
» pour qui Pexercice de la liberté est le plus précieux , qui a le 
» plus besoin d'avoir des représentants revêtus de sa con- 
» fiance. » Au sujet des élections de l'ordre de la noblesse , 
qui présentaient de grandes diflScultés , le rapporteur repousse 
bien loin la pensée de suivre l'exemple du Languedoc, où le 
droit de représenter le second ordre était attriUVié à des terres 
seigneuriales. Il trouve répugnant de faire un droit successif 
de l'honneur d'être associé à l'administration publique. 

Quant à la représentation du clergé, les curés et les prieurs 
paraissent au bureau devoir en être écartés, comme n'ayant 
pas un imârêt suffisant à l'administration de la province, ainsi 
que cela se pratiquait aux états d'Artois et de Bretagne. 

Idia commission semble s'être écartée de cet esprit d'équité 
qui a dicté ses premières propositions ; l'exclusion des curés 
était une injustice : ils formaient depuis long-temps la partie 
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la plus nombreuse du clergé , depuis que Tétablisienient des 
commaiides aTait fait déserter les couTents en enrichissant les 
abbés. L'opposition de l'opulence de ces derniers avec lamisfe- 
re des curés offrait on tableau affligeant ; et néanmoins^en 1789, 
pendant qu'un grand nombre de cahiers demandaient que les 
éTéques et abbés ne pussent posséder plusieurs bénéfices pro- 
duisant an total plus de 30^000 li?. de rente, et que les por- 
tions congrues fussent portées à 1,500 I., les chapitres 8*oppo- 
saîentencoreà ce que le clergé inférieur fût admis aux élections. 
Dans un grand nombre d'églises , la dtme appartenait à quel- 
que couvent ou chapitre appelé gro$ déeimaieur, qui, en qua- 
lité de curé primitif, était chargé de fahre le senrice divin dans 
la paroisse. Cette obligation , le curé primitif la faisait remplir 
par un curé auquel il donnait une part de la dlme , la plus 
mince possible^ et quelquefois au rabais, malgré les sévères 
défenses des conciles (1). C'était la portion congrue, presque 



(i) Concile de Reims, canon 2.— Concile do Toori» 1163, 
can. 5. — Clément IIl reconnaît que le déraut de subsistance 
empêche de trouver des personnes propres au ministère des 
cures. — ^Le concile d'Oifort, en 1222 «canon 16, se plaint delà 
honte qui rejaillissait sur tout Tordre ecclésiastique, de ce que 
des cunès étaient réduits à mendier. ( Voir Dictionnaire deju- 
ritprudenee canonique , par Lacombes , in-folio , 1748 , pas- 
$im, ) 

Voir l'ordonnance de Blois, 1577, art. 22, sur la réclama- 
tion des états. 

Richelieu , oiatcur de l'ordre du clergé aux états-généraux 
de 1614 f disait :< Les cures sont rejeté^ pour être si pauvres 
qu'un homme de médiocre avoir tiendrait à honte d*y être ap- 
pelé; ou si elles sont d'amples revenus, les élevés en dignité ne 
dédaignent pas d'en avoir le titre et en renvoient la charge à 
des vicaires pauvres et ignoranis auxquels ils donnent quelque 
petit gage, voire au-dessous de leurs moindres domestiques. 

L'ordonnance de 1629 fixe la portion congrue à cent écus ; 
celle dé 1768 à 500 livres. 
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toojoars une pari des re?enus de la terre. Les curét «faleiit 
donc UB grand intérêt dans i*adniinistration des domaines ec- 
clésiastiques , bien que n*en prenant qu*une part très-miniase , 
puisque cette faillie part fonuait tous leurs moyens d*existence. 
La même cause, dans un intérêt contraire, les avait lans enae 
Tait rejeter de la représentation de Tordre ecclésiastique par le 
baut clergé , aux états provinciaux et aux états généraux. — Le 
bureau de règlement de rassemblée provinciale de Berry eut le 
tort de consacrer cette injustice qui ne Ait réparée qu*en i789. 
Aussi, à celte époque , sans doute par représailles, les curés 
éliminèrent-ils le haut clergé des états-généraux dans no 
grand nombre de bailliages. — La réa«^tion Tut telle en Berrj 
que le chapitre de la cathédrale de Bourges présenta au Rof 
des représentations où il se plaignait que le règlement du 24 
janvier 1789 avait porté la plus grande atteinte aux droits des 
évêques et des corps ecclésiastiques, en appelant les curés aux 
assemblées bailliagères : que ceux-ci avaient éloigné tous les 
autres ecclésiastiques de l*uroe électorale ; que la chambre du 
clergé aux états-géuéraux ne serait pour ainsi dire composée 
que de curés. — t Déjà, y e«t-il dit, MM. les curés désignent 
leurs représentants aux états provinciaux , et se proposent d*en 
exclure les autres ecclésiastiques. » Ce chapitre tenninait en 
suppliant le Roi d'ordonner que les différents corps ecclésias- 
tiques composant le clergé de France fussent également re- 
présentés tant aux assemblées bailliagères qu'à celles des états- 
généraux (1). 

Il était fecile de répondre au chapitre , que si les corps ec- 
clésiastiques eussent fait droit aux réclamations des curés, s*ils 



(i) Représentation que foit à Sa Majesté le chapitre de la 
sainte église primatiale et métropolitaine de Boui^es, sur le 
règlement du 24 janvier 1789. 

{Archivée du Cher; fonds Sl-Étienne; affaires 
diverses f 37*. liasse.) 
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De les eussent pas éloigpés des états provinciaux, ceux<«i n'au^ 
raient pas eu ce puissant intérêt qui réunit les opprijnés et lés 
^m^e h outrepasser à leur tour les limites du juste <i). 

En résumé, le bureau de règlement avait examiné quatre 
métliodes différentes, qu'il soumettait à Tapprécialion et au 
dioix de rassemblée. 

i". Méthode. 

L^administration se régénérera par elle-même en remplaçant 
par la voie de Télection, à la fln de chaque assemblée, les 
députés sortant dVxercice. 

2*. Méthode. 

La province sera divisée en douze arrondissements qui au- 
ront chacun un député ecclésiastique , un député gentilhomme, 
deux députés du tiers-état à l*assembiée provinciale; et les 
trois ordres de chaque arrondissement se réuniront pour la 
nomination de chaque député. 

3*. Méthode.. 

La province sera divisée en vingt-quatre arrondissements 
qui auront chacun à l'assemblée provinciale un député du 
iiers-état , choisi par le tiers-état seul. Ces vingt-quatre arron- 
dissements se réuniront de deux en deux, «pour députer à 
l'assemblée provinciale un gentilhomme choisi par la noblesse 



(1) En 1788 , il parut un mémoire adressé aux notables par 
le clergé du second ordre, qui demandait à être admis aux 
élections. ( Courrier de l'Europe,) 

Je dois aire ici qu*à la réunion des trois ordres de la ville de 
Ch^teauroux (S6 janvier 1789), Tabbé Legrand , syndic de 
^^B^côttégiale de Saint-Martin, proposa une résolution ten- 
.dant à demander : que tant aux états-généraux qu'aux états 
provinciaux, les curés des paroisses fussent électeurs et éli- 
gibles. ( Proeés'verbal imprimé in-A^^^ 1789*^ 
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m 

de ces deux afrondtesemenU. Il eu sera osé de même pour le 
clergé, à moins qu*on n'aime Tmicux attrilMier au synode firo. 
vindalla nomination des députés ecclésiastiques , ou réunir 
tontes les classes d'éligibles dans un seul lieu peur procéder 
aux élections. 

4*. Méthode. 

Les vingt-quatre arrondissements subsistant pour le tiers* 
état. Il sera formé pour la noblesse une liste donnant droit 
d*entrer successivement à rassemblée provinciale. 

Toute terre oubliée dans la liste y sera inscrite en justifiant 
par le propriétaire de la qualité de sou fief. Il sera formé une 
liste semblable pour Tordre ecclésiastique. 

Le bureau penchait pour la division en vingt-quatre arron« 
dissemenls. Je ne reproduirai pas les détails du rapport, qui y 
sont relatifs , parce qu'ils sont à peu près répétés dans les ar^ 
Ucles du règlement adopté et dont l'analyse va suivre. 

J'omets à dessein la discussion des points relatifii aux élec- 
tions des nobles et do clergé , non pas qu'elle soit dépounrvt 
d'intérêt, mais parce qu'elle fut sans résultat par suite d'une 
résolution prise ultérieurement par les deux premiers ordres. 

Le règlement fut divisé en quatre chapitres : 

Le premier, de la convocation et formation de rassemblée 
provinciale ; 

Le second» de la manière de traiter les affaires et d'en dé* 
libérer; 

Le troisième, des officiers de l'administration ; 

Le quatrième, de la commission intermédiaire. 

Gliacun des chapitres ât divisé en sections. 

Voici l'ensemble des dispositions du règlement : 

Les premiers articles rappellent les dispositions de l'arrêt du 
12 juillet 1778, sur la convocation et la formation de l'assem- 
blée. 

La convocation sera annoncée un mois à l'avance, et les 
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rétaidalaircB nfi seront pas admis, passé lu troisième jour après 
l^ouTerture de la session» 

Les pouvoirs seront férifiés par une commission ; nul ne 
pourra être admis à l'assemblée provineialc s*il n'est Agé de 35 
ans accomplis et s'il n'eit propriétaire de biens tels que terres 
labourables, prés, vignes, bois, capitaux dans le commerce 
ou autres, pour lesquels il contribue aux charges publiques. 

C'est là le seul article relatif aux conditions d^éligibilité ; on 
?oit combien il est lai^e , puisqu'il ne fixe aucun minimum 
d*lmpôt pour le tiers-état. 

L^assemblée devra élre aux deux tiers de ses membres pour 
¥0ler j si le troisième jour de la session il n'y avait pas ce nom- 
bre de membres de réunis , 'jes membres présents en désigne- 
raient d'autres qui n'auraient de pouvoir que pour cette an- 
née. 

L'arcbevéque de Bourges, président, devait muI être mem* 
bre-né de l'administration. 

Un article fixe le renouvellement par tiers ; un autre assure 
la continuation des travaux de chaque session , en interdisant 
aux députés de quitter Bourges avant la fin des séances, sans 
l'agrément du Président ; enfin une autre disposition , repro- 
duite dans nos institutions modernes, suspend toute action 
judiciaire contre les députés pendant la session , quinze jours 
a?aDt et quinze jours après (i). 

La 2"*. section du chapitre premier fixe le nombre et les 
conditions d'admission des membres du clergé, qui doivent 
être tous abbés réguliers ou commandataires , ou chanoines 
capitulants, un d'entr'eux de l'église métropolitaine. — Par 
exception , le prieur de La Charité était admis à siéger comme 
abbé. 



(i) La première section , dans le procès-verbal manuscrit , 
contient 22 articles au lieu de 16 qui sont dans le procès-ver- 
bal Imprimé; mais l'ensemble des dispositions est le même. 
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Ces membres devaient être élus, lorsque leurremplacemeat 
devait avoir lieu^ par rassemblée générale. 

Il en était de même des membres de Tordre de la noblesse. 
Les conditions pour y être admis étaient réglées ainsi : Être 
propriétaire, dans la généralité, d'un fief titré ou donnant 
droit de justice, et produisant trois à quatre mille livres de 
rente, et cela depuis une année révolue, si on Tavait achetée i 
foire preuve de cent ans de noblesse et de quatre générations 
nobles du côté paternel, l'élu non compris ; justifier de ses 
titres devant une commission composée de deux membres de 
chacun des deux premiers ordres et de quatre membres du 
tiers-état. 

L'ordre des séances des gentilshommes et leur rang d'opiner 
était déterminé par Tdge. 

La section quatrième est consacrée à régler le mode d'élec- 
tion des députés du tiers-état. Je dois convenir que les ar- 
ticles qui le composent sont bien moins libéraux que ne sem- 
blaient l'indiquer les termes du rapport du bureau de règle- 
ment. 

Les députés du tiers-état seront élus par les habitants des 
villes et bourgs , concurremment avec les habitants des cam- 
pagnes. L'élection aura lieu au chef-lieu de chacun des vingt- 
quatre arrondissements : les villes seront représentées dans ces 
assemblées par leurs maires ou syndics , échevins ou officiers 
municipaux. 

Les paroisses se réuniront de quatre en quatre ou de cinq 
en cinq, par la voie de leurs syndics, des premiers échevins, 
pour députer aux assemblées d'arrondissement. La réunion 
aura lieu chez un notaire , où il sera désigné par la réunion 
des syndics une personne chargée de les représenter à rassem- 
blée électorale de l'arrondissement ; cet électeur du second 
degré devait conserver son mandat pendant six ans. 

L'assemblée d'arrondissement sera tenue tous les six ans et 
présidée par le député provincial sortant d'exercice, qui, en 
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bat de partage, après deux toars de scrutin, a voix prôpoDdé-» 
rante. 

Les condiltoDS à remplir par les candidats élas sont d*étre 
d'uD état et profession honnêtes, domiciliés an moins depuis 
cinq ans dans rarrondissement. Ib doivent justifier à rassem- 
blée de leur qualité par h procuration qui leur est donnée, 
easemble par Texlrait en forme de leur cote aux rôles des im-* 
positions et par la quittance du montant. 

Une section est consacrée aux commissaires du Roi et au 
cérémonial. Les commissaires du Roi ouvrent la session et 
peuvent entrer dans rassemblée toutes les fois qu*ils le jugent 
convenable pour le service du Roi ; ils doivent êtres reçus avec 
les honneurs que nous avons vu rendre à Tlntcndant , lors de 
la première séance , et placés sur des fauteuils vis-à-vis de 
celai du Président. Le lendemain de Touvcrlure, une dépu- 
tation ira les saluer de la part de rassemblée. 
Les séances ne sont pas publiques. 

L*assemb!ée sentant combien la méthode était nécessaire 
pour la prompte expédition des affaires^ régla le travail de ses 
bureaux et Tordre et la matière des délibérations. — Aucune 
affaire particulière ne devait lui êtresoomise quesur la présen- 
tation d'une requête signée , et par rintcrmédiaire du Président. 
Les députés avaient le droit d'initiative pour 1rs propositions, 
après avoir, toutefois^ prévenu le Président. 

Aucune délibération ne devait être prise que sur le rapport 
d*an des bureaux dont le nombre demeurera fixé à cinq : le i*' 
bureau pour la vérification et la répartition des impositions ; 
le second pour Taudition des comptes ; le troisième pour la 
direction des travaux publics; le quatrième po«r Tamélioration 
de Tagricnlture et du commerce ; le cinquième pour les affaires 
et les requêtes extraordinaires. 

Les opinions devaient être données à voix haute par tête et 
eu croisant les ordres > le Président votant le dernier et avec 
voix prépondérante en eas de partage. 
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tÎD. 

A la suite de ces articles généraux sur les délibératioDS en 
tiennent quiîlques-uns de détails, qui révèlent Pembarras qu€ 
donnait le manque d'habitudes des assemblées délibérantes. 

Pais, bornant leur mission >is-à-vis le pouvoir au droit de 
représentation, les députés demandent la liberté de proposer 
tels règlements qu'ils croiront justes ou utiles à la proTinee^ 
pourvu que, sous prétexte de ces représentations ou règlements 
projetés, le recouvrement ou la répartition des impositions éta- 
blies on qui pourraient Tétre par la suite, n'éprouvent auoin 
obstacle ou délai. 

Il est également interdit à l'assemblée de lever des deniers 
ou de faire aucune disposition de fonds sans l'approbation du 
Roi. 

Elle déterminera les sommes à employer pour travaux pu- 
blics, frais de son administration et dépenses imprévues. 

Les dépenses seront mandatées par le Président et contre- 
signées par la secrétaire-greffier. 

Limités par la bienualité de leurs assemblées et par le temps 
de leur durée, les députés devaient pour ainsi dire opérer en 
masse, diriger l'action générale, établir des principes, prépa- 
rer des moyens, et ne connaître des détails que pour les juger. 
C'est d'apréb ces considérations que le bureau de règlement 
proposait d'y insérer un chapitre consacré à déterminer les 
fonctions des officiers de l'administration et de la commission 
intermédiaire. 

Le règlement dispose que les officiers dont nous avons vu la 
nomenclature sont nonmiés pour six années , ne pouvant être 
contraints en leurs biens pour les affaires de la proTÎnce, ne 
pouvant d*un autre côté prendre directement ou indirectement 
d'intérêt dans aucune de ses^ffahres de finance, sous peine de 
destitution. 

Les syndics pris indifféremment dans les trois ordres ddveol 

8 
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avoir lear domicile depuis cinq ans au moins dans la généra- 
lité, et être agréés par le Roi. — Ils assisteront aux assemblées 
pour y fiiire leurs rapports et propositions, mais ne pourront 
agir aif nom de Tadministration qu'en vertu d'une délibération 
émanée d' Iles. 

Le secrétaire-greffier est chargé de la conservation det pfl- 
pierSj et chaque année quatre commissaires doivent faire Pins- 
pection du dépôt. 

La commission intermédiaire doit être composée de huit 
personnes, quatre des deux premiers ordres et quatre dû tiers- 
état, sous la présidence de TArchcvêque « sans qu'il stfit néces- 
saire d'être député pour en faire partie. 

Les membres nommés au scrutin doivent être agréés par le 
Roi et être renouvelés deux par deux lors de la tenue de l'as- 
semblée. Ils pourront délibérer valablement au nombre de cinq. 
Ainsi constituée, cette commission doit se réunir au moins 
une fois par semaine : elle doit pourvoir à l'état des fonds né- 
cessaires pour les travaux ordonnés par l'assemblée générale et 
les autres dépenses réglées par elle, sans augmentation , ws 
pouvant même accorder aucune gratification sans y être auto- 
risée. Elle doit recevoir toutes Us requêtes et mémoires à 
l'effet d'obtenir des décharges et modérations ; prononcer sur 
toutes celles qui ne pourront être ajournées sans inconvénient; 
— mais elle ne peut excéder en décharges et modérations ef-* 
fectives les fonds destinés à cet objet. — Elle doit enfin faire 
exécuter dans la province les travaux déterminés par rassem- 
blée générale , sans en prescrire d'autres, si ce n'est pour re- 
roédier à des accidents extraordinaires. 

Tel est en résumé l'ensemble du règlement que la première 
assemblée provinciale soumit à l'approbation du Roi ; règle- 
ment quit sanctionné par le monarque, servit de base en 
grande partie à ceux des assemblées provinciales établies posté- 
rieurement. — A ce titre, il doit obtenir notre attention, 
puisqu'il est le premier pas fait dans la voie de la liberté. 
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Nous avons déjà examiDé le règlement émané de l^autorité « 
nous Pavons comparé avec nos institutions actuelles. — Celui 
que nous venons de lire, émané de l'assemblée provinciale, 
complète le premier.— Pour les apprécier , il Tant les comparer 
avec ce qui existait antérieurement , non pas dans les pays op« 
primés des Élections , mais dans les Pays-d'États , et faire voir 
qu'ils étaient encore un progrès relativement à ces provinces 
favorisées. 

L'assemblée provinciale devait être réunie tous les deux ans. 
Très-peu d*Élats provinciaux Tétaient à des termes aussi rap- 
prochés ; ceux de Bourgogne et de Franche-Comté n'avaient 
de session que tous les trois ans. 

Le tiers n'avait une représentation égale à celle des deux 
autres ordres ensemble que dans peu de provinces, comme en 
Languedoc; mais nulle part sa représentation n*avait atteint 
le degré de liberté que notre règlement lui attribuait. 

La présidence était déférée sans élection aux archevêques ou 
évéques presque partout, en Béarn, en Provence^ enLangqe*> 
doc, dans le Gambrésis , etc.; Téloigneroent du clergé inférieur 
était aussi général ; partout l'ordre entier n'était représenté 
que par des évéques ou abbés, à l'exclusion des curés. 

Pour la noblesse ; dans beaucoup d'États, le droit de la re- 
présenter appartenait aux possesseurs de terres'privilégiées. 

Les assemblées provinciales, il est vrai, n'étaient pas appe^ 
lées au droit de voter l'impôt ; mais depuis long-temps ce droit, 
pour les provinces privilégiées, n'existait plus que dans les 
parchemins, et le terme de don gratuit n'était plus qu*un lam- 
beau de rancienne indépendance dont les provinces conquises 
ou réunies couvraient leurs chaînes. 

Mais c'est dans la représentation du tiers, et dans le vote 
par tête joint à la double représentation , que se trouve l'im- 
mense supériorité des nouvelles administrations. Dans presque 
tous les États, les délibérations se faisaient dans des chambre^ 
séparées oà les deux premiers ordres étaient réunis , coimàe 
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dans les États de Béarn. C'était entretenir deux camps hostiles» 
Dans les assemblées proTincialcs , les ordres confondas dans la 
discussion et dans les votes apprenaient à traifer en commun 
des affaires souvent communes, et lorsque les Intérêts étalent 
opposés , les avis étaient discutés avec cette facilité qu*amènc 
une série de bons rapports ; il y avait discussion , il n'y avait 
pas lutte. Chacun pouvait se laisser aller aux inspirations de sa 
raison , sans être entraîné par le parti pris d'un corps. Certai- 
nement, si la France eût é(é soumise, depuis une longae suite 
d*imnées à ce régime, elle aurait pu prévenir la ruine de ses 
finances, et les états-généraux, composés d'hommes Labitués 
aux affaires et qui auraient depuis long^temps appris à s'esti- 
mer, auraient amené les réformes nécessaires avec sagfsse, et 
l'arbre de la liberté aurait pu étendre ses rameaux sans voir 
ses racines arrosées de sang. 

Si on ne veut voir qu'une utopie dans cette opinion , je serai 
heureux de pouvoir l'appuyer de celle de Malesherbes. Ce 
grand homme disait au Roi , en 1787 : a Si le Roi eût ouvert 
» son cœur à la nation ; si le jour où il a installé les assemblée» 
% provinciales, il eût déclaré qu'il les destinait à être les élé- 
» ments d'une assemblée générale, la plus nationale qui ja- 
• mais ait existé , tout serait fait aujourd'hui. » Malesherbes 
croyait que c*était sur les mêmes bases que devaient être con- 
voqués les états- généraux. 

Non seulement le nouvel établissement était avantageux aa 
tiers^état, en lui donnant la double représentation , mais il 
consacrait un bienfait immense : c'était la participation des 
habitants de la campagne à l'administration publique. — Jus- 
que-là , excepté dans quelques petites provinces, les députés 
du ti^rs-état n'avaient été pris que parmi les officiers munici- 
paux des villes qui appartenaient presque tous à la noblesse de 
robe, ou trouvaient l'anoblissement dans l'exercice de leurs 
charges. Ici les habitans des compagnes sont appelés à parta- 
ger cette représentation, c'est-à-dire au quart delà députation 
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totale. Il est vrai que Texercice du droit électoral était restreint 
autant que possible» réduit aux syndics de cinq communautés 
réunis ches un notaire, qui devaient nommer un électeur. 
Mais il n*y en avait pas moins un premier chaînon de brisé. 

Un grand point pour les populations souffrantes était le droit 
(IMnitiative acquis pour leurs mandataires , et le droit de pé- 
tition ; deux droits qui ont subi depuis bien des vicissitudes 
dans Tordre politique, et qui ont enfin été consacrés par la 
charte de iS30. 

Une autre circonstance non moins saillante, c'est Tanna- 
lation presque complète du pouvoir de Tlntendant, auquel il 
ne reste plus que la police, puisque Tassemblée, quoique 
biennale, prolongeait son existence dans celle de 'la commis- 
sion intermédiaire , et administrait par elle, sans même que la 
réunion de cette commission dût, comme en Béarn, être auto- 
risée par Tlntendant. — Si on trouve avec raison qu'il y a eu 
exagération sur ce point, qu'on n'oublie pas qu'en 1778 c'était 
un grand bonheur pour les peuples que d'être délivrés de ces 
magistrats absolus, et surtout de leurs subdélégués. 

En somme, le règlement de Tassemblée provinciale du Berry 
réalisait un immense progrès sur l'ancien état de choses. 



>^o-^<< 



— 78 - 



a» 



CHAPITRE IV. 



ImposUions ; leur é numération, — La taille; son origine, — 
Examen rapide de la législation, — Testament de Philippe^ 
Auguste, — Ordonnances de saint Louis , 1256, 1270. — 
La taille devient permanente sous Charles VII, 1448. — 
Le taillon et autres crues jointes d la taille, — Tribunaux, 

— Trésoriers de France. — Élus, — Abus qui s'y étaient 
introduits, — Frais considérables de perception, — Mode 
de repartition de la taitle entre les Généralités d^Élection 
et entre les Élections : ses inconvénients, — Rapport du 
bureau des impositions, — Collecteurs, — Répartition de 
la taille dans la communauté ; embarras des collecteurs, — 
Abus des exemptions, — Misère des campagnes, — Ci- 
iations à V appui du rapport, — Le vingtième; son origine, 

— Objets sur lesquels il porte, — Exemption du clergé. 



Après le soin de se conslituer, il n'y en avait pas de plu& 
pressant pour TAsseroblée provinciale que celui de s'occuper 
des impositions. La nomenclature en était nombreuse et les 
charges accablantes. 

On entendait par impôt , se percevant sur des rôles arrêtés^ 
analogues à nos contributions directes : 

1*. La taille et crues y jointes contenues dans le premier 
brevet; 
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i\ Les impositions eitraordinaires contenues dans le se- 
cond brevet, appelé le brevet militaire; 

3^. La capitatioD ; 

4*. Les deui vingtièmes, et 4 sols pour livre du premier. 

Pour la province de Berry et celles d*élection en général, il 
faut y ajouter : la contribution aux chemins; 

La capitation des non nobles et autres petites impositions ac- 
cessoires; 

Les impositions locales et droits d*]iypothèques ; 

La gabelle ; 

L^impût du monopole du tabac ; 

La portion de Timpôt des traites que la province acquitt«it 
sur les marchandises introduites dans les provinces des cinq 
grosses fermes et qui y étaient consommées. 

Même objet pour les denrées des colonies, connues sous le 
nom de domaine d'Occideut ; 

Droits d'aides , prélevés en gros et en détail sur toutes les 
boissons ; 

Droits réservés s*étendant sur les boucUeries et autres con<r 
sommations ; 

Contrôle des ouvrages d'or et (^argent ^ 

Marque des fers ; 

Marque des cuirs; 

Marque du papier et carton ; 

Impôt sur Tamidon et la parfumerie ; 

Droits de la caisse de Poissy ; 

Les postes ; 

Les fermes des messageries ; 

La régie des poudres; 

La fabrication des monnaies et des glaces ; 

Les loteries; 

Les droits sur les charges de judicaturc , et la réception dans 
leç communautés d'arts et métiers ; 

Le droit du marc d*or; 
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Les octrois ; 

L^entretien des pavés des rues ; 

Le logement des gens de guerre; 

Les droits du contrôle et du sceau ; 

Le droit du centième denier; 

Le droit de franc-fief ; - 

Les gratifications des maîtres de postes ; 

L^impôt des cartes ; 

L'impôt des haras; 

Les frais de contrainte, saisie, etc. (i) 

Les frais de perceptions , très-considérables ; 

Les dîmes ecclésiastiques ; 

Les droits seigneuriaux, etc., etc. 

L^assemblée s^occupa d*abord des vingtièmes et de la taille. 
Celle-ci était de toutes les impositions la plus importante , puis- 
qu'elle formait elle seule'presque la moitié du total, et était la 
plus oppressive avec la gabelle. 

Un grand nombre d'économistes 'et de publicistes , dans le 
siècle dernier et dans celui-ci , ont écrit sur Torigine et la 
théorie des impositions. Les monuments qui nous restent des 
premiers siècles de la monarchie ont été commentés et étudiés 
par des hommes d'une science profonde, qui sont parvenus à 
découvrir une grande partie de ces faits reculés qu'on avait cru 
long-temps couverts d'un voile impénétrable. Je renverrai à 
leurs travaux ceux qui désireront savoir si les premiers rois 
francs ont maintenu les droits et impositions qu'avait établis la 
domination romaine, ou s'ils en ont changé les bases; je ne 
chercherai qu'ai tracer en quelques pages l'historique de l'ad-» 
ministration financière dans chacune de ses parties, pour faire 



(i) Procès-verbal de l'assemblée de la noblesse du Berry 
tenue k Bourges en 1789. 
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saisir d*un coup-d^œil le système que rassemblée provinciale 
était appelée à changer. 

En suivant l'ordre indiqué par ses travaux, je commencerai 
parla taiile(i). 

Cet impôt avait été emprunté par la royauté à la féodalité. 
Long-temps le Roi ne perçut la taille que dans les domaines 
qu'il possédait comme seigneur immédiat. 

Le seigneur avait droit de lever la taille dans quatre cir- 
constances : pour sa rançon; le mariage de sa fille aînée; 
la promotion de son fils à Tordre de chevalerie ; son voyage en 
Terre-Sainte. Les évêques levaient la taille sur leurs vassaux 
pour Tost du Roi, les besoins du pape et leurs guerres parti- 
culières. La taille se levait encore, du consentement des tail- 
lables^ par quelques autres circonstances définies si vague- 
ment dans les coutumes, que presque partout le vilain ne 
|arda pas à devenir taillable à merci (2). 



(1) Le nom de taille a donné lieu à diverses étymologies : 
suivant quelques-unes^ elle était ainsi nommée du latin talea, 
parce que les collecteurs avaient pour chaque contribuable 
une taille , tel que Tusage s^en est conservé jusqu'à nous pour 
les fournisseurs de certains objets de consommation habituelle. 
C est la pensée adoptée par les rédacteurs de TEncyclopédie , 
partie Finances, 

Elle était aussi appelée tolta ou levée, ou même maletolta, 
d*où, dit-on^ le nom de maitotiers. 

Quelques auteurs ont prétendu que le mot de talea prove- 
nait de taleari, signifiant partager, diviser. (Mémoire sur les 
impositions^ par Moreau deBeaumont, t. 2.) 

Elle avait encore les noms de collecta , tallia]f tallagium, 
{fueata, quatuor qiiestœ générales ^ roga.f subvention auxi- 
Uum ; — de là le nom de pays de queste pour pays de taille. 
Il y avait quelques variantes dans les quatre cas de la taille. 
(LaThaumassière, coutumes locales, chapitre 17. 

(2) Les seigneurs ont droit d'imposer taille par chacun an 
sur leurs gens de condition servile, et de les taxer à volonté 
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Bientôt aussi le Roi ne se contenta plus de convoquer le 
ban pour la guerre « et de faire marcher les vassaux dont il était 
le suzerain ; il leva directement sur ses arrière-vassaux la tai le 
royale qui, toutefois, resta d'abord temporaire. On a cité bien 
souvent Tordonnance en forme de testament, par laquelle Phi- 
lippe-Auguste, partant pour la Terre-Sainte, en 1190, or- 
donne que la taille se lève sans interruption jusqu'à son re- 
tour, et dans le cas de sa mort, jusqu'à ce que son fils soit en 
état de gouverner lui-même. 

Dans une autre ordonnance du même roi , de 1214 1 la forme 
de lever la taille nous est indiquée par ces mots : a Tune autem 
n talliam esse irapositam intelligimus quando denunciatum 
n est alicui vel domui suae quantum debeat solvere. • 

Tel est à peu près le seul document certain que nous ayons 
sur la manière de lever cet impôt jusqu'au règne de saint Louis* 
Ici commence l'organisation. 

Les communes s'étaient constituées; les villes et les bourgs 
étaient successivement affranchis. L'ancien mode de faire éta- 
blir un rôle par les ofiiciers du seigneur devait faire place à 
une autre méthode. — Les nouveaux affranchis devaient en- 
core payer la taille ; mais le soin de la répartir fut remis à la 
conmiunauté (ordonnance de 1256). Ces communautés nais^ 
santés avaient des dettes; leurs libertés, quelques-unes les 
avalent achetées (1) , et pour payer , il fallut qu'elles trouvas- 



raisonnablc. (Coutume dn Châtelet, art. 3;— de Ghâteauneuf, 
titre 1 , art. 3 , etc. -— La Thaumassière , Coutumes locales du 
Berry^ page 9.J 

Pour ce droit. • . les seigneurs ne sont obligés d'obtenir let- 
tres d'assiette et peuvent convenir les refusans pardevant leurs 
juges. 

(1) Il reste bien entendu que les constitutions urbaines des 
m*, et XIII* siècles, comme toute espèce d'institution politique 
dans tous les temps, ont pu s'établir à force ouverte, s'oc- 
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seut des ressources dans un supplément d^impôt ; il leur Ail 
permis d*ajouler à la taille royale. 

Mais c*esl dans l*ordonnance de 1270 que nous trouvons le 
premier règlement administratif. 

Je le rapporterai ici en entier, comme étant pour ainsi dire, 
pour nous qui n*en connaissons pas de plus ancien , le point de 
départ de tous les règlements qui sont iiitenrenus pendant cinq 
siècles sur cette matière importante : 

« Comme on doit asseoir tailles es filles, notre sire le Roy : 

» Soient eslus 30 hommes ou 40 , ou plus on moins, bons et 
loyaulx, par le conseil des prêtres, et de leurs paroisses et des 
autres hommes de religion et ensement des bourgeois et des 
autres prud*homes, selon la quantité et la grandeur des villes, 
et ceux qui seront en telle manière csl us, jureront sur les 
saints Évangiles que icheux d*eutr*eux meismes ou d*autres 
esliront siques à douze hommes dMccux qui seront les meil- 
leurs, icelie taille assecr ; et les douze autres hommes nonmiés 
jureront sur les saints Évangiles que bien et leaument ils as- 
seeront ladite taille et n^épargneront nul , ne ils ne graveront 
nul par haine ou par amour ou par prière ou par creintc ou en 
quelqu'autre manière que ce soit ; ils asseerout ladite taille à 
leur volent^ , la livre égaument , et la valeur des choses meu- 
bles en rassise devant ladite taillée, et ensement à les douie 
hommes dessus nommés seront eslus quatre bons hommes et 
soient escrits les noms segrement ; et soit fait si saigement, que 
leur élection ne soit connue à ftme que vive , ains soit gardée 
comme chose sacrée, et de si à tant, que ichels douze hommes 
ayant la taille assise dessubz dite ; si , comme nous avons dit 



troyer de guerre lasse, ou de plein gré, être arrachées ou solli- 
citées, vendues ou données gratuitement; les grandes révo- 
lutions sociales s'accomplissent par tous ces moyens à la fois, 
(Â. Thierry, préface des Récits mérovingiens.) 
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par-dessus laquelle chose fêle devant que ladite taillée soif 
peuplée par escripture et fête , les quatre hommes qui sont 
eslus des douze ; pour la taille faire loyauement ils ne doivet.t 
mot dire, que si atant que l^*s 12 hommes leur ayent fait faire 
serment par devant la justice, [que ils par leur serinent bien et 
loyalement asserront la taillée dessus dite en la forme et en la 
manière que les devants dits douze hommes auront ordené et 
fet selon Tordonnance que nous avons dite pardevant. (1) » 

Jusqu^au règne de Charles VII de nombreux titres prouvent 
que la taille resta un impôt passager. Mais rétablissement des 
troupes régulières et permanentes (1439-1448), rendit néces« 
saire un impôt également permanent, et ce fut la taille « dont 
les gentilshommes furent maintenus exempts comme faisant en 
personne le service militaire; bien qu^en même temps chaque 
paroisse fût tenue de fournir un franc archer. 

Chaque règne apporta une modification au total de la taille ; 
mais ce fut rarement pour la diminuer. Au contraire, à mesure 
que le pouvoir royal s'étendait, il avait de nouveaux besoins à 
satisfaire; de nouveaux services à remplir; et ce fut toujours 
au moyen d'un accroissement sur la taille qu'on fit face aux 
nouvelles dépenses. Et en même temps on oublia que le pré- 
texte de l'exemption ne pouvait plus être mis en avant, puis- 
qu'il ne s'agissait plus du service personnel à Tarmée. Ces ao 
croissements furent ce qu'on appela les crues , jointes à la taille, 
la plupart imposées pour des objels complètement étrangers au 
service militaire et destinées aux jouissances des habitants des 
. Tilles et des premières classes de la société. 

Henri II, par ordonnance du 12 novembre 1549, ajouta à 
la taille le tailtôn, au moyen duquel il augmenta la solde des 
gens d'armes d'ordonnances, chevaik-légers et gens de pied, 



(1) V* Spieilège de dom Luc d'Acheiy, t. 12, page lù8, 
pièce 44* 
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leur défendant à Tavenir de se faire nourrir gratuitement par le 
pauvre peuple. Le taillon montait , lors du règne de Louis XVI» 
à an milliou 186,756 livrer. 

En 1705 , pour faire facj aux dépenses de h guerre de la 
succession d*Espagne, Louis XIV fit lever deux sols pour livre 
en sus du gros de la taille. 

Eu 1720, on ajouta au brevet de la taille la solde des offi- 
ciers et archers de la maréchaussée. 

On y avait joint antérieurement la dépense des étapes ; 

La dépense des réparations des turcies et levées de la Loire , 
depuis le confluent de TAllier jusqu*à Nantes ; 

La dépense des réparations des ponts et chaussées , de la 
confection des nouvelles grandes routes; Touverture des ca- 
naux navigables; la culture des pépinières; rhabillement et le 
logement des troupes; les convois militaires, le casernement des 
maréchaussées; la gratification accordée aux maîtres de poste. 

Ainsi, on le voit , bien que, depuis long-temps « la noblesse 
trouvât dans le service militaire une faveur devenue Tobjet 
d*un privilège loin d*étre une charge exclusive, bien que de 
plus la uoblesse fût composée pour plus des trois quarts de 
familles étrangères môjie au service militaire (1), elle restait 
exempte de la taille que , non seulement on faisait payer en 
entier au tiers-élat , mais qu*on augmentait de toutes les som- 
mes nécessaires aux services que les besoins de la civilisation 
créaient : et cependant les vilains payaient la dette du sang 
comme la noblesseen même temps que Timpôt ; et pour comble 
d'injustice et d*outrage, on leur interdisait Taccès ;aux hon- 
neurs militaires (2). — Aussi la chambre du tiers , aux états- 



1^ 



(1) Le Cri de la raison, ou Entretien , etc. 

(2) Ordonnance du mar*i. de Ségur , ministre de la guerre 
sous Louis XVL 

Je n^aipasrappelé ces faits pour prouver la nécessité de sou- 
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généraux de 1577, à Blois, remon tra-t- clic au Hoi que 
Messieurs de TÉglise et de la noblesse devaient entrer en 
charge aussi bien que le tiers-état et en porter leur part pouf 
les frais de la géerre. Mais ce fut en vain. 

Telle était la taille avec ses accessoires, — Il me reste à dire 
comment elle s^adminislrait, de quelle manière elle s^imposait 
et se percevait ; puis je laisserai le rapporteur du bureau des 
impositions faire le tableau des nombreux abus qui s^étaient 
introduits dans cette branche si importante des services pu- 
blics; les vices de la répartition et de la levée; Textension con- 
tinuelle des exemptions, etc. Je compléterai seulement, les ti- 
tres en main, ce que le rapporteur n'a osé dire en entier, après 
quoi je ferai connaître les tentatives d'amélioration faites par 
les assemblées provinciales. 

Et d'abord , il faut faire connaître les deux tribunaux qui , 
avec le conimissaire départi ou Intendant > devaient concôU'^ 
rir à la répartition de la taille et au jugement des difficultés 
qui devaient en naître. C'étaient les trésoriers-généraux dé 
France et les tribunaux d'élections. 

Les état»f[énéraux tenus à Paris en 1355 conseillèrent au 
roi Jean « par bon avis et délibération eue entr'eulx d'un corn- 
» mun accord et assentenicnt, qu'il estoit bon et expédient que, 
» pour la defTence du royaulme on guerreat les ennemiz , tant 
» par mer comme par terre, si efforcément comme plus se 
» pourrait (1).* •— Pour mettre le Roi à même d'employer ses 
gens d'armes, tant par mer comme par terre ^ ils lui octroyé- 



mettre tout le monde aux impôts. Dieu merci, nous n'en som- 
mes plus là ; mais pour rappeler combien devait être malheu- 
reuse la classe sur laquelle ils pesaient exclusivement et sans 
compensations. 

(1) Recueil des ordonnances des rois de France. 
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rent, à titre d'aides, des impositions qai de? aient être levées sor 
tous ses sujets indistinctement^ L'ordonnance rendue en con^ 
séquence étal>lis8ait pour la rentrée de ce sul)side neuf géné- 
raux superintendants des finances, troià de diaque ordre (i) 
Tel est, suivant quelques-uns, Torigine des trésoriers de 
France. D'autres ont voulu la faire perdre dans les premiers 
siècles de la monarchie. Us ont cru voir une corrélation entre 
cette magistrature et celle du garde du trésor des rois de la 
première race qui» disenl<41s, connaissait du domaine du Roi, 
alors seule branche de son revenu , et demenrail dans le pa- 
lais royal. Dans ce système, on passe de suite à saint Loub, 
qai fixa la cour des comptes à Paris (2), 

11 n'y avait qu'un trésorier de France en 1310; un second 
fût créé l'année suivante; ils étaient quatre en 13fl0. Réduits 
à deux en 1400 , après plusieurs modifications successives , leur 
nombre fut fixé à quatre par Charles VII , qui les répartit eu 
Langue-d'hoc , Langue-d'ouy (dont le siège fut à Bourges), 
Outre-Seine et Youne , et le quatrième en Normandie* 

Le 7 décembre 1542, François I*'. établit seiie recettes gé- 
nérales et un commis des trésoriers de France auprès de cha*- 
que recette. Henri II nomma un trésorier auprès de chaque 
généralité, et Charles IX en adjoignit uu second (édit d'octo- 
bre 1571). — En 1577, les charges de trésoriers prirent une 
fonne nouvelle par leur établissement en corps de compagnie » 
sous le titre de bureaux des finances , en même temps qu'on y 
incorpora les généraux des finances. 

Chaque bureau fut alors composé de cinq trésoriers de 
France, généraux des finances , un grefiier et deux huissiers. 
Leurs fonctions étaient de veiller à la conservation du domaine 
de la couronne et aux réparations des édifices qui en dépeu- 



(1) Code des tailles. 

(2) Miraumont. 
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daieut ; faire les papiers terriers du domaine ; foire les saisies 
féodales faulc de foy vt hommage ou d'aveu et dénombrement ; 
apposer les scellés sur les effets échos au Roi par aubaine , 
déshérence, confiscation; en faire Pinventaire et la vente; re- 
cevoir les officiers des Élections et greniers à sel et tous les of- 
ficiers de finances; recevoir leurs comptes et veiller sur leur 
administration ; surveiller la grande et petite volerie. Le brevet 
de la taille leur était adressé pour avoir leur avis sur sa répar* 
tilion entre les Élections, qu'ils de\ aient à cet effet parcourir 
chaque année pour s'assurer de Tétat des biens de la terre; les 
rôles devaient recevoir leur attache (i^. Ils procédaient aux 
baux d'octroi , enregistraient les lettres d'an noblissement, de 
réhabilitation de noblesse, de naturalité^ de légitimation, 
d'érection de terres , lettres de dons , concessions de péages » 
concessions de franc-salé* Ils connaissaient des établissements 
de foires. 

L'autre tribunal^ chargé du contentieux de la taille, s*ap- 
pelait l'Élection. 

J'ai transcrit textuellement l'ordonnance de suint Louis, de 
1270. — Là, la taille est imposée par le seigneur pour un des 
quatre cas où il avait le droit de la lever, et les précautions les 
plus grandes sont prises pour en assurer l'égale répartition sur 
les taillables. Eux-mêmes élisent un certain nombre de repré^ 
sentants qui font choix de douze répartiteurs et en même temps 
de quatre autres appelés à cotiser les répartiteurs eux-mêmes, 

Voilù l'origine des tribunaux d'élections. Voilà ce à quoi nous 
sommes revenus après bien des vicissitudes. 

Comme on le voit, les élus et les trésoriers de France étaient 
dans l'origine choisis, les premiers par la communauté ; les se* 
conds par les états-généraux , pour répartir l'impôt consenti 



(1) Etat de la France, par les Bénédictins; 1749, t. V. 
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par la natiofi et juger les diflicultés auxquellet donnerait lieu 
sa |iercepliou. 

Les choses cbaugèrent bientôt i Charles Vil établit la per- 
manence de Tarmée et celle de la taille, de sa propre autorité ; 
et en même temps qu^il enlevait à la nation le droit de s'im*- 
poser elle-uéérae et seulement dans les circonstances eilraor*- 
dinaires , il enleva aux communautés le droit de choisir dans 
leur sein les répartiteurs de Pimpôl , et Institua les élus à 
titre d'office. 

Depuis lors, il se passa peU d^années sans qu^une nouvelle 
ordonnance royale vint changer et modifier le nombre, let 
droits, privilèges, honneurs, exemptions, ressort des Élec- 
tions et des trésoriers; d'autant plus que la création de nou- 
veaux offices payant finances fut une des ressources dont Tan- 
cienne monarchie abusa le plus (i). 

LMnstiiution des eïtu, toujoui-s nommés ainsi «jaçait qu*ils 



(i) Il suffit, pour faire juger combien Tabus dans ce genre 
put devenir révoltant sous de mauvais règnes et avec de mau- 
vais ministres, de citer ce quMI a pu être sous le règne répa- 
rateur de Henri IV et avec un ministre comme le grand Siilly. 
— Sully vient d'entendre, de la bouche du Roi, le récit de la 
Surprise d* Amiens par les Espagnols, et le ministre, après 
avoir calmé son maître, lui rend le courage en lui indiquant 
les moyens de ressaisir cette ville : c'est premièrement de de- 
mander un décime ou deux à Messieurs du clergé ; de créer 
quatre conseillers en chaque cour souveraine, quatre maîtres 
des comptes en chaque chambre , denx trésoriers de F^nce en 
chaque bureau , deux conseillers en chaque siège royaU deux 
élus en chaque élection ; et de faire promptemeut un emprunt 
sur les plus aisés. {Êconomie$ royale» , politiques et militaires 
de Henri- le-Grandf par Maximilien deBéthune, in-f"., t. i*% 
p. 354.) 

Il n'y a pas loin de là au ministère de Tabbé Terray, malgré 
les différences de la vertu au vice. 

y. 
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» Ile; fussent plus éltis ft cbolsîs par le peuple (i) , » offSrarit 
encore quelque sorte de garantie aux populations, pur les soins 
qui leur étaient imposés. Pour arrifer à une équitable répar- 
tition entre léS tëiliables , le ressort de ehaque élection fut bor- 
né à cinq ou sit lietlâ (ordonnance du 26 août 1452); ils de« 
valent faire la f isite des paroisses de leur élection , pour en 
eomiattreles facultés respectives au mojen de ces chevaucbées. 
— Il leur était enjoint de remettre aux généraux dei finances 
des copies des assiettes particulières, afin que lesdtts généraux 
pussent, par ce moyen , eonnattre le nombre de feiix et la 
feculté et puissance de cbaque élection et en avertlf le Roi et 
ceux de son conseil pour les mettre à même de faire ube juste 
distribution de la taille. 

Mais rien n*est plus affligeant que là série des ordonnances 
et édits que les rois furent obligés de publier pour rappeler ces 
tribunaux à l'accomplissement de devoirs qui duraient dCk leur 
paraître si sacrés. Établis en 1452, des 1508 ils méconnais- 
saient tellement leurs obligations, que Louis XII fut obligé de 
les contraindre , sous peine de privation de leurs offices, à les 
exercer en personne, à faire résidence, et de leor interdire 
é^ftttgmenter la taille à leur profit (2). 

Ils cessèrent bientôt de faire leurs chevauchées, sans renon- 
cer à en toucher la taxation. 

L^ordonnance de 4517 proclame que la manière d« Juger 
des élus était telle « qu'en une matière où il tt*étalt question 
t que de cinq sols au moins, il coustera aux perties vinst on 
» trente livres à la poursuite. • 

Le cahier des doléances du tiers-état de Gh»pagtie«C Brie, 
«tlk états-généraux de 1560, représente au Roi t qti*entre les 



^**Am 



(Ij Guy Coquille, Histoire de Nevers. 

(9) Règlement du 41 novembre 1508.-^ €ode des tailles, 
I. 5, p. 432. 
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» ofieielv umlikt qu'H comriênt supprimer , il y en a dont kl 
9 chargée! fonclÎQii ne gU qu*cii une perpéCselleoishreM, MMI 
V aucfuu ^eine oi travail , comme sont les élu$ et oontrAteurê , 
» et qdi oéaaaMiBS ont de gros gages, profits et émoUmeiMs 
» qoî excèdent en une seule aanée plus de quatre fob le prfi 
• d^acipiisrtion ë< leurs charges (t).». 

Le préftflBiMile de Tédit de idOO, sur le fiiit des tailles, dk 
qo^il Oit urgent de remédier a«x akus » inégalités , miflteria* 
tioBs et ezaclioas qui se commettent en la lerée et percepUofi 
des tailles; de lestreiodre rextension du prif ilége d^exemption 
«pie pvenaient sans droit l«s homaoes puissants que le» collecr 
leurs D^ctsaient taxer. 

Sttfiy rapporte qu^en idOd, le Roi fit rendre gorge aux élas, 
qui durent remettre au tréftor royal une ta^e frappée sur eux, 
sa«s peiae d'être poursuivis crimiaeliement (2) ; mais c'était là 
une triste réparation ponr les tietimes de leurs exactlODS. 

Lat déclaration de 1663 proure que riea n*étail encore oban« 
Ifé à cet égards el qo^tl était alors tout aussi nécessaire d'em^ 
pécher les abus et vexations qui se commettaienl d^oréinaire à 
J^iBipoaition et levée des deniers de la taille; que rartifice des 
riabedconlribciaUesétait tely qu'ils invent«ent de nouveaux 
moyens pour se soulager, aux dépens des misérables, de rim* 
pét et de la collecte. 

Le h oclobi« 17i5 , le Régent écrivait aux commissaires dé* 
fifftis» q«e son intention était d*arréter le cours des frais ex- 
œsslfr qu*oo Xaisait payer aux taillables ; frais que .iea offîcierB 
4es ÉkiBtione et lés élut multipliaient ekpràs, les regardant 
eemne des revcDant-bons de leurs chwges^ 

liOttts XV obercha , aussi inutilement que Louis Xli TanK 
fiiit, à les contraindre à la réndeoce et à faire leurs ehtvatt^ 



mA 



(i) Collection des états-généraux, 
(a) ÉcoïKioiiet rej^lesé 
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chées, par i'édit de i7itt. lllAcba, par ses édits de 1759» 
i7di et 1772, deditninuer les frais , mais eo vain ; et Louis XVI, 
eu 1778, aoDonçait .encore vouloir arriver à la réductiou de 
ces frais, qui épuisaient ou effrayaient les contribuables. De 
tous temps ces frais avaient eicité les plus vives réclamations. 

États de Blois, 1577. Discours de Torateur de Tordre du 
clergé. — « La première cause du désordre des 6nances est la 
roullitude des ofllciers, tellement accrue, que leurs gages, 
frais et vacalioiib absorbent près de la moitié des finances de 
France: de sorte qu'il se trouve telle province où Pécu, ap- 
porté ù votre épargne ne levient pas à trente sois. Du temps du 
roi Charles VI , les États firent une graude remontrance et 
doléance, de ce qu'il y avait cinq trésoriers , et qu'ancienne- 
ment il ne soûlait y en avoir que deux. Et que diraient main- 
tenant If s bonnes gens de ce temps, de voir quarante receveurs- 
généraux au lieu d'un, et près de deux cents officiers à la cour 
des comptes au lieu de onze , outre six autres cours pareilles. • 

Sully dit que les 80 millions d'impositions que prélevait le 
Roi coûtaient 150 millionn au peuple. 

Il est dit dans la chambre de la noblesse aux états-généraux 
de 1614, que quelquefois Pécu ne revenait au Roi qu'à 14 sols 
6 deniers (1). 

Le duc de Saint-Simon , après avoir parlé des projets d'as- 
semblées provinciales conçus par Fénélon , ajoute qu*uu de 
leurs bienfaits eût été de délivrer la France d'un |)euple enne- 
mi sans cesse occupé à la dévorer par toutes les inventions que 
l'avarice peut imaginer; de cette nuée d'employés. dérobés à 
toutes les fonctions utiles de la société , qui ne sont occupés 
qu*à la détruire, à piller tous les particuliers, à intervertir le 
commerce, Tintérieur des familles, la justice (2). 



(1) Séance du 3 décembre 1614. 

(2) Mémoires du duc de Saint-Simon , t. 2 , page 296. — Il 
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Il j avait tel tribunal d'élection qui coûtait 75,000 livres par 
an par len eiemptions, commis, droicts, frais, rtc. (1), et qui 
faisait revenir à no louis Pécu qui entrait dans les coffres du 
Roi (S). 

Voilà en présence de quelles instilutions se trouvait rassem- 
blée nouvelle ; voilà les maux qu'elle devait réparer. 

On a remarqué que Tarrét du 13 juillet, en lui donnant 
Texislence, garantissait aux peuples une amélioration consi-* 
dérable, celle de la fixité de Timpôt (3). En effet , rjen n'avait» 
dans les Pays-d'Êlections, arrêté Textension outre mesure de 
rimpôt de la taille; car les parlements n^avaient jamais cru 



parle aussi d*un impôt établi en 1707 sur les baptêmes et les 
mariages dans le miii. Il donna lieu à des insurrections, rt 
Ton fut forcé de le retirer au regret des traitants que la 
quantité de procéduies enrichissait cruellement. ( Ibid^ t. b, 
p. 281 et sui\. ) 

Tou? les économistes sont unanimes à représenter 1rs abus de 
perception de Timpôt comme une des causiMi 1rs plus actives de 
la misère des peuples. — V. Adam Smilh , Richesse des nations, 
liv. V, chap. II. 

(1) 1/Antifinancier. 

(2) Voir Boisguillebeit, Détail de la France, 

(3) Ce bienfait avait une portée considérable; non seules 
ment il faisait cesser Taccroissement coiitiouellcmeut progressif 
jusque-là de la taille, mais il facilitait rappréciation des biens 
territoriaux* — En effet, comme Ta dit un économiste . cVst 
un fait que la valeur des fonds territoriaux est léglée dans le 
commerce sur le produit net de ces biens, Timpôt déduit. — 
Si rimpôt est fixe, le prix de ces biens est basé sur le revenu 
net; .si on peut craindre une jéparlition fréquemment renou- 
velée ou des surcharges continuelles, le prix se règle sur les 
craintes de la contribution la plus exorbitante, et le fonds est 
réellement avili. (Mémoires d^ économie politique ^ par le c**. 
Rœderer.) 

La même pensée se trouve dans Boisguillebert ( Détail de la 
France , chap. VII.) 



V 



— 94^ 

4e9wrl» Hmmeart k la méeemU de reorffiitrfiiicBt det eoprs 
fooferaincf ; et d€ la sorte, les gens de cafli|iaga« élaic«l , à 
proprement parler « taillableft à merci (i). 

Voici da reste qaelle était la méthode suirie en 1778, popr 



(i) La progression allait aosM bien rapidement. — Sully dit 
qt^ela Uille, poar le Berry, étai^ en 1609 de 9,600 lirrf^ en 
principal : en 1778, elle se montait à !a somme de 821,921 lit. 
en principal , 1,179,807 1. a?ec 1rs cnies, coûtant 109,818 lir. 
14 f« de taxations pour les collertears, rccetenrs particuliers 
fi fénéranx , sans compter tous les autres frais. (Voir 2*. par- 
tie. Impositions.) 

Voici un exemple de Taocienne forme de répartition. G*est 
une lettre de Henri IV adrr^ftée aux trésoriers-généraux de 
France, avant rétablissement détinitif des Intendants, flous la 
cnnserrons aux archives du département du Cher ; elle a la 
forme des lettres de cachet. 

« Pe par le Roi : 

» Nos amez et féaux, nous vous feismrs entendre dés Tannée 
derpR're les diverses considérations qui nous empescboient de 
diminuer nos tailles suivant raSéction que nons portons au 
bien de nos sugetz, et parce que les mêmes raisons nous con-r 
Iraignent encor de les continuer, en Tannée présente, esgalles 
h celli'S de Tannée dernière. Aces causes, nous vous mapdqns 
et très-expressément enjoignons par ces présentes , que tOus 
uycz à les depporlir sur chacune des ellections de vottre gêné- 
r-atlité, rsgallant la pauvreté des ungs avec la commodité des 
autres; et après en avoir dressé le département accoutumez 
dans lequel vous nommerez et taxerez chacune des villes ot les 
psUizont leurs bureaux, afin quVox-mémes ne les tiennent 
desehargées au préjudice des plus pauvres, nouç Tenvoicret en 
notre conseil ou à notre très-cher et amé cousin, les', due de 
Sully, surintendant de nos finances, pour estre examiné et sor 
icelluy expédié toutes nos commissions et lettres nécessaires; 
car tel est notre bon plaisir.— Donné à Paris , le xvin*. jour de 
juillet mil six cens sept 

• S. Hbnby.» 

Plus bas : Potier. 

Au dos est écrit : • A nos amez et féaux conseillers, le^ 
trésoriers-généraux de France^ à Bourges.» 
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la répartition. 11 sera fiicile de voir cerobien elle s'éloignait de» 
presoriptiont des édits €i ordonnauces. 

Le brevet d«t la taille fiié an cowieil pour toutes les généra- 
lités d'élection , était envoyé au bureau des finances rt à Tln- 
tendant. Les avis séparés de Tlatendant et du bureau des fi- 
nances étaient renvoyés au conseil , pour la répartition de 
rimpôt total entre les élections de la province. 

Sur ces deux avis » le conseil faisait le partage et renvoyait, 
au bureau ^insi qu'à Tlnlendant , une coBunission pour cha- 
que élection , relative à la sonune quVUe devait payer. Le 
bureau des finances mettait son attache à ces commissions, et 
renvoyait à chaque élection celle qui la regardait, 

L*Intendaot procédait ensuite > avec les officiers de chaque 
Élection , un député du bureau des finances et le receveur des 
tailles, à la répartition de la somme payable par Télection, 
entre toute» les paroisses qui étaient dans le ressort de ce tribu- 
nal ; c^est ce qu'on appelait le département. 

La loi exigeait que le département se fît au bureau de Té- 
lection ; mais Tusage faisait préférer le logement de J*Iuten- 
dant» et Ton voyait dans plusieurs occasions tous les officiers 
d'une élection aller joindre l'Intendant, pour ce département, 
duns les lieux éloignés de leur résidence, même hors de l'en- 
ceinte de leur ressort. Ainsi se trouvait même supprimé l'om- 
bre de garantie qu'aurait pu offrir la présence des officiers des 
Élections qui évitaient un déplacement, d'autant plus que la 
voix unique de l'Intendant avait fini , dans l'usage > par pré- 
valoir sur les leurs (i) , et que les élus qui voulaient remplir 
leiirs devoirs étaient réduits au rôle affligeant dUmmobfles té- 
moins de l'infiràctjoades r{^les. 

Après te département arrêté , riotendant signait la comÉlis- 
Sion pour chaque pacôtssè; chaque comnifssion Mil fnffniléé 



* m 



(i) Lettre écrite ati flolparles élus de Bordeaux, in^S'*, 1^99. 
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en son nom et celui du disputé du bureau des Bnances, et en 
celui des officiers de réiection. Elle n*étail signée que par Pin. 
tendant; elle Tétait aussi autrefois par le député du barpau 
des finances en Berry. Mais les usages variaient à cet égard. 

Cette commission était signifiée par un huissier des tailles 
au syndic de chaque paroisse et remise au col lecteur par le 
syndic. 

Lorsque le rôle de distribution entre les taillables d^une pa- 
roisse était feit par le collecteur, celui-ci le portait au tribu- 
nal de r Élection pour qu'il fût vérifié, et ce rôle ne devenait 
exécutoire que par la signature d'un élu. 

Le second brevet de ïa taille demandait encore bien moins 
de formalités; il était expédié en droite ligne à l'Intendant , 
qui en faisait la répartition tout seul , uu marc-le-firanc de la 
taille. 

L'Intendant répartissait encore seul les taxes d'office (i). 

La taille perçue par le collecteur était versée entre les mains 
du receveur particulier, et de là entre celles des receveurs- 
généraux en exercice. Le receveur-général seul était comptable 
envers la cour des comptes et le burrau des finances. — Pour 
ie premier brevet, les contestations étaient jugées par TÉIection 
et par appel par la cour des aides. 

Pour les taxes d'office^ la plainte se portait devant Tlnten- 
d(|nt , et par appel devant la cour des aides. 



(1) Les taxes d'offices étaient de cinq sortes: elles at- 
teignaient : i\ ceux qui faisaient valoir des terres dans dés 
communes autres que celle de leur résidence, dans les pays de 
taille personnelle; 2*. ceux qui , étant taillables, se reliraient 
dans une yille franche ; ils ^talent taillés encore pendant dix 
ans; 8^ les commis aux aides et autres employés des fermes; 
4°. ceux qui jouissaient d'exemptions ^ tàux titres; 5°. les tail- 
lables victimes d'incendies ou autres accidents, dont l'Inten- 
dapt pouvait r^uire la taxe, pnfin quelques autre» cas extra- 
ordinairea. 
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De méfiie pour les vingtièmes , mais l*appel se portait de- 
vaDt le conseil. 

Après cette esquisse, il me reste à énomérer les principtoi 
inooofénients de la méthode de répartition employée jusqu*a-> 
lors. Le rapporteur do bureau des im|)ositions les fit apprécier 
ù rassemblée. 

Il commença par dire que les usages avaient jeté dans la par- 
tie des importions autant de variétés locales et éloignées de la 
loi, que les coutumes de chaque canton eu avaient jeté dans la 
jurisprudence. Peu de méthodes de répartition et de recouvre- 
ment s*étaient trouvées uniformes dans la seule étendue de la 
province. 

Laissant de côté les détails des impositions, il arrive à la 
répartition dans les provinces , et là déroule aux yeux de l'as- 
semblée le tableau le plus âllligeant. 

«Lorsque les collecteurs des tailles ont reçu leur mandement, 
ils doivent en fiiire la répartition sur chaque contribuable, 
sans autre règle que Topinion qu*ils ont de la nfchesse propor- 
tionnelle des individus. Renouvelés chaque année et opérant 
sur une base aussi variable quMl y a d'individus dans la pa- 
roisse, à combien d*erreurs ne sont-ils pas exposés I combien 
de pièges ne sont-ils pas tendus à leur bonne foi I que de dan- 
gers pour leur conscience I Leurs intérêts , leurs affections , leurs 
vengeances ; les ménagements à conserver envers un succes- 
seur probable, envers un riche propriétaire; tout tend à faire 
pencher la balance de la justice qui marche dans les ténèbres , 
dont rien ne motive les décisions qu'une appréciation hasar- 
dée, et le rapporteur ne craint pas de dire qu'au milieu de ce 
choe de toutes les passions humaines » la partie la plus indi- 
gente du peuple est toujours la victime. » 

Responsable du montant de son mandement (i) , le colleo- 



(i) Impositions de la France , tome IV. — Code des tailles 
t. VI. 
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leur qui* au bout de deui années de la durée de 90d exercice , 
craignait, toujours avec raison, d*être à découvert, tendait tiatu- 
rellement à grossir les cotes de ceux qui pajaiept exactement , 
au proGt de celles des payeurs négligents, et ceux-là devenaient 
négligents à leur tour ; de tous ces inconvénients était résulté 
un dégoût général pour ces fonctions ; il fallut y obvier et les 
rendre obligatoires. Tous les contribuables furent contraints à 
faire la collecte» chacun successivement ; et Ton vit le citoyen 
le plus mal famé, le taillable le plus ignorant, exercer à son 
tour cette fonction de justice et d'intégrité, et la probité d*an 
collecteur honnête mais illettré livrée à toutes les passions de 
rhomme auquel il était obligé de confier la rédaction du rôle. 
Cette frayeur de la collecte était telle, qu*il existe aux archi- 
ves (1) un dossier relatif à la collecte de 1781 , où on voit que 
les trois habitants en tour de faire la collecte ne savaient ni 
lire ni écrire, et que c'est en vain qu'ils imploraient Tassis- 
lance du maire. Ceci se passait à Saint-Âmand, at^ourd'hui 
la seconde villç du département du Cher. 
' Le collecteur , aussitôt nommé, devenait tout-à-coup et né* 
cessairemeut le tyran de ses voisins , et se voyait arracher aux 
soins de ses affaires pour passer son temps à conduire des por- 
teurs de contraintes ou des soldats chet les retardataires, et fi- 
nissait presque toujours par payer de sa bourse ou aller en 
prison (2) où il ne recevait pas même de pain. 



. (1) Fonds de riulendance, ardiives du Ch«r« 

(2) IC'usage* en outre, s'était introduit d'attribuer au col-^ 
lecteur 2 % 6 <*. pour chaque quartier de la taille écbu et non 
payé ; de sorte que lès collecteurs habiles avaient soin de lais- 
ser passer toutes les échéances. Et néanmoins, Tauteur d'à» 
Mènioinr présenté à l'Assemblée provinciale estime que 1|» dé- 
penses des coHectciu's pour confections de rôles, clercs, voyages, 
poursuites, se montent à 5ii,'i34'. 19 MO ''. 

Leuin taxations 45,100 p 10 



» * . 



Ce qui leur constituait une dépense de 9,584 '• 19 *. • 



d 
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On des ptm oinels embarras da coltrctfiir ignorant et sans 
anMii était de prendre one résointion sur les réelamaïkms dont 
il était assailH par ceux qui prétendaient aTdir droit ans 
exemptions que conféraient la noblesse et une foule de ehaiiges. 
Nous aifons vu par ce que faisait Sully lui-même, a?eo quelle 
facirité ces charges se mpUipliaieiit ; tout était bon en ee genre 
pour ftiire de Targont. Cet écrasant abus se renouvelait sans 
cesse, malgré les réclamations qui se succédèrent imMlieBsenf. 
Aux états-généraux de 1588 , le tiers-élat suppliait le Roi de 
supprimer la multitude efftrénéc et monstrueuse de tant é'ofll* 
ders inutiles; la vénalité des charges de judicature, d c vei K e 
telle que IVntendement se tirait de la bourse et non pins Abb 
lirrcs ; et à la fin du même siècle , on se plaignait que te nom- 
bre en avait été décuplé (i) ; que les exactions des acquéreurs 
de ces charges leur servaient à rentrer dans leurs frais. Les 
États-Généraux de i6i4 ne purent, pas plus que les préeé- 
dents, conjurer ce fléau , malgré les doléances du tiers>état , d 
spécialement de celui de la province du Berry (2)« 

Mais Louis XIV surpassa , après la mort de GoIl>ert , tout ce 
qui avait été fhit jusque-là. En 1696, on avi<it vendu des let- 
tres de noblesse; en 1706, on créa des charges ridicules , mais 
promptement achetées, parce qu*eiles mettaient à l'abri delà 
taille ; on inventa des charges de conscillers-rculeurs et cour- 
tiers de tins, des conseillers du Roi contrôleurs aux empile- 

BoisguUlcbort peint de même la position critiquç du collec- 
teur entre les taillables et le receveur des tailles. (Ûétail dk'la 
iVani?e.)Le sort des collecteurs était le même que celui des 
membres de la curie dans les derniers temps de IVmptre : 
« Obligés solidairepicnt de payer au fisc TenOêre somme dn 
tributs, encore bien que l*èxcès de Flmpôt en rendit fa rentrée 
impossible, etc. » Laboulayc ( broit de propriété fonder e en 
Occidani, page 405,) 

(i) Guy Céquîlle , Causes des misères (jte la France^ 
Càtlier du balfHage de Bourges* 



(3) 
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meots des bois , des contrôleurs-visiteurs de beurre frais , 
des essayeurs de beurre salé. « Ces extravagances font rire au- 
jourd'hui, mais alors elles faisaient pleurer (1).» 

Fénélon , qui préparait le duc de Bourgogne à cicatri^f r les 
plaies que le grand règne avait faites à la France, écrivait dans 
son Examen de conscience (Cun roi (2) : 

« Art. 19. — N'avez-vous point multiplié les charges et of- 
fices, pour tirer de Irur création de nouvelles sommes? De 
telles créations ne sont que des impôts déguisés ; elles se tour- 
nent toutes à l'oppression des peuples., et elles ont trois incon- 
vénients que les simples impôts n*ont pas : 1**. elles sont per- 
pétuelles quand on n'en fait pas le remboursement : et si on en 
fait le remboursement , ce qui est ruineux pour vos sujets, on 
recommence bientôt ces créations ; 

» 2". Ceux qui achètent les offices créés veulent retrouver 
au plutôt leur argent avec usure ; vous leur livrez le peuple 
pour Técorchen Pour 100,000 fr. vous livrez le peuple à une 
exaction de 500,000 ; 

» 3^ Vous ruinez la bonne police de TÉtat ; vous rendez la 
justice de plus en plus vénale; vous en rendez la réforme de 
plus en plus impraticable (3).» 



(1) Voltaire, Siècle de Loui» XIV, «La collecte était tel- 
lement redoutée, qu'en être exempté devint une faveur. — Les 
pères des miliciens, pendant le service de leurs fils, eu Aireiit 
dispensés. (Ordonnance du 25 janvier 1729.— Gode des tailles.) 

(S) Œuvres complètes de Fénèlon, tome 3 , Didot, 4843. 

(3) La nomenclature de ces exemptions est curieuse à lire ; 
elle est trop étendue pour faire Tobjct d'une note. On la trou- 
vera dans Vauban. ( Dtme royale , page 135 du tome ±*\ de 
la Collection des économistes « de Téditeur Guillaumin. ) Elle 
se trouve encore dans le Code des tailles , ordonnance de 1634» 
tome 1«'., page 277. 

— La muiliplicilé des offices a cependant trouvé des défen- 
*seurs. Berlin en fit Tapologie: il écrivit que c^était un moyen 
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Tout ce que les exempts cessaient de payer retombait sur l^s 
classes pau?res ; de plus, c'était une cause de dlilicultés pour 
les collecteurs, qui reculaient toujours devant les menaces de 
ceux qui prétendaient être exempts (1) ; en eflTet, une erreur 
leur était fatale (3). 

Dans le résumé que fait le rapporteur du travail de la com- 
mission, il se trou?e un passage remarquable que je crois 
utile de transcrire textuellement ; car il expliquera en j a tie 
Tétai d'apatbie dans lequel était tombé le paysan berruyer : 

«Un taillable exact dans ses paiements, dlt-il, crint 
de voir, Tannée suivante, son exactitude punie par une aug- 
mentation (3). L'industrie craint encore plus cette punition. 
Il en résulte que tout taillable redoute de montrer ses facultés; 
il s'en refuse Tusage dans ses meubles, dans ses vêlements 



de ne pas mettre d'impôts nouveaux; mais une nouvelle cr'se 
faisait augmenter la taille qui écrasait les pauvres , parce que 
les ricbes s*eii étaient exemptés en achetant à vil prix des 
charges. (Voir du reste V Histoire de l'Académie des Inscrfp^ 
iions et Belles^Lettres^où son Mémoire est imprimé,tome 25.) 

(d) Cet abus est déjà signalé dans le règlement de Louis XII 
que j'ai déjà cité plus haut, art. xli; — dans Tédit de Hen- 
ri IV, de 1603, etc. ( Gode des tailles , t. 5, p. 457.) 

(2) Un arrêt du 4 mars i740 coudaome, en leur propre et 
privé nonif les collecteurs qui avaient imposé par erreur le 
directeur des postes d'Arpajon , exempt. (Gode des tailles»)- 

(3) Ges effets avaient déjà été signalés par des économistes. 
On convient*çénéralement qu'un ordre vague de perception 
qui tient toujours en l'air un objet de surcharge pour celui 
qui met à découvert son bien , i st le plus fautif et ressemble à 
la façon dont les housards lèvent les contributions. . . ( Ami 
des hommes , 2. ) 

Si Toppression est excessive, Thommç enrichi enfouira son 
or; il ne jouira de rien; il se gardera bien de montrer de 
Taisance et des richesses qui tenteraient Tavidité des suppôts 
d'un pouvoir à qui tout est permis. {Politique naturelle^ 
Disc 5.) 
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énu sa nourrittire et dans tout ce qur est soamh à fa rue d^u- 
tnt!. Celte honte basse, que ht crainted*tme K^géreaiigflKii- 
tatkm occasionne, énerve Pâme du citoyen $ elle fui ôte cette 
lieareuse élévation de senliments qur fdit le pHraM ornement 
de Tesprit humain. Nul de ceui-là ne rougit de faire le pacrf re 
el de se soumettre à Phumiliation qui aceompaf:ne les couleurs 
de la pauvreté ; on leur entend toujours tenir le lamgage afllt- 
geanl de la plainte et prendre le ton de la misère. L'attitude 
de la dépendance el des besoins remplace cette noble sécurilé 
qui chérit la soumission aux lois et qui repousse la dépendance 
de ses égaux. Si cet avilissement de T^me ne parait qu^une 
faine déclamOFtion , personne ne peut nier qu'un désordre po^ 
litique ne soit Teffet de la crainte de montrer sa richesse ; cette 
crainte détruit en partie le goût du travail et les efforts de Tin- 
dustrie. On travaille , mais c'est pour satisfaire ses premiers 
besoins , rien au-delà ; tous les motifs ordinaires de Tinduslrie 
sont étouffés parla crainte d'en montrer la jouissance. Nous di- 
rions vainement au peuple que le produit de son industrie ex- 
* céderait encore des neuf dixièmes le surcroît de taxe qu'il 
ji«4outef te crainte de payer un écu de plus faH négliger au 
. ooumum des hommes un profit qui serait quadnrple. 

V Nous ne vous assurerons pas que Plndustrie, énervée par 
cette crainte , soit la cause unique de la misère du paysan, 
dans sa vieillesse ou dans ses Infirmités, et de TafOuence de 
ceux qui frappent à la porte des hôpitaux; raaîa nous affirme- 
roD» a«ec certitude que la crainte de montrer au jour ses jouis- 
sancea a beaucoup d'influence sur cette inertie <^i se borne au 
Jour le jour et qui ne veut que le strict nécessaire. Qui de nous 
M connaît pas cette expression triviale ^r laquelle TiiMloleiice 
du taiUable se justifie? «Si je gagnais daivantagOy «e serait 
• powr le collecteur, i (i). 

(1) Vauban s'exprime de même dans la JMme VQfoH* — 



— iW — 

Ce trifto tableau dei aampagnes paratiraK peoi-étre chargé 
si on ne le trourait partout reprochiil sous des coolem^ aussi 
aaMres. Depuis long-temps oif arait oublié cette réiilé que 
Uoateaquieii semble avoir découTerte le prenrier, t (|ue la terre 
cMMltlvée non pas eu raison de sa fertilité , mats de la liberté 
du cttlHvat«ur (I). » Dans le roman de Roo, le trouvère fait 
dire aux paysans du xu*. siècle : « Chaque jour est pour nous 
jéuf de peines $ nous n*avoas pas une heure de paix, tant il y 
a de services et de redevances , de tailles et de corvées, de 
prév(yu et de baillis (S). 

L*ordonnance de 1452 déclare « que jusque-U le menu peu- 
i pie a esté fort oppressé et grevé , parce que les exécuteurs 
» portaient et menolent vendre les biens meubles et gagrs en 
» lointaines villes et marchés, pourquoi ceux à qui estoient les 
s dits liages ne pouvaient être présents ù la vendirion d'icfux, 



■ 

Boisguillebert, dans son Détail de la France , fait le même ta- 
Meau de F^écamp , où il ne restait plus que trois bâtiments 
allant à Terre-Neuve, de cinquante qu'il y avait eu. Le reste, 
avait été chassé par les exactions des receveurs des tailles. 
( Chap. V.) 

— La difficulté des recouvrements était telle , qu*en 1777, 
sur 179 paroisses composant rélection de Bourges, le recou- 
vrement de la taille avait entraîné 1392 contraintes exercées 
contre 1 es col lecteurs. — De 1762 à 7776 , les frais de controinte 
sMUient élevés à 120,854 '. 10 '. 4 **. ( Archives du Cher.) 

(1) Esprit des lois. 

(S) W^y^» roman de Rou, 

Ou peut lire dans M. Onfaot le Ublean ftdèle de l*élat des 
populatioM agricoles sous la féodalité, et y recouuatlre les 
eunstade« ces haines violentes, de ces révoltes continuelles qui, 
depuis leX* siècle, camclériscntaea retotiona avec ses maUrcs.i 
(HMosrtf de la eiwitisaHon en Franct , d^pmm U chute éô 
tempire rammtu) 
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» ni savoir combien ils rstoient vendus , m quoi il» avaient 
y» grand dommaige et veiationsi.» 

Un coromentatrur des ordSonances de Cbariet IX rendues 
sur les plaint» des élals-généraui de 1660 dit « à Tarticlf* 122 
relatif à la taille, « que lorsqu*on considère le pauvre labou- 
reur Trançais , on le voH si chargé qu*oB Bretonne comment il y 
peut satisfaire : qu*il doit tant de natures de redevances, que 
c*est pitié à Touyr compter par le menu. Puis de tant de tailles 
au Boy I Outre cela il est pillé des gentilsbommet et battu , 
j*entcnds des mauvais, puis par les gens d'armes* encore plus 
des sergents (1).b 

Le rabier du ticr^^état de Champagne, aux mémos états, 
représentait au Roi qu'il n'était pas possible de dire ni exprimer 
les oppressions que le pauvre peuple avait souffertes depuis la 
mort du roi Henri II ; qu'elles étaient telles que le pays s'en 
allait tout en ruines; qu'elles s'étaient tellement multipliées, 
qu'il ne s'y pouvait rien ajouter que la mort. . . En sorte que 
de cent feux en une paroisse, il n'en restait que trente ou qua- 
rante, et tellement ruinés et opprimés par la taille, que pour 
la payer, ils étaient obligés de vendre jusqu'aux lits et robbes, 
voire chemises de eulx et de leurs femmes ; ôter la tuile et che- 
vrons de leurs maisons. • 

Les articles 280, 281 et suivants de l'ordonnance rendue en 
1577 par Henri III , sur les doléances des états-généraux , font 
asseï connaître à quelles vexations étaient exposés les gens des 



{i) Sommaire exposition des ordonnances du roi Charles IX, 
sur les plaintes des trois états de son royaume , tenus à Oriéans, 
Tan BfDLX, par Joachim du Charlard. Rouen, 1568. — A Tap- 
pui de son assertion, l'auteur raconte l'affligeante histoire 
d*un paysan de Picardie qui , poursuivi par un sergent , qui 
avait vendu tous ses meubles, avaK couché ses six enbnts de^ 
hors, sous un appentis, et se vit un jour enlever un paie qu'il 
apportait à sa famille ; et alors se tua de désespoir. 
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campagnes: — les eiactions indues de leurs seigneurs, sous 
prétexte de tailles, aydes, crues; le rapt qu'ils commettaient 
des filles ou pupilles pour les marier à leurs serviteurs ; les cou* 
tributions de deniers , grains, corvées arrachées par les vio- 
lences [ij* 

L^orateur du tiers^tat, aux états-généraux de 1588 (2), dit 
au Roi.... t Votre pauvre peuple a été si affligé , ses biens si 
» souvent diminués, le sang tant sucé par voies extraordinaf- 
» res, que la plupart de vos sujets croient toutes choses à Ta- 
» bandon , en confusion et réduites au désordre d'un premier 

■ cabos.... On parle de mettre de nouveaux subsides, sur qui ? 
(• Sire, sur un pauvre passant détroussé , nud et mis en che- 

■ mise : ainsi faut-il parler de votre peuple.... » Il est réduit 
en telle extrémité et nécessité qu'il n'est possible de plus.... 

Sulljr reconnaissait que la taille entraînait des maux consi- 
dérables. 

Guy-Coquille rappelle « que les tailler, subsides et autres in- 
ventions pour tirer l'argent du peuple , ont été si excessives 
et exorbitantes , que plusieurs s'émerveillent comme le peu- 
ple y a pu fournir ; autres s'esmerveillent comme le peuple a 
ét^ si patient de se laisser ainsi escorcher (3J.» 

Aux états-généraux delC14« l'orateur du tiers-état dit au 
RoL... «Votre pauvre peuple qui n'a plus que la peau sur les 
» 08, qui se présente devant vous tout abattu, sans forces, 

* ayant plutôt rim.nge de morts que d'hommes , vous supplie 
» de pourvoir au désordre des finances; il vous en supplie au 
» nom du Dieu éternel qui vous a fait pour régner , qui vous a 
» fait homme pour avoir pitié des hommes , qui vous a fait père 

* de vos peuples pour avoir pitié de vos enfans (ti), » 

(1) Œuvres complètes de Guy-Coquille, 

(2) Tenus à Blois. — Collection, des états-généraux, Di&k 
cours d'Ëlienne Bernard. 

(3) Discours sur les causes de la misère de la France. 
(k) Collection des états-généraux. 

10. 
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C^était la reproduction fidèle des Cahiers de doléances du 
tiers-élat ; nous lisons dans celui du Bailliage deBerry, «quele 
peuple qui n*a plus que la voix pour se plaindre, est tombé en 
telle extrémité que l'on vend son bien tous les jours pour les 
tailles, subsides et gabelles , même les lits, portes des grange» 
et couverture en tuiles des maisons. II demande du soulage- 
ment sur la taille et les crues principales , qu*on fasse cesser 
la crue pour le canal d'Eotre-Loire-et-Sei ne , terminé de- 
puis 1610, etc. B 

Les état» tenus à Rouen le 18 septembre 1614 , au couvent 
des Carmes, font entendre les mêmes plaintes, presque dans 
les mêmes termes , et en marge du procès-verbal est écrit : Le 
Roi y pourvoira (1). 

Les.preuves ne nous manqueront pas non plus dans le 18* 
siècle; Vauban écrivait : Par toutes les recherches que j*ai pu 
faire depuis plusieurs années que je m'y applique , j*ai fort 
bien remarqué que près de la dixième partie du peuple est 
réduite à la mendicité et mendie effectivement ; que des ncof 
autres parties, cinq ne peuvent faire Taumône à celle-là, étant 
à peu près réduites au même état , trois autres sont fort malai- 
sées; que dans la dixième on ne doit pas compter cent mille 
familles (2). 

Au témoignage de Vauban vient encore se joindre celui de 
Fénékm dans une lettre adressée à Louis XIV ; après avoir en- 
tretenu le Roi de se» guerres, il lui dit : « Cependant vos peu- 
» pies que vous devriez aimer comme vosenfans et qui ont été 

> jusqu'à présent si passionnés pour vous , meurent de faim. 

> La culture des terres est presqn'abandonnée ; les villes et 
» les campagnes se dépeuplent, tous les métiers languissent 
» et ne nourrissent plus les ouvriers.... 



(1) Mémoires sur les états de la province de Normandie » 
par Cand ; in-8^ 

(2) Dlme royale. 
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» Aa lieu de tirer deTargent de ce pauvre peuple, il fiiU'- 

• drait lui foire Taumône et le nourrir. La France eolière 

» n*e8t plus qu*un grand hôpital désolé et sans provisions.... 

ji Les émotions populaires deviennent fréquentes, Paris méoie, 

B si près de vous , u*en est pas exempt (1).... 

■ Vousétes.réduit à la honteuse et déplorable eitrémitô 
■ ou de laisser la sédition impunie , et de T accroître par cette 
» impunité, ou de fbire massacrer avec inhumanité des peu- 
» pies que vous mettei au désespoir , en leur arrachant , par 
» vos impôts pour la guerre^ le pain qu'ils tâchent de gagner 
* à la sueur de leur visage (2).... » 

Ailleurs, il disait au duc de Chevreuse. a II s'agit de rendre 
» au dedans du pain aux peuples moribonds, de rétablir Pa- 
» griculture et le commerce. (4 août 1710.)» 

Mêmes témoignages pendant le règne de Louis XV. Un éco- 
nomiste peint les paysans traînés , languissants aux corvées les 
plus dures et les plus répétées, décimés par les milices » voyant 
arracher leurs haillons de dessus les buissons parles collecteurs, 
s'ils tardent à payer l'impôt , dépouillés successivement par 
le procureur, l'avocat, le juge, l'agent du seigneur et les gens 
du fisc (S). On lit ailleurs , qu'on voit les villes livrées à la ra- 
pacité des satrapes et des concussionnaires , que les impôts 
excessif rendent les campagnes incultes et désolées. (4) Un 



(1) Voir le récit de ces émeutes dans les mémoires du duc 
de St-Simon. 

(2) On a long-temps douté de l'authenticité de celte pièce 
^ui fut publiée pour la première fois en 1787 , par d'Alembert 
dans son histoire des membres de l'académie française ; t. 3 , 
p. 351. Mais le manuscrit original de la main de Fénélon existe 
encore. En 1825 , M. Renouard en fit l'acquisition à la vente 
des livres de feu M. Gentil. * 

Note de l'édition complète des Œuvres de Fénélon, par 
Aimé Martin ; t. 3. Didot. 

(3) Ami iUs homme», t. 1*'. 

(4) Politique Naturelle , I. 2. 



— 108 — 

auteur ne craignit pas de flxcr à 77,000 par an lenombre de 
victimes du système fiscal à la fin du 48* siècle; il représente 
le paysan logé dans des chaumières construites de paille et de 
boue, où il n'a qu'un grabat , des haillons dégoutans, à peine 
du pain. En 1779 , une maladie épidemique ravagea les envi- 
rons de Montargis. Un médecin envoyé de Paris sur les lieus 
déclara que c'était Tinanitionl Le bouillon, le riz, le pain, 
voilà les seuls remèdes qu'il rmploya (1). 

A rassemblée des trois étals de Châteauroni, en 1789^ 
Tabbé Legrand, syndic du chapitre de Sl-Marlin, représentait 
le malheureux paysan berruyer sans biens, sans ressources, sans 
espérances, succombant sous le poids des impôts et sous la ri- 
gueur de leur perception ; Iraiaé en prison pour des contraven« 
tionsàdes ordonnances bursales, n'ayant plus que l'instru- 
ment de son travail et ses larmes; abruti par la misère , ne 
voyant d'autre fin à ses maux que de rentrer dans la pous- 
sière dont il était sorti. 

A toutes ce:» preuves, il. me reste à joindre celles irrécusa- 
bles d'un arrêt de la Cour des aydes et d'un édit du Roi. 

L'arrêt du 17 novembre 1712 porte défense aux huissiers 
e' sergents , asséeurs et collecteurs des tailles , de saisir et en* 
lever les lits, linceuils, couvertures, habits, pain, portes et 
fenêtres des maisons des contribuables , ensemble les chevaux, 
mulets et bœufs servant à l'agriculture. L'édit du Roi du mois 
d'octobre 1713, porte article VII. «Désirant pourvoir d'une 
manière également prompte et efficace au rétablissement de la 
culture d^un grand nombre de terres , domaines et métairies 
que nous apprenons être abandonnés dans plusieurs provin- 
ces « etc. (2)....» 

Je crois qu'après cette citation , il devient inutile d'en ajou- 
ter d'autres, et que c'est à bon droit que les membres du bo 



(1) Marquis Ducrest, Administration des finances, 

(2) Code des tailles, t. 2. 
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rcau des impositions de l'assemblée provinciale du Berry , re- 
présentaient les paysans de leurs contrées comme tombés dans 
le dernier excès de la misère. — Je me serais même contenté 
de leur assertion, si je ne savais qu'il se prépare une théorie 
toute nouvelle d'appréciations liistoriques, qui ne tend à rien . 
moins qu'à prouver que l'ancien serf , le paysan des siècles 
derniers, était beaucoup plus heureux que celui d'aujourd'hui 
Le parallèle entre ces deux temps m'entraînerait trop loia , 
mais je n'ai |m m'empécher, à l'appui des dires des proprié- 
taires berniyers , de réunir qnelques docnmens officiels ouqni 
empruntés aux noms yenérés de Vauban et de Fénélon , fe- 
ront apprécier quel était pour le vilain le bonheu^ du temps 
passé. 

Telle était la taille , tels étaient les abus qui at aient fait de 
cet impôt une source de ruine et de misère pour la portion la 
plus nombreuse et la plus malheureuse de la nation. 

Avant de passer outre et d'examiner les moyens proposés à 
rassemblée provinciale pour améliorer cet état de chose et ceux 
qu'elle employa , il faut encore étudier ce qu'était l'imposi- 
tion des Tingtièmes. — Il y avait en effet , sous certains rap- 
ports , analogie entre la taille et les vingtièmes imposés sur les 
propriétés , bien que cet impôt fût bien moins odieux dans 
son mode de perception. Je crois devoir les réunir, parce 
qu'en ne le faisant pas je serais amené à me repéter souvent , 
et parce que l'assemblée provinciale s'est occupée presque si- 
multanément de l'un et de l'autre. 

Cette sorte d'imposition dont le nom indique suffisamment 
qu'elle consiste à prélever une portion des revenus , a dû être 
nûtée à diverses époques. Louis-le-Jeune, Philippe- Auguste, 
Philippe-le-Long , le Dauphin après la bataille de Poitiers , 
levèrent le vingtième des revenus (1). Mais dans les temps 



(1) Bouchaud , de VImpôt du vingtième , 1772. 
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modernes, en France, elle fut imaginée par Basrille, Tlnten-* 
daot ou plutôt le Roi de la généralité de Languedoc , comme 
TappeUe St-Simon (i). 

Les circonstances qui Vy amenèrent méritent d*ètre rapport 
téeset font assez voir combien le génie de la fiscalité est prompt 
à convertir en poison les meilleures idées. 

Vauban , aussi grand citoyen que grand ingénieur , avait 
employé une partie du temps que ne réclamait pas la défenfle 
du territoire, à étudier les besoins du pays ; le résultat de cet 
longs travaui fut la conception d*un projet de suppression de 
tous les impôts existants , qu'il proposait de reoiplacer par 
une dime royale. Ce plan hardi fut fatal & son auteur» Vaabao 
fut disgracié ; ses immenses services , sa vertu de Romain ne 
purent lui faire pardonner d'avoir songé à faire le bien da 
peuple aux dépens de tant de gens intéressés au maintien des 
abus. Son système* nous serons appelés à noua en occuper 
quelques pages plus loin ; mais il avait mis une aroie terrible 
entre les mains des financiers : Basville imposa le vingtièat 
en Languedoc , sa touie-puissance fit réussir sa tentative. 
L*année 1710 était arrivée , la gloire du grand règne était 
obscurcie, le faste des bfttimens et des fêtes, les guerres îbocs* 
santés avaient ruiné le trésor ; la pensée de la dîme royale re- 
vint à Desmarets qui avait remplacé Chamillard au contrôle 
général,; le ministre la soumit à une commission composée de 
conseillers d'état et de traitants, tousses affidés ou ses parents, 
qui s'occupèrent des moyens d'exécution. Il fallait d'abord ti* 
rer de ehaque contribuable une confession de bonne ft>i > nette 
et précise de son bien , de ses dettes actives et passives « de 



— Encyclopédie Méthodique, Finances, i, 8. 

— Le vingtième se levait enHainauten 1587 , sous la do- 
mination espagnole et fut maintenu. -« Impositions de (a 
France, t. 2. 

(1) Mémoires de SuSimon , t 2. 
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leur nature; enfin forcer Icii familles à révéler leurs secrets » 
le manque de bien suppléé par la réputation et le crédit dont 
la cessation allait jeter dans une ruine épouvantable; apporter 
par là le désordre dans presque toutes les familles; mais on pas- 
sa Êtcilement par dessus ces considérations et le plan fat prénen- 
lé au Roi. Un scrupule tout nouveau retint le monarque absolu. 
Malgré tous les soins qu*oa prenait pour lui dissimuler la vé- 
riié sur la misère des peuples , elle avait quelquefois percé la 
haie dorée des courtisans pour se faire jour jusqu'à lui, — 
Mais Desroarets ne pouvait être arrêté par un tel obstacle qui 
Alt levé par le père Le Tell ier au moyen d^une consultatioQ des 
plus habiles docteurs de la Sorbonne ; ils décidèrent nette- 
ment que les biens des sujets apparlenaient au souverain en 
propre et qu*en les prenant il ne prenaitquece quiélaitàlui(i). 

Du reste, sans avoir recours à ces singuliers moyens de 
convictioii , il était facile d'établir la nécessité d'une imposi- 
tioa extraordinaire, après le refus des humiliantes propositions 
portées par les plénipotentiaire français , envoyés à Gerlruy- 
demberg et aprèsla prise de Douai, St- Venant, Bétbune et Aire. 

Il était de la nature de cette imposition extraordinaire d'ê' 
tre temporaire ; aussi était-il annoncé qu'elle cesserait trois 
mois après la conclusion de .la paix. -<- Mais il est avant tout 
de l'essence de l'impôt de ne jamais abandonner le terrain 
qu'il envahit, et depuis] lors j le vingtième ne cessa plus d'ê- 
tre prélevé. U fut donc continué par des déclarations succes- 
sives de 1715, 1725, 1733, suppr'uné en 1737 , rétabli en 
1741; augmenté de deux sob pour livre en 1747, réduit au 
vingtième à la paix en 1748-1749 , pour former un fonds d'a- 
mortissement; ramené au dixième en 4756 ; augmenté en 



(1) Tel est récit de Sl-Simon. — Moreau de Beaumont, dans 
ses Mémoires sur tes Imposilions , 1787 , attribue l'inspira- 
tion de Desmarets à M. Orry, père du coirtrôleur-géttéral de 
ce nom. 
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outre , d'un troisk'inc ringtilme et 2 sols pour livre en 1759 ; 
prorogé yaccesstrement jusqu*en 1*772, il se prélevait encore 
H)rsde i*établissement de rassemblée proYÎDciale , en vertu de 
l'édit de Doyembre 1771.... 

Depuis son établissement , Timpôt du vingtième a peu va- 
rié dans la nomenclature des objets qu'il atteignait. C'étaient 
les revenus de toutes sortes : des fonds, terres , prés, bofi, 
vigni*s , marais , pacages , usage , étangs , rivières , moulins , 
Torges, fourneaux, et autres usines ; cens, rentes, dixmes, 
champaits, droits seigneuriaux, péages, passages, droits de 
ponts, bacs et rivières, tous biens et droits de quelque na- 
ture qu'ils fussent, tenus à rentes, affermés ou non affermés. 

Le» maisons de toutes les villes et faubourgs , louées on 
non ; — celles de la campagne qui étaient louées , les parcs et 
enclos en valeur. 

Le revenu de toutes les charges, emplois, commissions, 
soit d'épée, de robe, des maisons royales, villes « police » 
finances, compris leurs appointemens , gages, remises, taxa- 
tions , et droits y attribués de quelque nature qu'ils fussent. 

Les rentes sur rbôtcl-de-ville , sur le clergé, les postes et 
le contrôle des actes des notaires sur les villes , provinces et 
pays d'états; — les augmentations de gages, Tes pensions et 
gratiflcations. 

Les rentes constituées sur particulier, les rentes viagères^ 
les douaires et pensions, créées et établies par contrats , ju- 
gements, obligations ou autres actes portant intérêt, tous les 
droits, revenus, émolumens de quelque nature qu'ils fussent 
attribués aux officiers du Roi et aux particuliers, corps et 
communautés. — Les octrois et revenus patrimoniaux , com- 
munaux et autres biens et héritages des villes , bourgs et villa- 
ges , hameaux et communautés. — Généralement tous tes 
b iens de toute nature produisant un revenu (4). 

(1) Termes de la déclaration du 14 octobre 1710. 
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Les propriétaires devaient faire la déclaration de leurs 
biens aux agents préposés par les Intendants,]sous peine d*étre 
panis du double dixième en cas de retard ou de fausse décla- 
ration. 

Les oppositions au rôle portées derant les Intendants et ap- 
puyées de leurs avis , étaient jugées par le conseil. 

Le nouvel impôt fut payé par le tiers-état et la noblesse. — 
mais le clergé formait un corps plus puissant que les deux 
autres et ses assemblées périodiques lui donnaient une grande 
force qu*il puisait dans le rapprochement de ses membres , 
dans la communauté dlntéréts et d^action. Aussi l'assemblée 
réunie eztraordinairement au mois de juillet 1711 sut habile- 
ment parer le coup qui menaçait ses revenus ; profilant de la 
détresse où se trouvait le trésor , elle obtint le rachat du 
vingtième, moyennant le sacrifice de huit millions payés comp- 
tant , qu*el1e fut autorisée à emprunter ; et le Roi déclara , le 
37 octobre de la même année, que tous les biens ecclésias- 
tiques , ceux des bénéficiers , des communautés séculières et 
régulières , des febriques , des fondations , des confrairies et 
des hôpitaux , n'avaient été ni pu être compris dans la décla-- 
nation du 14 octobre 1710 : que tous les biens appartenant à 
l'Eglise ou qui lui appartiendraient dans la suite à quelque 
titre et pour quelque cause que ce fût , nobles , roturiers , 
ruraux ou non , les pensions des religieux et religieuses, tous 
Ips gages et honoraires cléricaux ; les cens , rentes, redevances, 
champarts, terres et tous autres droits seraient à toujours 
exempts du dixième. De même pour Tordre de Malte. 

L^assemblée ne s'étant pat occupée de la capitation dans sa 
première session, je renverrai l'historique de cette imposition 
à un des chapitres suivans. 
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CHAPITRE V. 



Méikodes propoiées à Vasêcmblée provinciale du Berry pour 
arriver à une meilleure répartHion des impositions^ «*— 
Essais de JU.Dupré de Saint-Staur,'^3iKmoire du comte du 
Buat. — Mémoire du sieur Coussin» — Dîme royale ; u$ 
avantages ; ses inconvénients» — - Opinions de Th, Paine^ 
Young , J, J. Rousseau , J, B, Say^ baron d'Holbach « de 
Vavban, — Taille réelle et taille personnelle, — Essaie de 
eadastre, -*- Propositions du bureau de V impôt, -^ Déliée" 
ration de rassemblée, •— Demande d'abonnement des ving- 
tièmes et de leur répartition dans c/uufue paroisse par 
les contribuables. 



Ces définitions de la taille et de PimpdC du vingtième et ce 
rapide historique étaient nécessaires pour arriver au récit des 
travaux des assemblées provinciales. 

» L'éloquence qtfi détruit est plus facile àacquérir que celle 
» qui édifie. » C'est ainsi que s'exprimait le rapporteiir d« bu* 
reau des impositions, et il disait bien. 

Il avait été facile de peindre tous les inconvénients des im« 
pots existants et des méthodes- de répartition usitées , il n*y 
avait eu qu'à copier ce qu'on avait sans cesse sous les yeux ; 
faire mieux était encore facile ; mais faire le mieux possible était 
un but qu'on ne pouvait atteindre sans effort. Tous les esprits 
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étaient d'accord sur la nécessité d*une réforme ; tous diffé- 
raient sur les moyens de la réaliser. 

L'assemblée qui était appelée à réparer les maux du passé 
dut s'occuper de plusieurs systèmes qu*on lui proposa. Nous 
devons aussi nous y arrêter, c'est notre rôle d'historien. 

MéDupré de St-Maur, intendant de la généralité (i), avait 
essayé un mode de répartition dont il avait exposé les prin- 
cipes dans une instruction imprimée dont il n*est pas parve- 
nu d'exemplaire jusqu'à nous, du moins à ma connaissance; 
— mais le procès-verbal de l'assemblée en contient l'analyse. 
M. Dupré divisait les contribuables de chaque paroisse en 
4 classes : le journalier, l'artisan ou commerçant , le fermier 
ou métayer et le propriétaire de fonds qui fait valoir lui-même. 
Le travail du journalier était évalué à deux cents jour- 
aées (2) par an , à raison de 7 sous et demi par jour, dont 
le centième payait une partie de la taille imposée à la paroisse , 
et le surplus devait être réparti entre les biens-fonds, par le ci- 
toyen le plus éclairé delà communauté, en présence dé tous les 
habitants. — Rf. Dupré flt lui-même l'essai de cette méthode., 
dans sa paroisse de Givaudins (3) , et cette expérience l'y fit 
renoncer ; un de ses sobdélégués , M. Desbeauplains , derenu 
membre de l'assemblée provinciale , dut également y renon- 
cer après deux mois d'une persévérance infructueuse. 

Le comte de Buat , habitué depuis long -temps à consa- 
crer {tes études aux matières politiques , avait dès la première 
séance lu à l'assemblée un plan fipancier conçu par lui , rem^ 
pli d'idées ingénieuses et se rapprochant beaucoup de ce qui 
existe aujourd'hui. 



ilj Au commencement du règne de Louis XVI. 
2^ Cette évaluation est assez modérée, 
f Si) Depuis , commune de Givaudins , réunie depuis peu k 
la tANBoniBe de f^aimpied , canton de Levet, à 8 kilomètres de 
Bourges. La fwipulaUoB, en 1778, était de 19 feux. 
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Il y distinguait dans chaque paroisse trois sortes de fête-' 
nus : le revenu foncier des terres et des maisons, le rereDO 
mobilier et le revenu industriel. Leur évaluation une fois éta- 
blie et la part d*impôt exigée de la paroisse connue , la répar- 
tition ne devait plus être qu*une opération arithmétique» 

Cette donnée parut très-bonne en théorie , mais la com- 
mission ne sy arrêta pas , parce qu'elle prévoyait d'inextri- 
cables embarras dans la mise en pratique , parce que le pian 
ne comprenait ni la confection d*un cadastre, ni une loi de 
contribution sur l'industrie , qui permit d'opérer sur une hase 
fixe t sur une échelle proportionnelle , les évaluations ri nom- 
breuses qui devaient se renouveler chaque année. 

On retrou\e encore le mémoire du sieur Coussin, aTOcat 
au Parlement d'Âix* — Ce mémoire contient Texposition d'un 
système qui, bien qu'il nous paraisse impraticable, doit 
trouver place ici, parce que la commission lui donna nne 
grande attention, le lut à l'assemblée et le considéra comme 
un de ceux dont l'application serait le plus désirable. 

« On appelle , dit le mémoire , une imposition en fruits la 
perception d'une quantité quelconque de grains, fruits ou 
denrées , qui est faite sur le champ du contribuable. Dans la 
Provence où^cette forme d'imposition est très en usage , il est 
des communautés qui imposent les unes la dixième partie des 
fruits, d'autres la quinzième et même une moindre portion. 
On annonce' par des affiches que cette portion de fruits sera 
affermée par des enchères ^'des personnes solvables, qui ver- 
seront le prix de leur ferme dans les mains du receveur de la 
viguerie. L'auteur du mémoire actuel , qui a fait une étude 
particulière de l'administration municipale de son pays, y a 
observé que les communautés qui se trouvaient autrefois les 
plus obérées sont devenues les plus riches par le moyen de la 
préférence qu'elles ont donnée à l'imposition en fruits ou en 
nature, et que le peuple y est plus content et plus heureux. 

» Les avantages de cette imposition sont évidents. 
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» i". Il ne ûiut ni livre-terrier, ni arpentage , ni éraluations , 
ni dédarations d*babilants. On trouve d'abord à épargner 
tontes les dépenses et toutes les longueurs infinies qu'entraî- 
nent à leur suite ces opérations. La manière d'imposition en 
fruits peut donc être exécutée sur le champ. 

» S**. Il ne peut jamais y avoir lieu à des procès, ni même à 
aucune plainte de la part des contribuables, parce que l'éga- 
lité est la base de cette imposition. 

• 8*. Elle est très douce. Le propriétaire est libéré sur le 
champ. Il ne craint pas de voir accumuler des intérêts, ni de 
souffrir les frais de saisie, exécution et coUocation ; il ne peut 
jamais être arriéré ; il ne paye jamais au-delà de ses forces. 
La récolte est la base de l'imposition des fruits. Dans une ré- 
colte abondante « le contribuable paye un tribut plus fort, et 
il se croit encore très heureux. Dans une récolte médiocre , il 
donne peu , et dans une année de stérilité absolue de son 
champ , il ne paie rien. 

• Cette manière de percevoir l'impôt est la plus ancienne et 
la plus conforme à la nature ; dans l'origine des sociétés , elle 
a été adoptée par le sacerdoce et par l'État ; si elle existe en- 
core pour le sacerdoce , pourquoi ne pourrait-elle pas encore 
avoir Heu pour TÉtat ? Ce serait une dîme de plus que Ton 
payerait en remplacement de la taille ; et qui ne voit pas com- 
bien il y aurait à gagner à cet échange? Jamais la dime n^a 
rniné personne; au contraire, la taille même réelle a causé la 
ruine d'une infinité de familles. Combien de cultivateurs acca- 
blés par les intérêts et les frais accumulés de leurs tailles ar- 
riérées, ne se sont- ils pas vus expulsés du patrimoine de leurs 
pères par des trésoriers avides ? Ces malheurs ne sont que 
trops fréquent sous l'empire de la taille personnelle et réelle , 
qui attaque la liberté des personnes et leurs propriétés. 

• Dans les pays heureux où règne l'imposition en fruits, la pro- 
priété est sacrée , la liberté est assurée. Jamais l'impôt ne peut 
mordre ni sur le fonds, ni sur les meubles , ni sur la personne; 
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il ne prend qo'nne modique portion des fntiii. An eontraire» 
dans ane année de disette, la taille emporte loot , et laine en- 
core le propriétaire et le ehoyen arriérés enfers TÊtat. 

t La taille personnelle on réelle est une férilable impositioo 
sur la personne et sur le foncb , poisqnVlle est prise, eoB svr 
ce qu*on récolte , mais à pro;)orf.ioii de œ qu*on possède en 
fonds, ou de ce qu^un collecteur imagine qa*on possède. 

» Les administrateurs noareaux de la pro? ince du Berry se 
sauraient donc rien faire de mieui que de donner la préfé- 
rence à rimposition en fruits. Ils pourraient du moins eo faire 
Tessai dans les premières années. On peut leur en assurer le 
succès , diaprés Texpérience de la Prof ence où les commnnaa» 
tés qui f ifent sous Timpositioii en fruits prospèrent beaaeoop 
plus que celles où la taille réelle est en usage. > 

Tel est le précis du mémoire ; le bureau y trou? a de nom* 
breux inconvénients qu'il détailla de la sorte : 

i« Objection. 

Embarras de la perception. LMmpdt devant être supporté 
par toutes les portions de revenus , il y a des genres de fHiHs 
qui se recueillent chaque jour, et même à chaque heure. Tels 
sont le produit des arbres fruitiers , les herbnges et les IVntls 
du jardin ; il y a des produits impossibles à diviser par par^ 
ties égales , dont le partage serait embarrassant Autour des 
grandes villes , ces produits forment Pindustrie exclusife de 
nombreux jardiniers-maraîchers , etc. 

2« Objection. 

LMmpût porterait sur les frais d'exploitation comme sur le 
produit net ; ce qui est une vexation sur Tagriculture. 

9* Objection. 

Crainte de vexation de la part des dlmeurs royaux , on oe 
sait que trop la facilité qu'ont les receveurs des revenus pu* 
blics , pour obtenir des règlements favorables pour eux , dont 
le contribuable est extrèmemeot grevé. Dans le cas de la dlme , 



u» proprietaire.de i^ins, de fourrage et autres Tmits, pourrait 
£lre génè par le fermier pour la levée de ses denrées. Tout le 
inonde sait que , dans les temps de récoite , les moments sont 
précieui pour les enlever et pour les serrer. 

4*. Objection, 

Le gain du fermier delà dime serait un surcroît dMmposi- 
tion« 

5*. Objection, 

L*incertitudedu produit delà dime ne permettrait pas d*as* 
larar le paiement exact des deniers publics qui ned<rfvent souf- 
frir ni retard ni diminution. 

6*. et dernière Objection. 

L*iflju8tice et Pinégalité de cet impôt. Deux terrains pro- 
duisant une même quantité de récoite exigent des frais d*ex- 
ploilalion inégaux ; par conséquent la dime étant levée ft une 
quantité éçale sur les deux récoltes , elle surchargerait plus un 
terrain qneTautre. 

Le bureau ajoutait cependant des moyens peu puissant» , 
suivant nous, de remédier aux inconvénients qu'il venait d*é- 
inmérer et dont- il serait facile de grossir la liste, et sans par- 
ler et tOQt, qoe serait devenue la liberté du commerce ? com- 
meoi empêcher les coupables tentatives de monopole, lorsque 
la ferme de Timpôteût pu, dans une province, rendre un 
seul homme ou ses agents maîtres du dixième des céréales, du 

Gette idée plus philanthropique que praticable , conserva 
néanmoins long-temps des partisans ; on en proposa inap- 
plication aux états-généraux. En remettant à l'assemblée pro- 
vinciale le soin d^affermer Timpôt de la sorte , disait un au- 
teur, cette administration recevrait le prix de ses adjudica- 
tions, ferait passer elle-même «u trésor-royal le montant de 
sa ftAêmk d^impéts et reiraneherait la pKis grande partie des 
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rraifl de peroppltOD. — Il pense qae rien n'est plos £icile m 
plus juste ; que le paysan , ane ibis la poul de Timpôt eoletée 
de ion diamp au moment de la récolte n'y penserait plus ; 
an lieu qu^iJ est occupé tonte Tannée et dans une inquiéiodc 
coulinudle sur Tarrivée des collecteurs auxquels il doit donner 
de Tardent , soit parce qu'il n'a pas fendu sa récolte, ou parée 
que , pour fuumir cet argent , il sera obligé de !a fendrcàbas 
prix , soit parce qu'après TaToir fendue il a employé aillenri 
cet argent qu'il n'a plus et qu'on le force néanmoins de Ibor^ 
nir par saisie-exécution de ses meubles (i). 

Ooe des dilBcultés de ce genre d'impôt ,. c'est la quote-part 
à attribuer aux parcs, terrains bâtis, jardins , etc. L'antenr 
dit bien qu'il n'y aura qu'à leur attribuer une part de dime 
de première classe ; mais celle4à se lèfera-t-dle en argent on 
en nature ? Pour les droits d'aides, il propose de frapper les 
filles d'un impôt territorial; — mais alors ce n'est plus le 
consommateur qui paye seul (2). 
Plusieurs auteurs se sont occupés de ce mode d'imposition» 
Thomas Paine apprécie ainsi la dixme : — • Source pcip é- 

• tudle de mécontentement entre le paroissien et le décinm- 

• teor; lorsque le droit de dlme existe sur une terre , celle 

• terre appartient pour ain^i dire à deux personnes : Tme en 
> reçoit un dixième et l'autre neuf dixièmes ; conséqnenunent 
» par des principes d'équité , si cette terre peut être améii»- 
» rée et produire, par le moyen de cette amélioration , le don» 
» ble ou le triple de ce qu'elle rapportait anpararant » la 
» dépense de l'amélioration derra être partagée prop orti e n * 

• ndlement entre les parties qui en retirent le produit ; sais fl 
» n'en est pas ainsi (3). » 



[\)Evamen et discussion de l'état desreremusetdesdépemseê 
fixes du Rotfaume,— 1789 , in-8*. 

(S) Réponse des oummettantode Flandres Hda riialwàrfsà 
leurs coamûs , de. 

9) Droits de Cktnmme , L i*'. 
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Toung déclare que les paroisses en Angleterre où la dlmc 
te prélerait en nature , é:aient les plus mal cultivées et les 
plus misérables; il n'y voit qu*un remède, le rachat en ar- 
gent (ij; de sorte que Timpût ne frappe plus sur les amélio- 
rations. 

D'un autre -côté-, les partisans de la levée des impôts en na- 
ture ont été assez nombreux (2], Le baron d'Holbach la 
propose comme la manière la plus simple d'opérer la percep- 
tion. — 11 croit que la paresse des gouvernements ne connak 
quej'argent , mais qu'ils pourraient employer leurs denrées à 
la subsistance des armées, eu les affermeras); ce qui serait 
retomber dans les abus qu'on reprochait aux traitants. 

Mais Vauban surtout s'est occupé de ce genre d'imposition. 
U en a exposé les principes dans un ouvrage remarquable 
qui , ainsi que j'ai déjà eu occasion de le dire , fut cause de sa 
disgrâce et de sa mort. La vie active qu'il avait menée pendant 
plus de quarante ans lui avait donné occasion de parcourir 
presque toutes les provinces de la France , et il avait été té- 
moin des abus et des charges qui écrasaient le pays. Le ré- 
sultat de ses méditations et de ses notes fut la conception du 
projet de la dîme royale , destinée à remplacer tontes les im- 
positions <4)« 



(1) Arithmétique politique , T. le'., ch. IV. 

(2) C'était le vtetigal levé par les Romains dans les pro- 
vinces, quelquefois en argent, le plus souvent en nature. 
Laboulaye , le Droit de propriété foncière en Occident , p. 
98. — Hygin. , de limit. Gonst. 

Mais il faut ajouter que César fut obligé de remplacer en 
Asie la dime par un abonnement , et que la province respira 
quand elle leva ses dimes elle-même. Appieu , Guerre civile^ 

V.4* 

(3) Politique naturelle, discours VIL 

(4) Il y a deux éditions de la dlme royale « de 1707. Une 
troisième in-42 , 1708, Bruxelles. — Une quatrième a été im- 

li. 
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Dans son mémoire le maréchal Patriote, ainsi que rap- 
pelle le duc de St-Simon , expose d'abord les inconvénients du 
système d'impôts en vigueur de son temps , et offre pour le 
remplacer la dlme royale , mise en usage « dit-il , à différen- 
tes époques et chez différents peuples, et qu'il regarde comme 
la plus simple et la moins incommode de toutes les imposi^ 
lions. Une fois son tarif arr(^té , il n'y a qu'à la faire publier 
au prône des paroisses , et la faire afficher aux portes des 
églises. — Elle entraînerait la suppression des traitants et des 
emprunts. 

Il proclamait , comme base de ce système, l'obligation na. 
turelle aux sujets de toutes conditions de contribuer aux 
charges de l'État, à proportion de leurs revenus ou de leur 
industrie, sans qu'aucun d'eux s'en pût raisonnablement dis- 
penser (1). 

J. B. Say (2) a parlé de l'impôt en nature et le crottle moins 
équitable de tous, en ce qu'il prélève la même portion de tous 
les produits, sans tenir compte de la différence des prix de 
revient. — De plus, dit-il^ la difficulté, les frais et les abus de sa 
perception sont un nouvel obstacle à son établissement. — Le 
gouvernement peut être trompé sur le montant de la contri- 
bution dans sa conversion en argent , sur les denrées afa- 
riées , etc., etc. 

Jean-Jacques Rousseau s'est également occupé en passant 



primée tout récemment , précédée d'une notice historique sur 
le maréchal de Vauban , et accompagnée de noies nombreu- 
ses et intéressantes, par M. Engène Daire. (Chei Goillan- 
min, éditeur). 

(i) On se rappelle que tout récemment, au mois de mais 
1842, un certain nombre de propriétaires vinicoles du dé- 
partement de la Gironde offrirent de payer l'impôt en na- 
ture. 

(2) Trmité fétimomie poliHqmt^ par J. B. Saj. 
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de cette théorie, et ne lui est pas Tavorable ; il en parle ainsi : 
«Chardin dit qu*en Perse les droits du Roi sur les. denrées 
se paient aussi en denrées ; cet usage qu'Hérodote témoigne 
aussi avoir autrefois été pratiqué dans le même pays, jusqu^à 
Darius, peut prévenir les abus qui résultent de la levée deTlm- 
pôten argent; mais, & moins qu'en Perse les intendants, di- 
recteurs, commis et garde-magasins ne soient une autre 
espèce de gens que partout ailleurs , j'ai peine à croire qu'il 
arrive jusqu'au Roi la moindre chose de ces produits (1). > 

'Après la dime, il restait à foire l'examen de la taille réelle. 

On divisait la taille en personnelle et réelle. — Personnelle, 
lorsqu'elle était imposée suivant les facultés du taillable : réelle, 
lorsqu'elle était imposée sur les biens (2). La taille réelle avait 
de nombreux avantages ; nous avons \u les principaux incon- 
vénients de la taille personnelle qui se faisait bien plus sentir , 
et se levait avec plus de dureté. La taille réelle ne se pou- 
vait établir que par deux moyens : — Le premier était de sou- 
mettre les propriétaires h déclarer la valeur et le revenu de 
leurs fonds , ainsi que cela se pratiquait pour les vingtièmes. 
— Ce n'est que plus tard que nous nous en occuperons. — Le 
second était de faire faire un arpentage général de toutes les 
paroisses de la province, comme il avait été fait en Lan- 
guedoc, sous le nom de compoids ; en Dauphiné et en Age- 
nois, sous le nom de cadastre; en Provence , sous le nom de 



(1) J.-J. Rousseau , Discours sur Céconomie politique, 

(2) Quand la taille était réelle , les personnes franches et 
les gentilshommes , ne pouvaient se dispenser de la payer. 
Mais , comme ils ne pouvaient être assujétis à les payer de 
leur personne, il étaient tenus de mettre dans l'année leur 
propriété entre les mains d'une personne taillable. 

V. Coutume de Bourbonnais . — art. 201 , 845. 

Nivernais 9 chap. 8 , art. 19 

De Chûteauneuf en Berry , art. 17. 
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feu (1) ; et dans plusieurs autres provinces, des tentatives 
avaient été faites pour établir la taille réelle dans quelques-» 
unes des provinces où elle était inconnue, mais sans succès. 

Parmi les tentatives de ce genre , il faut citer celles faites 
par Charles Ylll en 1491 , et suspendues Tannée suivante (2), 
et celle ordonnée par Golbert , mais sur des bases si incertaines , 
que rimpdt d*un très grand nombre de terres en surpassait le 
produit; de là, Tabandon de villages entiers qui força à revenir 
sur une opération si vicieuse (3). 

Un édit du Roi, du 6 juin 17Ô3 , ordonna le dénombrement 
des biens-fonds du royaume pour arriver à une répartition 
plus équitable « toutefois sans atteindre les privilégiés ; mais 
ce fut sans résultat — Il fallut prendre de nouvelles mesures , 
déterminées par la déclaration du 7 février 1768. Il y est re- 
commandé aux commissaires de prendre les connaissances 
les plus étendues sur la consistance du terrain de chaque 
paroisse, sur les différentes cultures et productions, leur 
prix et leur valeur courante. ( Art. YI.) 



(1) En Languedoc ce root de feu avait une signification 
autre que celle qui lui est ordinairement attribuée : on l*en- 
tendait d'une certaine portion de territoire , capable de sup- 
porter la quantité d'imposition qui devait être levée par cha- 
que feu ; c*éiait Testimation d'une certaine quantité de biens 
à une somme fixe, sans avoir égard au nombre réel des mé- 
nages. (Traité des Impositions ; in-4''.9 t. 2.) 

En Provence , Testimation des feux était renouvelée tous 
les trente ans , ainsi que le cadastre de chaque paroisse. {9Ié^ 
moire sur les États provinciaux,) 

Les généralités de Moutauban et de Grenoble étaient aussi 
cadastrées. 

(2) Mémoires sur les Impositions , par Moreau de Beau- 
mont; in-4°. Paris, 1784 » t. 2., page 115 et suiv. 

(3) Notes de Tédition de Voltaire, de Désoer; Siècle de 
Louis XIV. 

Il sera question de ce travail dans la première tenue de ras- 
semblée provinciale de Montauban. 
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Les taux des paroisses d'une même élection seront compa- 
rés entr*eux hors du département et seront mis dans une juste 
proportion relativement à la valeur du produit intrinsèque du 
territoire de chacun , à PefTet de connaître les paroisses sur- 
chargées. (Art XI). 

L'article 19* retire la faculté accordée aux tailial^les de se 
fjiire imposer pour leurs biens-fonds au siège de leur établis- 
sement, bien qu'ils eussent des biens répandus dans plusieurs 
paroisses. 

Mais ces belles dispositions furent sans effet , et les an- 
ciennes provinces cadastrées le restèrent d'une manière incom- 
plète; tes autres ne le furent pas du tout (i). 

Cependant le gouvernement avait sous les yeux un exem- 
ple encourageant 

Depuis long-temps , TAngoumois était dans l'état le plus 
malheureux « les terres restaient incultes, l'impôt arriéré de 
12 ans , les campagnes désertes. Gomme le Berry , cette pro- 
vince s'était trouvée surchargée d'année en année par les 
suites d'un funeste privilège qui augmentait sans cesse le nom- 
bre des nobles et des exempts (2). — En 1737 , on commença 
à y établir le cadastre ; l'opération faite avec de faibles res- 
sources dura 30 ans pour 180 paroisses; mais l'élection d'An- 
goulême devint la plus riche des cinq élections qui compo- 
saient l'intendance du Limousin (3). 

Des essais d'amélioration avaient encore été tentés dans la 
généralité de Paris. — Un long règlement émané de M. Ber- 



(1) Le roi de Sardaigne avait affranchi ses sujets de la taille 
personnelle, par édit du 20 mars 1762. (Cet ôdit est rapporté 
en entier dans le Mémoire sur le rachat des droits féodaux ^ 
du comte d'Entraigues ; 1789 , in-8°.) 

(2) Privilèges accordés par Charles V en 1373. 

(3) Courrier de (^Europe; année 1781 , page 147. Précis^, 
d'un projet de cadastre^ par Dutillet; 1781. 
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fier de Sauvigny avait changé complètement le système (ré- 
tablissement de la taille. Des commissaires se transporlaleot 
dans les paroisses pour en faire le département ; et, pour arri- 
ver à le faire équitablement , ils devaient constater Tétenduc 
et la contenance de chaque piice de terre eu prenant une me- 
sure uniforme , celle de Paris et Tarpent du Roi ; fixer trois 
classes de qualités de terre : bonnes, médiocres ou mauvaises ; 
donner Testimation du prix du loyer de chaque classe en se 
faisant représenter les baux des fermiers et des petits cultU 
valeurs , pour arriver à connaître la vraie valeiMr des terres 
par la comparaison des baux avec les produits , déduction faite 
des frais de culture et avec le prix des denrées : la ventila- 
tion des baux pour séparer chaque nature de biens , y compris 
les prés , vignes^ terres arables, etc. (1), était le moyen indi- 
qué pour arriver à ce résultat. 

Tel était Tétat du cadastre en France en 1778 ; je ne pous- 
serai pas plus loin ce sommaire , cela m'entraînerait trop hors 
de mon cadre. L'établissement du cadastre général étant de 
beaucoup postérieur à celui des assemblées provinciales , 
et celle du Berry Tayant rejeté « je devais seulement rap- 
peler ce qu'elle pouvait voir en jetant les yeux autour de 
ta province; elle fut effrayée par les difficultés de Texécution, 
le long délai, de 15 ou 20 années jugé nécessaire pour Pac- 
complir, et par les plaintes que faisaient souvent entendre les 
provinces cadastrées (2). 



(1) Instructions données par M. Bertier de Sauvigny, 
art. 6, 7, 8. 

(2) Ce n'était pas en Berry seulement qu'on redoutait les 
opérations du cadastre. Un auteur écrivait : « On a cru remé- 
> dier à la foule des inconvénients qui se présentent lorsqu'il 
» s'agit de répartir également l'impôt sur le territoire, en pro- 
» posant des moyens pour établir un cadastre général; maisla 
y> confection de ce cadastre est visiblement impossible.» Tou- 
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Le cadastre rejeté , le bureau pensa qu^il fallait comme»* 
cer, pour arriver à une égale répartition, par rechercher tout 
d'abordla proportion qui existait entre les facultés des contri- 
buables de chaque paroisse isolément, pour arriver par là à 



tefois il convient qu*on enviait les provinces qui en avaient 
même d'imparfaits. — Il termine en se déclarant Tenneml de 
rimpôt territorial , comme le plus inégal en répartition , et ce* 
lui dont la perception est la plus arbitraire. ( Hémoire sur 
V administration des finances , par le Marquis Ducrest ; Lon- 
dres, 1788.) 

Necker lui-même, dans Tapologie de son administration , 
déclare le cadastre de la France impossible à exécuter. {Sur 
V administration de M. Necker ; 1791 , pages 177 à 180). 

Le sentiment de répulsion que rassemblée provinciale du 
Berry témoigna pour le cadastre sembla s*être propagé dans 
cette province y sinon généralement, du moins dans quelques 
esprits. — Un homme toul-à-fait distingué, ancien député de 
la noblesse de Berry à rassemblée nationale, M. de Bengy- 
Puyvallée se fit Tinterprètc de cette antipathie. — Il publia en 
1818 une brochure intitulée : Réflexions politiques sur le Ca- 
doMtre considéré sous ses véritables rapports avec la pro* 
priété territoriale. — Le caractère personnel de Tauteur , sa 
qualité d'ancien député , de président du Conseil-général du dé- 
partement du Cher en 1818, donnaient de Timportance à cette 
brochure. — M. de Puyvallée n*hésitait pas à déclarer que le 
système du cadastre était contraire au bien public , qu*ii bles- 
sait les droits delà propriété et les principes de Tordre social. 

Il ne faut pas oublier toutefois ce que dit Montesquieu : 
« Dans la taxe des terres... il est difficile de connaître la dl!^ 
fêrence des classes de terres , et encore (^us de trouver des 
gens qui ne soient point intéressés à les méconnaître. Il y 
a donc là deux, sortes d'injustice : l'injustice de l'homme et 
Tinjustice de la chose. Mais en général la taxe n'est point ex- 
cessive ; si on laisse au peuple un nécessaire abondant , ces 
injustices particulières ne feront rien. Que si , au contraire, on 
ne laisse au peuple que ce qu'il lui faut à la rigueur pour vi- 
vre, la moindre disproportion sera de la plus grande consé- 
quence. » (Esprit des lois , livre XIII, chap. 7.) 



proportîôBde paroîsc à paroiMe (i); cf cda povr 
b réparOtkMidcs TioftiiBH!». 

La proBière opératioi oéecsnire était de Cure procéder 
à rérahiatioo des fonds par des |aiiiftiiMM cC operts. Il y 
atait Ui une première dificoJié. 

Le barcaa craigiiait la dé6ance qv^allait inspirer aa people 
cette éraloatioa ; • ao peuple qui nlnagiiie jamais qa^aoeoiic 
apéralioo ait pour bot soa soulagement « mais qui croit Ion- 
jours que ce n*cst qo*vo mojen d^angmcoler Timpôt. » — ^Ton- 
lefob rabbé de ?éri ajoote sagement qn*n ne propose pas 
celte défiance populaire comme on obstacle qm doite arrêter 
mw opération jogée Traiment ntile ; mas il doit être compté 
s*il peut inflaer snr le saccës de Topération , et il Ini semble 
bien k craindre que dans lés é? alnations les habitants ne s*at- 
tachent à nusqoer la vérité. — Il pense donc qa*il Cinl oser 
de ménagemenis, emplojer d'abord la méthode ositée poor 
la répartition des sommes imposées poor la réparation des 
églises et des presbytères» eten faire l'essai pour la perception 
des fingtièmes, afin de ne rien précipiter an débat* dans 
Tespérance de tronrer plus lard les moyens d*a|danir les dif- 
ficoltéf qn^apportaieot à Tégale répartition les pririlèges de 
la noblesse et des exempts. 

Ici, le rapporteur ne touche qu'en passant , et sans Tap- 
profondir, la question de savoir si l'impôt peut atteindre 
réellement les capitalistes sans qu'en résultat il vienne tou- 
jours retomber sur le propriétaire de biens -fonds. — Au 
surplus, et sans rien préjuger sur le fond de cette grande 
question économique si vivement débattue encore de no» jours, 
il pense que si, par application d'une théorie nouvelle, on pla- 
çait tous les impôts sur les terres , on entendrait s'élever une 



(1) C'est la Méthode que Necker proposait au Roi dans son 
Beux Compte-rendu ( page 64 de l'édition in-4*). 
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Toix générale : qu^on exemple de riropôt les capitalistes qui 
sont le plus en état de le supporter; ainsi, dit-il, rassemblée 
doit aux propriétaires la satisfaction de leur laisser croire que 
les capitalistes non-propriétaires payent leur part d*impôt (1). 

Quant à la taille et à la capitation , le bureau trouva tant 
de difficultés dans ce qui les concernait ; les exemptions , les 
privilèges y jetaient tant d'embarras et de conrusion , qa*il 
ne crut pas pouvoir aborder dans cette session aucun projet 
de réforme. 

Le travail remarquable de la commission se terminait par 
une pensée d'humanité ; prévoyant le prochain déplacement 
de cette foule d'agents du fisc , qui vivaient d'un travail auto- 
risé par la loi , elle leur promet son intervention pour leur as- 
surer de nouveaux moyens d'existence. 

Le rapporteur demandait : i«. Si l'assemblée et son bureau 
intermédiaire remplaceraient l'Intendant pour la répartition 
de l'impôt P 

2*. Si on conserverait rintervention des trésoriers de France 
et des élus? 



(1) Necker, Admxnxiiratxon des finances, 

J- B, Say, Economie politique , livre V., chap. XVI. 

Rœderer, Gh. de Tracy, les économistes du xviii*. siècle, 
annotés par M. E. Daire, etc., etc. 

L'Ami des hommes dit : que l'impôt sur la glèbe est le 
plus utile à la glèbe, attendu que ni plus ni moins elle sup- 
porte tous les autres , mais la différence est grande de porter 
d'aplomb ou de côté. (4"*. partie). 

Feuille villageoise , t. i«'., page 215. Journal de l'abbé 
Gerutti. — Œuvres de Turgot Plan d'un mémoire sur les 
Impositions , t. le**, page 409 ; édition de M. E. Daire. 

On sait que c'est là un des élémens de la question du rem- 
boursement des rentes qui a tant de fois agité le monde finan- 
cier et politique, et dont le rapport de M. Bignon à la cham- 
bre des députés , sur le budget de 1845, semble faire pressen- 
tir la solution prochaîne. 
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3". Si les rôles des paroisses seraient vérifiés à rélecUoo ? — 
Si on demanderait que le receveur-général résidât à Bourges? 

Il ne fut pas pris de décision, non plus que sur la ques- 
tion relative à la part que Tassenoblée pourrait donner aux 
conseils d'arrondissement dons la répartition entre les pa*- 
roisses. — Leur intervention paraissait très utile pour la bien 
faire, et diriger les nouvelles méthodes par rinfloence d'une 
administration plus rapprochée des contribuables ; mais le 
bureau n'en proposa pas la création , dans la crainte que le 
gouvernement ne prit ombrage de conseils aussi multipliés , 
et d'un autre côté , parce qu'il redoutait de voir ces conseils 
livrés à la vénalité comme les bureaux d'élection l'étaient de- 
venus. 

Quant aux collecteurs , le bureau adoptait avec empresse- 
ment le projet du comte du Buat, qui consistait aies rempla- 
cer par des receveurs, demeurant dans les villes de marché , 
et auxquels les paysans pourraient ainsi facilement apporter 
leurs impositions , dont le rôle sérail fixé par trois experts nom- 
més par les paroisses (1). 

La discussion dans l'assemblée dura plusieurs jours , et il 
fut résolu : 

l*". De solliciter la fixation de chaque vingtième de la pro- 
vince j par forme d'abonnement à la somme qui se lèverait la 



(1) Cette idéi*, si simple aujourd'hui, était à cette époque 
une nouveauté due à Turgot ; — réfléchissant sur la miséra- 
ble condition des collecteurs, et sur tous les abus qu'entraînait 
cette organisation , il trouva que leurs taxations pourraient 
fournir un salaire suffisant pour un homme chargé de la re- 
cette de sept ou huit paroisses , et qui sachant Kre et compter, 
donnerait des quittances aux paysans, et les rassurerait con- 
tre la crainte de payer double {Vie de Turgot), Cette réforme 
tut plus tard proposée par Dutillet, en 1781 {Courrier de 
C Europe), 
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présente année, pour en être le paycnienl continué tant que 
ohaciia de ces vingtièmes subislcrait (1); 

2*. De proposer également que les vintièmes de chaque pa- 
roisse fussent fixés , pour le présent , à la somme portée dans 
les derniers rôles ; 

3*. De confier aux contribuables des vingtièmes , dans cha- 
que paroisse sous le bon plaisir du Roi , le pouvoir d*cn faire 
la répartition, et de nommer à cet eiTt-t trois d*enlr*euxou 
trois experts du Toisinage à leur choix , sans distinction de 
condition, lesquels seront chargés de dresser les rôles et d*im- 
poser les biens proportionnellement à leur valeur respective. 

4**. Quant à la taille et à la capitation taillable, l'assemblée 
ne pouvant pas dès à présent procurer aux contribuables les 
soulagements qu^elle désirerait , a arrêté d'en continuer la ré- 
partition sur le plan actuel ; et néanmoins elle propose à Sa 
Majesté d'autoriser les paroisses à nonuner annuellement trois 
experts au moins, cinq ou sept , et au plus neuf, suivant leur 
étendue, sachant lire et écrire, soit de la paroisse, soit du 
voisinage à leur choix , pour faire la répartition de la taille et 
de la capitation. 

5*. Epfin rassemblée suppliait le Roi de lui accorder les 
pouvoirs dont elle avait besoin pour remplir les objets de son 
institution , s'en rapportant à sa sagesse et à sa bonté sur les 
moyens de concilier lesdits pouvoirs avec ceux qui existent et 
qui devront encore exister à l'avenir, priant son président d'en 
conférer avec le conseil du Roi. 



(1) Il faut se rappeler que les vingtièmes , imposés par suite 
du mauvais état des finances, n'étaienlque provisoires; — il est 
vrai d'un provisoire qui durait toujours depuis près d'un siècle. 

Cette demande d'abonnement n'était pas nouvelle, plu- 
sieurs provinces , la Bourgogne , la Franche-Comté , étaient 
abonnées. Un arrêt du conseil du 2 novembre 1777 avait an- 
noncé une suspension de vérification pendant 20 ans» 
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CHAPITRE VI. 



Bbrrt. — Session de 1778. 

Houles, — Historique de l'administration des chemins publies, 

— Désordres du moy engage, — Réglemens, '^ Sully, grand 
voyer, » Constructions sous Louis XV; M, de Trudaine, 

— Classement des routes, — Entretien des pavés aux frais 
du Roi; des chaussées d* empierrement par les provinces. 

— Corvée; son appréciation en général , son origine , seê 
abus, — Elle est supprimée en 1776, rétablie en 1777. — 
Instructions ministérielles, ^^ Méthode suivie dans lagé" 
néralité de Berry, — Évaluation des forces employées d Ut 
corvée, — Projets de l'ingénieur en chef, — Rapport du 
bureau des travaux publics, •<— Examen des divers sys- 
tèmes quilui sont soumis, — L'assemblée arrête que la 
corvée sera maintenue provisoirement, -^ Proposition re^ 
tative d la navigation, — Nomination de la commission in- 
termédiaire. — Clôture de la première session. 



Les grandes voies romaines et les routes construites sur le 
même modèle par quelques princes de la première race « fti-» 
rent pendant long-temps les .seules voies de communication 
praticables de la France, les autres n'étaient que des cloaques 
où se traînaient péniblement de lourdes et rares voitures , et 
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au milieu des désordres de la féodalité , les chemins anciens 
cessèrent d*être entretenus et devinrent impraticables (i). 

Philippe-Auguste créa quelques officiers chargés de yeil- 
1er à Tentretieu des chemins , mais après lui tout retomba 
dans le même état , chaque seigneur s'étant attribué des droits 
de péage pour le passage de son flef , sur les ponts ou bacs; et 
pour comble d^abus , chaque juge de chatellenie avait juridic- 
tion sur cette matière , dans retendue de son ressort. En 1508 
seulement, les trésoriers de France commencèrent à être ap- 
pelés à connaître de quelques faits de grande voirie. Henri II 
autorisa en 1553 les élus à faire les dépenses de restauration 
qui ne dépasseraient pas 20 livres. L^ordonnance d'Orléans 
de 1560, celle de Blois en 1577 , mirent Tentreticn des che- 
mins à la charge des seigneurs , au moyen des péages pré- 
levés par eux. Le produit de ces péages devait être confisqué 
quand lesdits seigneurs ne remploieraient pas à sa destina- 
tion (art. 108 et 355} (2). Il y était dit que les chemins re- 
prendraient leur ancienne largeur et que les bords seraient 
plantés (art. 356). 

En 1583 , les juges des eaux et forêts furent associés aux élus 



(1) On peut lire dans les comptes manuscrits des receveurs 
de la ville de Bourges des articles de dépenses tels que celui-ci: 
fl A Jehan de Rouy la somme de 11 1. 6 s. qui dues luy cs- 
toient pour le nombre et quantité de 678 tombellerées de grosses 
pierres ou gravois quMl a menées ou fait mener par le coman- 
dement de MM. les maire et eschevins depuis quinze jours 
en ça , eschemins estant depuis Saint-Ladre jusques près la 
Croix-Moreau , grant chemin de la Charité et au chemin des 
Fossés , lesquels chemins nosdits sieurs ont fait rhabiller pour 
les grans fonderyes et honiyères qui y estoient , ou de jour en 
jour versoient chevaulx et charrettes. » ( Compte de 150 . ) 

(2) Mais ces dispositions ne furent pas exécutées ; les récla- 
mations contenues dans les cahiers de Berry et de Champagne 
et Brie en 1614 en font foi. (Coll. des Ëtats-Géoéraux. ) 
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«t aox trésoriers de France pour Padministration des cbemîi». 
— Henri IV comprit ce que ces attributions multiples ptésea- 
taient dMnconvënients , et pour y obvier il étri>lit Sully grand- 
voyer, avec pouvoir de se donner des lieutenants dans les 
provinces. Louis XIII supprima celte charge et rendit aux tré- 
soriers de France toute la juridiction sur les chemins, sous la 
surintendance du contrôleur - général des finances , cbaigé 
d^ordonuer tout ce qui concernait l'ouverture, la consimctioB 
et Tentretien des chemins. CeUe organisation ae maintint ja»> 
qu*en 1789. Mais les justices locales et les droits seigneurfaaz 
entravaient toute surveillance. 

Après quelques tentatives de Sully, Louis XIV construis!! 
aussi des chemins ; mais ses guerres continuelles et le fkste de 
Versailles Ten détournèrent et lui enlevèrent une gloire q«l 
était réservée à Louis XV. 

Un commissaire du conseil avait la direction des ponts-et- 
chaussées. Le premier fut M. de Bcringhan, premier écoyer de 
France; le second, M. Dubois, frère du cardinal (4738). 
Après lui , cette charge fut réunie au contrôle des finantes et 
confiée à an des intendants. En 1740, M. de Trudaineen fut 
chargé, jusqu'à sa mort en 4769. Ce grand magistrat savait 
que Fagriculture et le commerce ne pouvaient fleurir qa*aa 
moyen de communications faciles de l'intérieur à Teitérieor et 
entre les provinces (i). C'est alors qu'il conçut le |^n des 
grandes lignes de routes qui réunissent les principales villes de 
la France à Paris et les provinces du centre aux fontières, et 
en exécuta un grand nombre. Il y eut d'autant plus de mérite 
qu'il n'avait à sa disposition que fort peu de fonds et la déplo- 
rable ressource de la corvée. 

L'arrêt du 6 février 1776 , rédigé par Turgot , ordoooait la 



(1) La Minière. — Mémoire sur les Ponis^uChoMtséet, 
1790, iii-4». 



— in- 
division des routes en quatre classes : La première, compre- 
nant les grandes routes qui traversaient la totalité du royaume 
ou qui conduisaient de la capitale aux principales villes et aux 
grands ports; la seconde classe, les routes par lesquellcn^ les prin- 
ei(iales YiUes communiquaient entr*elles ou qui conduisaient 
de Paris à des villes de second ordre; la troisième classe « les 
routes de province à province voisine. — Les communications 
des petites villes ou des bourgs furent placées dans la qua- 
trième. Les largeurs furent fixées , entre les fossés, à 42 pieds, 
36, 30 et 2h. 

Ces quatre classes de grandes roules entraient seules dans 
Tadministration générale du royaunte ; toutes les autres com- 
munications d'un ordre inférieur dépendaient des diverses cou- 
tumes de provinces, des droits féodaux, d'usages purement 
locaux; aussi étaient -elles dans le plus déplorable état. 

Les fonds destinés- aux ponls-et-cbaussées étaient annuelle- 
ment de cinq millions; Tordonnancement des fonds était fait 
par les intendants. — Dans les pays d'élection , les travaux 
étaient dirigés par le corps des ponts-et-chaussées, — Les in- 
génieurs, sortis d'une école spéciale, avaient un directeur-gé- 
néral^ des inspecteurs, et ils étaient répartis dans les provinces, 
où ils faisaient les plans et devis qui , approuvés pur Tinlendant 
et le directeur-général, étaient soumis au conseil avant de 
pouvoir être exécutés. Les adjudications étaient faites par lès 
intendants (i). 

De ces routes, celles construites en pavé étaient faites et en- 
tretenues sur les fonds que le roi déterminait chaque année 
dans son conseil, sur ceux des ponts-et-chaussées. Sur un avis 
du dûrecteur<igénéral , Tintendant dressait l'état du roi, com- 
prenant : les entretiens du pavé, les appointements et gratifi- 



(1) Vie de Turgot, — Encyclopédie méthodique» — Art. 
Chemins, 
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calions des ingénieurs et de leurs agents, les frais d'achat et 
d'entretien des outils, des levées de plans et autres dépenses. 
Cet état était soumis à Tapprobation du contrôleur-général. 

Pendant les guerres de Louis XV, la caisse des ponts-et- 
chaussées avait été dépouillée, et pour réparer d*une manière 
apparente le désordre introduit dans la comptabilité , on avait 
eu la bizarre idée de faire des adjudications et des comptes 
complètement Actifs pour en faire allouer la dépense à la cham- 
bre des comptes, et Tadministralion portait l'emploi de ces 
fonds où elle les jugeait plus utiles. Néanmoins, toute la comp» 
tabililé (lortait là-dessus. 

Le reste des chemins était fait par la corvée. Comme il n*jr 
avait pas de loi qui en fixftt les détails, elle était administrée 
avec beaucoup de variété. Chaque intendant y appliquait fes 
principes. Ici , la corvée était personnelle ; la distribution s*en 
faisait proporiionnellement aux moyens des corvéables. Tantôt 
les communautés pouvaient racheter leur lâche, tantôt elles 
ne le pouvaient pas ; cependant l'usage des rachats particuliers 
était général partout où il y avait corvée; dans le Berry elle 
était presque toujours commandée dans toute sa rigueur : ton- 
jours le plus pauvre taillable portail dans cette charge publique 
le même poids que le riche. — Les fonds attribués tous les ans 
à cette province pour les travaux donnés à Tentreprise avaient 
toujours été à peu près de 60,000 fr., et celte somme annuelle 
avait créé 9 lieues i/4 de pavés ; elle était plus qu^absorbée par 
leur entretien, par les réparations faites aux ponts et ponceanz 
et par le paiement des appointements et gratifications des in- 
génieurs , sous-ingénieurs et piqueurs. Gel objet seul allait à 
plus de 40,000 fr. — Quant aux effets de la corvée, ils étaient 
bien au-dessous de ceux qu'on aurait pu s'en promettre : on 
n'avait encore obtenu , par un moyen qui présentait tant de 
force, que 82 lieues 3/4; et, par des calculs exacts, on a 
trouvé qu'elle ne produisait par an que 2 lieues i/3. 

L'assemblée provinciale avait dojic une lâche bien diflBcile à 
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remplir dans l*obligation de doter le Berry de bonnes voies de 
communication promptement exécutées. 

Suivant la marche que je me nuis proposé de suivre» je ferai 
céonaltre ce t]u*était la corvée, les principales dispositions lé- 
gales qui la régissaient ou l*ont modifiée. Avec le rapporteur 
de la commission, les anciens documents et quelques auteurs, 
je peindrai les abus et les misères qu*elle entraînait avec elle. 
Enfin je dirai les efforts tentés pour en soulager les peuples (1), 

Pour faire une juste appréciation de la métliode de confec- 
tion des routes par la corvée, telle qu*elle se pratiquait autre-* 
(bis, il faut distinguer la question d*utllilé pratique et la 
question d^humanité. Ce double examen convaincra facilement 
que ce mode d*impositions était fertile en dangers, en dépré- 
dations et en abus de tous genres. — La corvée excédait tou- 
jours de beaucoup en dépense la valeur de ce qu'elle produisait, 
et était toujours inégalement répartie entre les malheureux,' 
qifelle frappait seuls par suite d'odieux privilèges. Tout cela 
n*a pas besoin d'éire démontré, il suffit d'énoncer les preuves 
sans y insister. Il est évident que des gens qui viennent tra- 
vailler de trois à quatre lieues perdent une partie de leur temps 
eo route, que des gens qui n'ont pas l'habitude d'un métier 
le finit mal , que des gens qui ne sont pas payés travaillent sans 
éoorage et lentement, qu'enfin le déplacement de villages en- 
lielrt pendant plusieurs jours devait occasionner dans les tra- 



(1) Je ne m'occuperai id que de la corvée appliquée à la 
confection des grandes routes, et nullement des corvées si 
ihultipliées,' quelquefois si bizarres, qui faisaient partie des 
dn^ts seigneuriaux, ni de celles que l'administration exigeait 
pour le transport des bois , des matériaux , etc. Les abus aux- 
quels elles donnaient lieu se multipliaient de tous côtés : des 
commandants de place faisaient apporter leurs approvisiotme- 
ments {lersonnels, des spéculateurs favorisés faisaient trans- 
porter leurs bois^ etc. 

12 



▼aax de ragricoUore des pertescooftidérablet, bors'de propor- 
tion souvent avec le produit do tniTail qo'ils allaienl donner au 
lotfu — X«e9 routes ainsi faites avec lenteur^ et sans méthode» 
étaient si peu solides qu'une partie ^aii à peine construite que 
Tautre était détruite. — Aussi M. de Trudaine, pendant k$ 
viQg;t-f leuf ans quMl administra les pouts-etr€haussées« ne ces-* 
sa-t-il) (^ chaque changement de ministre, de demander la sup^ 
pression de la corvée. 

Au point de vue de rbumanité« la question était aussi Sw" 
lement jugée, -^ La corvée, par la confusion de travaux exécu-» 
lés par des mains inhabiles, occasionnait des pertes fréquente* 
en hommes et en hesUaui; elle eutrafaiait des frais considé>* 
rahles en amendes, en poursuites, contraintes, emprisonne-» 
menis. Évaluée mogrennement k hi moitié de rhopositioo de te 
M\fif la corvée faisait peser chaque amiée une charge de 40 
miUions sur les classes pauvres pour obtenir de mauvaiaehe-^ 
mina. *^ Les exactions de tous genres accablaient encore U$ 
malheureux corveyeurs, livrés h la merci des piquaors s dap# 
les pays peu peuplés la charge, moins partagée « était éora* 
santew 

Ce fut sous le règne de Louis XIV, lorsqu'on songea à créer 
des routes, que TEscalopier, intendant de Champagne, ima'^ 
gina de les faire par corvée; mais tout était si mal organisa 
que les populations mouraient par bande, à tel point qu*OR 
fut obligé d*y renoncer^ (1) ; mais bientôt Tusage devint géné- 
ral, sans cependant que ce fût le résultat d'une mesure légia* 
lative. — Il est curieux à cet égard de voir, en 1776 , le garde- 
des-seeaux et le«ontrôleur-général ignorer rorigine précise de 
cette dure imposition (2). Ce ne fut qu'en 1737 que M. Orry, 

(i) Mémoires du duc de Saint^imân^ U VII. 
(2) Œuvreê dà Turgot, publiées par IIM, Eugène Daire«t 
Hippolyte Dussard. — i844f 



tonlrô1eur«|êbéral , t^itablîl TKMKWeroént par «ne issinittioii 
itit ifatendants , sans édit ni lettres patentes. 

M« pat- on senttmetit intiine de llfijiMice de la caTTée, 
11. de Fcmtétte , intendant deCaen , eut le lèle et le cMUige 
4t ptupo^ dhns sa géiléfalité le raehat de la corrée pal- «ne 
ttatHftatîttn volontaire, f 1 arait compris qa*avee de grands 
iDèyëns elle he produirait que 4e petits effets, i|u*âle nnlMit 
teitetrtlelieHieiitàlatinUttre, dont la Variété ùé pétnettait «ne 
réntiion de moyens piiissants <|U*en saerifiatit pl«sletlt« de set 
ftrSdt^ès â riHstant «û la ebrréé était eoibmandée {i)k 

IflBbtt des diémek prin<ïipes dlniInSnité et d^nité, Tuirgdt» 
éetettu tidnlMi^i leè fit adopter à Lotals XVI. >- Efl ftVirier 
t77tt pafdl uti édtt 4a i^i ^ui supprimait hê tétféen et ordon- 
1MU là edëfeetlott des routés à t^Ht d'Ai^euL 

lift plus ¥iré f9fi;pl»siti4fn des éouft sotireraliies aëCneillit 
cet édit 4ili iie Mt énregUU-é k Paris cHI*acl moyen d'Hil lit 
dé jëstleé tenu â Vet^illes lé iJ mai^ 1776. A Totiloifsfe (3) 
<fft soitleàéit qiié 1«( cordée n*stsit riéfi dé pitts otfifÀx 
^Ue l'àh'ièiie^Béiio ^ là milice < lé dësteÉietit des matë- 
léi^j fiiké téHs les ihéotivéliiénts qtii lai étaient tcproéliês 
dl^pÂtiàfSSëlént Af éo la méfhade dé la ditision da tHràH par 
fftcheS, i^ui , â pdfi U payement ^ rétablissait lé éortéyéttr 
iéUS là iriéMe pdsîtiori qoe rodrHe^ 0^dinaii>e, et od tiiaif à l'ë^ - 
1^ les Déàtti tiWiàéx ôtttéAaS dé là ëorté » dans les géiiérSHtés 
deChatiipàgtiéidéLofràifie^ d*OtlétaS, déi^dUeM, delTDttn. 

■ < » -. ' ' ' " ■■ " ■ ' I I. I» 

(1) mstdé tuf m îrétèàuié fmbOéè , jMI# LéMélîé dé Dtt- 
naisons , 1786. 

(3) Voltaire publia une brodiurc pour appuyer Tabolition 
^ la corvée : d^Ésprémeqil dénonça cette brochure au pàrl^ 
îbent, \é& disltnbi'és âsseittbtéét^ lé dÔ Jânvléi-' ifid ; — > l!è^a 
déddAcéi' ié éo^tf ôlèUr^énéi-al , sans le nommer H eiM iht\ , 
SI tswiela sede des économistes éomnàedes iuiiovateurs filial- 
làiéRi bouleverser TEtat U,m d'Ëspremenil, le héros do la âh 
meuse nUit du 5 au 6 mai 1788 ! 
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On opposait surtout les privilèges de la noblesse. 

Nous né suivrons pas dans ses nombreux détails-, la discu»- 
sion des avantages et des inconvénients de la corvée, beau- 
coup de ces derniers ont disparu avec la distinction desdasseSk 
— Quelques-uns , quoique' diminués , paraissent encore eiis- 
ter. Ainsi l'objection que la corvée pesait sur la classe des jour- 
naliers qui n'pn profitent que peu ou poi n t , tandis que les 
classes supérieures qui en tiraient des avantages immédiats et 
considérables en étaient exemptés , semble aujourd'hui, à 
quelques esprits, avoir la même force contre le mode de pres- 
tations eu nature. — On a dit , en effet , que rimposition de 
trois journées de travail établie indifféremment sur le ricbe 
propriétaire et sur le pauvre journalier, est bien plus onéreuse 
pour ce dernier ; mais il faut faire attention que celte inéga- 
lité est compensée par les centimes spéciaux que le proprié- 
taire paie eu proportion de l'importance de ses biens. 

Sans s'arrêter à cette opposition , Turgot se bâta de donner 
des instructions sur l'exécution du nouvel édit pour la confec- 
tion des travaux. Chaque intendant devait faire faire des défis 
par les ingénieurs, et procéder à des adjudications passées aux 
entrepreneurs les plus intelligents et les plus honnêtes. On 
devait faire face aux dépenses imprévues , au moyen d*UBe 
somme à valoir du dixième au plus du montant deFac^udicà- 
tion , et dont il serait compté au moyen d'attachements exacis 
pour les travaux faits avec l'autprisation de l'Intendant 

Pour l'entretien , adjugé par baux de 6 à 9 années ^ il de- 
vait y être pourvu au moyen d'ateliers toujours existants , 
et nou plus par deux réparations par années ainsi qu'il .était 
d'usage avec la corvée. 

Quant à la manière de répartir la charge des travaux pu- 
blics, le contrôleur-général ajoutait : c Vous ferez dresser dn 
rôle des biens fonds situés dans chaque paroisse de votre gé- 
néralité, et vous repartirez la somme à laquelle montera cet 
état dû Roi, sur tous ces biens fonds , dans la proportion de 
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leur valeur. Comme le Roi regarde la construction des che- 
mins comme une charge de propriété, son intention est qu'elle 
soit supportée par tous les propriétaires privilégiés ou non 
privilégiés , sans aucune exception , et dans la môme for- 
me qui a lieu pour la reconstruction des églises et des pres- 
bytères. » 

Mais ce que Turgot avait pu fhire en Limousin en. respec- 
tant les privilèges , il ne put réussir à le foire adopter pour 
toute la France , quand il voulut déposséder le clergé , la no- 
blesse et les privilégiés d*une exemption quMIs s'étaient attri- 
buée et que rétablissement des corvées avait confirmée par 
Tusage.- -^ Turgot fut renvoyé et remplacé par M. de Clugny. 

Cependant les routes auxquelles la corvée n'avait pas été 
appKquée , se détérioraient «t loin de persister dans la voie 
nouvelle on recula ; d'abord les corvées furent rétablies provi- 
soirement pour prévenir les dégradations de Tbiver. Â cette 
occasion , M. de Clugny, successeur de Turgot, écrivait le 16 
juin 1776^ à M. de ârou^ devenu Intendant du Berry : 

c L*arbilraîre et peut-être rinsufDsance de l'impûlvla difficul- 
tède l'extension de l'édit dans quelques provinces ,* toutes ces 
considérations qui ont été mises sous les yeux du Roi ont paru 
à Sa Majesté mériter lu plus sérteujc attention. En consé- 
quence, elle m'a chargé de vous consulter et de vou^ deman- 
der votre avis sur les avantages et les inconvénients qui peu- 
vent résulter des opérations ordonnées par Tédit dont il s'agit, 
sur les moyens de parvenir à son exécution complette ; 8*il ne 
parait pas susceptible da quelques modifications , et enfin si 
vous pensez qu'il entraîne de trop grands inconvénients dans 
sa forme actuelle , quelle serait celle qui vous paraîtrait la 
plosconvéaable de lui substituer relativement à la situation 
et au local de votre généralité. Vous voudrez bien poui cet effet 
entrer dans les plus grands détails sur les usages qui y sont 
observés, les ressources dont elle peut être susceptible et la 
meilleure administration à y établir pour cette partie impor- 
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tante. Je demande les mCioies édaircu^eBienls k, diacon de mW. 
les intendants, cl aussitôt que j^aurm réwi to^i lei»n avît „ 
je les mettrai sous les yeux du Roi pour prendre lef ordres <|e 
Sa Blajesl6. » 

'Je n'ai pu conoallre Ic^i^nses des intendants ; celui du 
Berry, offrait au minisire, comme mesure transitoire , de pro-i 
yoaer aux propriétairet d'acq^tler leur n«ayeM« iasposillaii 
en charrois en nature» — U ne doutait pas que oe nwde ne flU 
préftré par ^w^, et il comptait que de U sorte ^ lai^ 
aamme annoncée par k contr 6 Uu r*général mtSnil à p^rer 
les firaia de casaage et do raate de rtstretien « en payant le» 
Banœimcs coofomi^neMt ^ Vé^i de léfrier 1176 (tV» 

Le ii «oùt , une déclaration d« Roi em^^aitré^ a« par •» 
leanent le dix-neuf du même mon » lélaMiaBuil jmt promnam 
Tmuckn ntagtt et lesuoccsiettr do U, de Oaguy» M. Tkbo»«> 
rctu écriTait , fi^ «rril i777t à rintcadaul i 

a Tous aietTu, par TiiistnictMu protiafpre qmt Bl« de CSNa- 
gny tons a ^foj^ que l^iuteotiou du IM était qpK voM 
aica le |to d» modératiQ» quil était p nauMii dau% lu 
des travaux» Cette modératiou était d^auluut plia 
que Ica peuple^ «fuient été dcihabitute de ces tiuvuux par I 
Intainiptiniiasatt luugue, et Su If a jeaié a éié i 
lovcWa du aart des pkM pauvrca des eonéuUes , aai 
éeaquehettaïuua^fecoBiUMiudedaieuit pur 




kwa fticultéa^ 

a CeU là» Mouaicur» l>ayrit decette 
teatiou du Rai u^a pas élàde 
ui éa la «iMCflIkr eu 
ItMèuMeiprilglpur l«a 




(llAitàimdudMr^teèiéa 1 
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«Tant redit de février 1770 , en prenant seulement loua left 
tempéraments pour la rendre la moins onéreuse qu^il est posti* 
bleà la partie du peuple la plus pauvre, aux simples journa- 
liers. 

vVons ne deret fQ§ perdre de vue ces principes qui sont con- 
signés dans les instructions les plus aneienues et dans les Ici* 
très qui vous ont été écrites par mes prédécesseurs, sous ler^foe 
<iaffea Roi. C'est là où vous trouverez les traces de Tusage obser- 
vé avant redit de février 4776, auquel le Roi s'est référéu « 

C'est ainsi que Louis XVI , toujours boa et toujours faible i 
défaisait sous une funeste influence ce que de sages oontdl- 
1ers bii bvaient bit foire de bien. 

Peu de temps après , fut envoyée aui Intendants une im§^ 
miction destinée, disait le préambule, à établir le plus d'éga- 
lité possible entre les contribuable;*, eu égard à leurs facultés et 
à leur» forces , en étant tout ce que la corvée powait présco* 
ter d'arbitraire, et à donner aux villes et communautés la 
fedlilé de fi'aoquitler de cette cbarge de la manière la noiiii 
ottéreosepuur elles, et la plus favorable à la perfection deami- 
vrageSk 

Pour atteindre ce double but, — les ingéniemt^ devaient 
lever des profils exacts des routes et y joindre itft dévia un 
ouvrages à exécuter tant pour l'entretion que pour les travaux 
neu0(.— Ils devaient établir un tableaa contenant tous les reo* 
fleignements propres à foire apprécier les forces de cbaque eoai- 
muuaulè appelée à ooncoorir aux travaux. — Les plans des 
routes nouvelles étaient soumis à Tapprobatioa du coMell 
( des pents et chaussées } ; pour les travaux d'entreliew , Fa»* 
torisation de l'Intendant suffisait. Nulle paroisse ne ponvaitétre 
contrafnte à travailler plus de douxe jours , ni être transpor- 
tée èr plus de boit mille toises de distance; on attribuait les 
transports des matériaux aux communautés les plus riebes cm 
animaor de trait. 

Les communautés qui auraient préféré le travail en narlure 



— iiÛ — 

à une adjudicalion devaient faire proc^er h la sous-divisîoo 
des tâches par leurs syndics aidés des piqueurs ; mais la com- 
munauté restait responsable en masse suivant d'autres dis- 
positions tendant à assurer rexécution des travaux. Mais il j 
a .loin de tout cela à une équitable réparlilion , c^est-à-dire 
qu'entre les malheureux on faisait un partage égal du mal » 
mais qu'on respectait tous 1^ privilégiés. 

Après avoir ainsi parcouru les diverses phases de la législa- 
UoQ sur la corvée en général , il me reste à faire connaître 
quelle méthode avait é(é pratiquée eu Berry» 

M. Dodart , intendant , sous la direction de M. de Tru— 
daine, avait fait faire par la corvée le peu d'ouvrages qui fut 
exécuté sous son administration. 

Bf. Dupré de Saint-Maur avait suivi le m^me principe « 
mais avec des pensées de réformç. En 1766 et 1767» cet if^en-. 
dant avait publié une ordonnance pour prescrire aux maire» 
et syndics de lui faire connaître en détail les forces corvéa- 
bles de chaque paroisse ,. pour faire une juste répartiUoo des 
tâches entre les paroisses » et de plus, en faire la division en« 
tre les particuliers , annonçant qu'à l'avenir il supprimerait la 
prison pour les retardataires et procéderait, aux frais des défail- 
lants, è rad>udication des tâches non exécutées. — Pour cela 
il adressait aux syndics des états en blanc qui traçaient la mar- 
che d'une opération combinée de manière ^ permettre mue 
juste répartition , et promettait des récompenses à ceux qui 
auraient le mieux rempli leurs tableaux. — Mais l'indelenoe 
naturelle aux campagnards du Berry , et la crainte de toute 
nouveauté , empêcha ces vues bienfaisantes de se léaliser. 
L'Intendant reçut à peine quelques tableaux. 

M. de Brou n'innova rien à ce qu'avaient fait ses prédéces- 
seurs, et tenta comme eux, sans succès, d'obtenir des dénom- 
brements exacts. 

Lorsque M. Necker fut appelé aux affaires , il écrivit aux 
intendauts une circulaire contenant des questions nombreuses 
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sur la corvée. La lellrp du ministre est du 8 septembre 1777. 
Il résulte de la réponse de M. de Brou que renlrctieo des ch^ 
raius pouvait Ctre estimé par an , dans la généralité, k 80,000 
liy. ; — qu'il fallait eucore ii45,0J0 Ht. pour terminer les 
routes commencées. — Sur les 80,000 liv. d^entretien , 49,000 
liv. étaient applicables aux journaliers , le reste aux ?oitu-* 
res. Le tQut, entretien et construction , était dans les pro- 
portions de cinq huitièmes sur le montant de la taille prin-v 
cipale. 

11 fallait , pour Ten retien, 6,500 journaliers corvéables par 
an, donnant huit journées chacun; pour les constructions 
nouvelles , 36,300 journaliers aussi à huit journées. — Le 
ministre demandait à combien se monterait la dépense pour 
donner à ces journaliers deux livres de pain par jour, ou le 
montant en argent ; — à deux sols la livre , prix moyen , cela 
fesait 68,480 liv. Interrogé sur les avantages ou les inconvé« 
nients de la liberté laissée aux communautés d^opter poorle 
travail en nature on en une contribution en argent, Tintendant 
concluait au maintien pur et simple de la corvée en nature. Il 
basait cet avis sur Tobservation constante que les commit- 
nantés ne fesaient jamais cette option librement , et d*ane au- 
tre part , que les laboureurs non propriétaires, mab imposés 
à la taille pour leur exploitation , étaient écrasés parla con- 
tr&utidn en argent répartie au marc de la taille, tandis que. le 
journalier, dans le même état que lui, en payait quelques 
sous. 

Gomme on le sait» chaque intendant dans sa genéralilé 
avait à prescrire li mode à suivre p:)ur la confection des 
chemins et pour Tacquittement de Timposition» qn^elle fût eoD- 
vertie en argent , ou réalisée en travaux. 

Il était d'usage en Berry d^nvoyer au syndic de chaque 
paroisse un ordre signé de Tintendant , i)our commander ft 
tous les laboureurs et tous les manœuvriers de se rendre au 
jour nommé à Tatelierqui leur était indiqué, pour y rem- 
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|iiir les lâches qui lear élaient Hiées, aoi(|u:plle» ils étaienl te* 
Ht» de travailler sans interruption. 

Cet ordre n'é'.ait point exécutable, aussi n'éuit-il point 
exécuté. On ne devait pas exiger que tous les hooimcs d'u«e 
oomiDunautô abandonnassent à la fois leur demeura Indépen- 
damment des ouvrages de la campagne et des affjire» parti* 
collyres qui retenaient nécessairement une partie des babilanls, 
it etkl été imprudent d*exposer leurs biens au pillage et de 
laisser leurs maisons en proie aux flammes, s*il Tût survenu un 
incendie pendant leur éloignemcnt. 

A peine souvent le syndic se présealait-il au jour indiqué ; 
les autres habitants arrivaient de jonr à autre , un & na t 
deux ou trois ensemble , laboureurs on manœuvres , quaiid 
ils en avaient le loisir, ou quand il leur .plaisait. Ils trouvaient 
on ne trouvaient pas le conducteur qui , quelquefois , t*en- 
nnjait é^attendreet de ne voir venir personne, etsVn alinit. 
S*il était SU" la roule il leur donnaii une tâche, sHl n^ était 
pna, ces corvéables inattendus. s*en retournaient > prenant 
aole de Tabsence de remployé et ft*en faisaient un motif iTet* 
cuse, an cas qa^on les poursuivit comme réfrnctaires. 

De ce désordre qui entravait les travaux» il résoHait en mm* 
tre, one dépense considérable, les condncteors étant quel- 
quefois employés pendant 8 et 9 mois de ranaée. 

Ponr obvier h cet abus, M. de Mentrochô', ingéniewr C0 
ohef , proposait de diviser chaque paroisse en deux ou trois 
brigades, appelées successivement sur les travaux sont la 
conduite du syndic: de la sorte, en accordant une lemaine 
(In délai pour ks retardataires, les travaux ne devaient pa» 
dnrerplus d^unmois par saison, c'est-à-dire denx'nioia par 
année. 

I^ei. travaux publies de la généralité étaienl dirigés par un 
ingénieur en cheC^ aux appointements de 6,350 lin 

Un inspecteur et trots 90us*ingénieBrs résidants à Bourges, à 
La Gharifeé, ùChâteauronx et à La Cliâtre, aux sppointemenis 
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d« 2«000 liv, » 3,900 H 9,100 ; trois coimnia ; boil ooodii^ 
teon principaux à 450 liv* , ci eofiit 2>4 piqueurs doiit le Irû* 
temenl variait de 40 à 60 ii?. par moi». 

Total des appoiutemeBts , 87,89Q H?» 

Oq fournissait aux corveyeurs une partie des outils dcfll- 
nés à kurt travaux » des leviers de fer, des masses de fer pour 
casser la pierre . des camions fi brouettes pour transporter les 
déblais : c^ait une dépensd de 9,750 liv. environ par an* 

Il n^élait rien alloué pour le port des ordres ponr les tra- 
vaux { aoioî était-oe une cause de relards coiitinueb : lea sub* 
dé lé gu és étant obli;^ de chercher des occasions dans les mar- 
çbéa, et par suite les syndics ne recevant souvent pns leurs 
ordres» en (Seignani quelquefois de ne les avoir pas reçus» 

lOi principale eause de la dégradation des routes , était le 
teo^n qui 8*écoulaii entre les réparations qu^on y fesalt 
corvée. L'intervalle le plus long était depuis le moia de 
vembre jusqu*^ celui de maL Pendant cinq mois au volntdn 
sakKins les plut pr^udiciablts , on abandonnait le travail de» 
cbcmins, quoiqu'ils ne cessassent pas d'être fréquentéa. Ils M 
décra4»îen| teHepeni, il s'y Aiisait des ornières si profondes» 
SQVtoui dans celle provinoe oà les matériaux sont tendres 
presique généralement, qu'au lieu d'un ontretien c'était unees* 
pècedereconstruotion qu'il s'agissait défaire chaque printemps; 
on élait obligé par conséquent d'y employer beuueoup plus et 
communautés qu'il n'en eèt fisliu pour un entretien suivi } il 
en restaîl moins ponr les constructions, le progrès des routes 
étal! rsleoU ei celles qui étuent faites ne se consolidaient ja- 
mais, parce que la chaussée était coupée tons les ans par des 
* rouages profonds et multipliés ci que les matières qme l'on f 
employait n'avaient jamais le tempe d'acquérir une cebé* 
siois sulfisanteti 

Aussi ringénîeur estimai t-il qu'avec le travail continuel d'mt 
journalier payé 30Oliv* par an, il pourrait entretenir 3,000 
toise» de routes que 90ft inanceuvres aitpelés du prinlemps à 
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raotomoe , pooTsient à peine rendre viable» pour quelques 
ymn, 11 évaluait la dépense avec des cantonniers, au sep- 
tième de la dépense de la corvée. 

Il estimait ainsi les dépensas annuelles de la province pour les 
roules : 
La eonsIrocUoo de sii lieues à 40,009 llv. • . 240,000 I. 

L*eDtreUen des chaussées dépavé 22,719 

L^entrelien des chaussées de caillootis. .... 49,090 
Appointements , gratiScations et salaires d^in- 
géaienre employés pour la conduite des travaux. 37,990 

Total de la dépense annuelle. 349,805 Uv. 

Chaque lieue de 2,000 toises devant coûter 600 liv. d'cnlrc- 
tîen k raisou de 6 sols pir tois: , il fendrait ajouter chaque 
amée progressivement , 3,600 liv. à la dépense pour Tcir 
tretien des six lieues laites. 

Depuis que Ton avait ouvert des routes en Bcnî, oo B*en 
avait jamais lait six lieues dans un an , d*où il suivait qii\iv«c 
350,000 Uv, il devait sVxécater plus d*oavrage chaque année 
qnerott ne lésait au moyen des corvées, dont rapprédatiOB était 
de 701,438 liv. La quantité des routes restant à bîre , étant 
de 184 lieues, il landrail environ 3i ans ponr les parachever. 
Toutefois ringénicnr ne se prononçait pas d'*nne manière tb- 
sofaie eontre la corvée. — llieux administrée dans de certal- 
nei provin.«s avec des populations pins nombreuses et moins 
disséminées elle atait donné de bons résultais. En Champagne* 
èUe ne dépaasait pas en dépense le sixième de la vaSenr des 
travaux exécutés. Mafe il énomère ainsi les raisons qui dé- 
trwBinaient son choix à fégard du Bcn^. 

« Dans cette province tout ett à pen près contraire à ce 
que Ton vient de détailler ; cette province n^ett pas asseï 
peuplée ànlson de soa étendue. Le labonrmr et le journalier 
y sont égalcuwnt pauvres. Trois ou quatre maisons à cûlé 
d*nne église s*ap;\.ilent un bourg ; le savpina de la 
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qui occupe quelquerois une licuc d'étendue et davantage , 
consiste en métairies et locatures dispersées çà et là , dont 
la communication presque toujours difiicile est souvent 
impraticable dans les temps pluvieux ; les chemins , sur- 
tout dans les contrées fertiles, sont bordés de haies et dVbres 
qui nuisent au défrichement ; on leur donne le nom de ruea^ 
et ces rues sont si resserrées qu^il est fort ordinaire que deux 
voitures ne puissent pas y passer de ,front , d'où s'ensuit la 
diflBculté de se rendre aux travaux avec des attelages, 

La dispersion des habitations fait qu'il n'y a point de maî- 
tres d'école dans la plupart des paroisses ; le syndic et les ha- 
bitants ne savent ni lire ni écrire ; les ordres se communi- 
quent très lentement et s'exécutent de même. Les dénombre- 
ments sont mal faits et faux ; on ne peut les vérifier sans beau- 
coup de peines. Lorsque les cavalier^ de maréchaussée vont 
contraindre des refractaires , ceux-ci, à la faveur des haies et 
des bois dont la province est couverte , s'évadent , se sous- 
traient à la punition , et leurs tâches restent à faire. Il y a 
beaucoup plus de bŒu& que de chevaux sujets à la corvée. 
Leur travail est plus lent et plus embarrassant sur les ateliers , 
ils sont exposés à se blesser et quelquefois & périr, lorsqu'on 
les fait venir de trois ou quatre lieues attelés à des voitures , 
• par des chemins pierreux ou semblables à ceux dont nous 
avons parlé. Aussi les propriétaires demandent-ils tons tes 
jours que l'on convertisse en ouvrage de main-d'œuvre les tâ- 
ches de leurs bœufli, sinon ils aiment mieux en payer le ra- 
chat en argent que de les envoyer aux travaux des routes. 

«> Enfin un très grand inconvénient est l'embarras de trou- 
ver des gîtes pour les hommes et pour les bestiaux. Les àto- 
'licrs^ont quelquefois fort éloignés des habitations , les corvéa- 
bles sont obligés de se disperser dans différents domaines 
écartés les uns des autres, ce qui occasionne une perte de 
temps considérable* 
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Il concluait par pro|K)écr de répartir la corvéo en proportion 
de la tûlie , (il rendant chaque communanté responsable de êa 
tâche, sauf à la faire ciécuter en nalure ou fc prii d*argeill. 

Le 25 novembre 1778 1 Pabbé de Bétiiy, rapportent eu 
bureau des travaux publics , donna lecture de son travail t 

Sans juger nécessaire de démontrer la nécessité des volet 
de communicalioii , le rapporteur aborde de suite Tétude des 
•moyens d^&écuiio». 

Uncgrande question se présentait d'abord: admettra^-l-im 
la corvée? l'abolira-'t'^n ? Débarrassée aujourd'hui de 1*0- 
dieux qui s'attadhe à la pensée d'une servitude, èUt est en- 
core toute vivante i pour nous* ce n'est plus qu'une queetion 4e 
pratique t mais transportée sur la prestation en natnrt, die 
est appelée à exercer une influence considérable sur la 
périté du pays , elle présente un problème que Toa néus 
mettra d'examiner avec détail. Nous suivrons d'abord k nqp- 
porteur. 

Gonune pour toutes les grande* question! » noua avons lu 
pour celle-ci les avis partagés et souleous de part et d'autre 
par des autorités puissantes. Ainsi M. Trudaiue avait empkijré 
ia corvée que les partisans de ce mode de travail préteudaÎMpt 
•voif élà le principal élément des grands travaux eSèctués par 
«ai habile administrateur, D'auJLres persoimes« au couiralfa, 
iBonfoudaot la nature de la corvée avec ses abus , profMHH- 
icaieut sa condamnatioo au tribunal sacré de rbumanité , f^ 
provoquaient son abolition en la remplaçant par une mpqtjr 
tion eu argent, 

Le bureau 4as travaux publics avail lu ou çptendu tout ce 
i|ue BOUS veoous da 0ire. — Parmi les partisçùos de la corvée an 
nature , quelque^uaf la voulaient prpporMopnar à la UtfUa » 
4-autre9 à la masse des impositions , d*au(res h çonvçrtisisaiit 
an avgeot , la voulaient imposer Bur les troi| pr4re9 im^jfffrrfll- 
ment en proportion de la sonuue des i|nposiUouS4 

D'autres enfin , croyant devoir abolir toute servitude per- 



gomielie » ëemaudaient que la cortée réduiie en argent ne fût 
impofét que «ur les terre» » ainsi que cela se foisait (k peu près 
m JF^ranche-CMoté. 

Paiwni les partisans du traTail en nature, qwlquesHins 
Tentaient une répartition du travail en tâches, arec le droit 
peur les paroisses d^opfter entre Teiécution on le rachat en ar^ 
g««t ;.4'autre6 , «u contraire, daignant an détouinementsde 
fonds t fejetaient le droit de rachat. 

Bnfin les avis étaient également partagés, permi les partisans 
4e Vimpôt en argent , sur la contrliMitien des communes éloi- 
gnées des routes. hc$ uns voulaient les astreindre toutes i»- 
di0éremBienC« les autres proportionner leur part dHrapositia» 
ài*intérêt qu'elles pouvaient «voir à la confection de la route. 

Tous les divers systèmes présentés au bureau ne sont pas 
encore compris dans celle rapide énumération. Il en est fou- 
tefirâft dont il ne faut pas omettre de faire mention, un entr^ai^ 
trsf» qui se rattachait dans le passé au souvenir d*uu mlnis^ 
tr# novateur (i) , et qui dans ^avenir, devait être souvent r^ 
produite essayé. 

Cest le projet d* un corps de pionniers dont le travail serait 
prapartionpé aux travaui d*eotretien et de construction ^\qii 
Vffpdrait «(éonter annuellement dans la provinoct 

t««iuuleurs de ce projet , les marquis de Rocbefort • Lm* 
W adlolMTon deCuripieuXj n^trept malbeujpeuaement pai 
éum U» délaHs des moyens d'exécutioa, •-*- \}u mémoifefiliif 
d(ttailléq«ele4eur nous aurait «siis (k même de filtre deciVt 
fîevi xaipprodiements enire leur Mée et les projets dVirgauH 
sation des travailleurs mis en avant aujourd%^ — €haqili 
qAaapagfl^de iM hommes deiwit avoir po»f flantonneipeiit, 
m»àm vlJliw du ^erry» la moitié travailler une seii^uft<et4« 
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treposer la semaine suivante , sauf les heures d'exercice , et le 
trayail pour le propre compte de chaque homme. — Chaque 
compagnie devait être munie d'outils , de quatre charrettes ft 
trois chevaux, de deux chevaux de selle pour les officiers. — 
La solde des hommes d'élite était fixée à 12 s. 6 d* par jour^ 
celle des fusiliers, à 10 s. 6 d. — Les compagnes mar- 
diaient sur la réquisition des ingénieurs qui faisaient eux- 
mêmes partie de Télat-major du régiment, etc« L'assemblée ne 
s*arréla pas à ce projet qui offrait tous les inconvénients du tra- 
vail des régiments sans en avoir les avantages. Où prendre 
ies 80^000 (Honniers nécessaires? — Quel était le jeune homme 
qui , décidé à s'engager, aurait choisi ce régiment ? quelle in^ 
discipline > quels désordres, quelle difficulté de nourrir, vêtir« 
guérir cettetroupe nombreuse. 

Un auteur proposait d'employer les troilpes à la coostruo- 
tion des routes ; ce projet n'était pas nouveau en France , sans 
parler de l'exemple donné à cet égard par les Romaiitsi 
Saint-Simon l'avait présenté au futur régent , à hi fin du rè- 
gne de Louis XIV. — Il lui avait remontré l'état de dégradation 
des chemins et la nécessité des les réparer, en lui disant : 
• que, pour y parvenir, il était aisé , en pleine paix , de répan- 
dre les troupes par le royaume , et de les y employer ; qu'on 
épargnerait des sommes considérables ; qu'on éviterait les fri- 
poneries des secrétaires des intendants , et les préférences àeg 
intendants eux-mêmes. — L'emploi des troupes éviterait ainsi 
Tabus fréquent du changement de destination des fonds qu'on 
emploie à faire des pavés, des ponts, etc. ^ pour aHer aux 
maisons de campagne des grands (l).... » 

L'Ami des hommes voyait dans cet emploi de l'année » nn 
des moyens les plus actifs de doter la France de bonnes 



(1) Mémoires du duc de Saint-Simon , 1. 13, page 271. 



routes. Voltaire a émit la même pensée et dit : « qae si le soi* 
dat se courbe en lra?aillaiità la terre il se relève en marchant 
au feu (I). • Au contraire Tauleur de Tarticle chemins dans 
Tencyrlitpédie méthodique , se prononce formellement oontrt 
ce système» et Ton sait que de nos jours les opinions sont 
encore partagées. 

L'assemblée avait à discuter ces deux questions : 

Les travaux seront-ils exécutés par la corvée , ou le seront* 
ils à prix d*aiigent? Et elle examina successivement les objec- 
tions présentées contre chacune de ces méthodes. 

Les partisans de la corvée affirmaient que par elle les sept 
généralités d*Auch, Champagne, Firanche-Comté , Lorraine , 
Metz, Orléans et Tours, avaient perfectionné trois mille lieues 
courantes de routes , tandis que les généralités d'Alençon , 
Caen,*Daupbiné, Limoges, Monlauban, Moulins, n'en avaient 
perfectionné que neuf cents , en faisant leurs travaux à prix 
d'argent. 

Ce qui paraissait aux yeux de beaucoup un grand avantage 
dans l'imposition en argent qui soumettait toutes les classes 
au-mème niveau, paraissait, aux yeuxd*un certain nombre , 
une innovation dangereuse. 

Quelques autres repoussaient l'exécution par devis et adjudi- 
cation , par des appréhensions injurieuses à l'administration , 
oa par la crainte de lui voir enlever par là la confiance des 
peuples. 

Enfin on ajoutait que la facilité de faire accomplir sa tft 
che par d'autres levait toute difficulté ; — qu'en cas de guerre 
On antres grands embarras , l'impôt en argent continuerait à 
être perçu pour satisfaire aux nouveaux besoins, et que le tra-*> 
vail en nature serait alors forcément rétabli et deviendrait une 



(i) Fragment des instructions pour le prince royal de ***• 
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nouvelle chiite, fitiith quMI fallait eiiTtoâger la corvée ttfle 
qu'elle devait être >G*e8t-à'^fre dégagée d^Ticcs quit*y éuient 
Introduits par le défout d'une organisation légale donnée par 
le gouvernement (1). 

Le rapporteur, partisan de la corvée , insistait peu sur h» 
raisons de rabolir; il n^ voyait de soulagement réel que pour 
les agents de radminisiiratlon, et pensait que leur tèle dohiie- 
rait peu dMmportanee à cette eonsldératioil personnelle. . 

« Quels sont les moyens que rimposilion donnera ? Quels ioal 
ceux que donnera la corvée ? Pour apprécier ce que petti 
fournir Timpôt, nous avons cherché d'abord dans qïiélle 
proportion il était etigé dans les généralités qui imposent ea 
argent le travail des chemins ; nous avons cru savoir qu*il eili 
dans la généralité d*Alençon, ce qu*un est h quatre} daaaeetie 
d* Amiens , ce qu'un est à douie; dans celle de Caen^ ce que 
B *• S^i sont A 20 «k ; dans celle de Clermont , oe qu'un eftt i 
neuf; dans celle de Hainault , ce qu'un est à huit; dans eelle 
de Limoges* ce qu'un est à six ; dans celle de Lyon ^ ce qa*un 
est à trois ; dans celle de Montauban , ce qu'un est ft dli) dana 
celle de Moulins , ce qu^nn est & cinqw II en résulte qu'en ?o«s 
tenant à cette dernière proportion , vous pourriet denMnder|« 
cinquième du montant du premier brevet de la taille. Ce pèe- 
mier brevet étant de 8S2|000 fr.| l'impôt des chemina prtMittl» 
fait 164,400 fi*. > 
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(i) Nous avoua dit que presque toutes les qoestiona 4e IV 
oonomie politique se trouvent discutées ou au moins indiquées 
dans les travaui de l^assembléé. Dans ce tableau de pour et 
contre, il est dit en faveur de la corvée que le travail à prfk 
d'argent multiplierait les journaliers dans une fâcheuse pro- 
portion , parce que , dit-il , ce sont des hommes moins préc i e n » 
a l'état, et moins soumis aux lois que ceux qui sont aussi un 
peu propriétaires* Mais l'auteur de cette observation croyall-il 
que la corvée «liltipHcrait lea propriétalyei 9 



If. et ^dùtttf nëglHgeaiit de iHre «que h «ftnèe oc caa ^MW U rR 
t^^AHm ttilHoo de fraSs d« toute Mtore , et pranint eeit^ 
Mumie ponr \atat dt sen cafictil , montrall la prerliice attend» 
datot tit) amiées la constrlkciiOD des 184 lienes de itmte» àtsxé- 
dttter, tii «m tfrrètait la suppreflrïon de la cortèe. 

Le Tendredi 27 noTembre , «près la )eeture de «es rappoilSi 
fMKmblée, « Arappée de la nitee«Sté de ne pas hisser languir 
)es tratarux pnbHci tooraieticfe 4ans la prelirliice, d'augmefi*- 
ter tnédieles eomttaiâcatbns trdT pente<A seules en YiVIÛer )ei 
tttffetientes pwtleS) liTenietit éfirae de la ualheurettse situatlitm 
dliftecfllré&ibles <)uk>ti arradie à letirt dcuiiciles let à leurs ira«^ 
fwt , potrr lei conduire sut des tfteliers t>ù fis sont sott- 
fent livrés à tontes les rigueurs de Tindigence; Considérant <|fl9e 
(ïëltorttot regardées «bunfté un impôt, ont ^é jusque pré- 
sent reparles par tête , Mins égard tiux ^fotfultês rpspe<^ives des 
corr^bles: que la manière d^exigct les eorvées ijoufte iKmteht 
^ leur d^nlté, en Ce <)ti*èllles sont demandées dans les tetti|»Hfft 
\il<d prébieut potirla ctttmne des terres; qa^unfbinleau siacea- 
lîlaot par hii-tnéfiue a été savent aggnrté par des M- 
dâltite, ôû iïAèTigifetfrdoitft)ll«ftdé!^t>ledenep«8lâliiser 
iobsiïter de vestiges ; «MSigée i)e tté poutoir tre dèeMer à TUt^ 
terruption des travaux commencés , ni prendre un pianti 'ddfi^ 
nlfiir ai pldrie eotmaissance dé ctfose sot la s&pprettl^ ties 
eorvèes, ton ^fiUM qne Btir ^es moyens d^enfnrévenlr les abns tit 
la tiguéût, lt délibérée 

t i^.tîâeles Ybtites eiistant dans la profvtnce 'seraleirt enlre^ 
tenues et les rotiteS ^cCfmttrencM. conituttées «n iTj^ par le 
o^yën âe la corvée, tt(sfis en la distribuant par iftcbe Imi ittf- 
lérentes communautés , pour être lesdites lâches réparties en- 
Ire les indiTÎdta sulTantles «mTrennesIbmties et» laissatft «ux 
communautés la liberté de Adiré feltie lesdites tâdieS par tels 
lâdyens qu'elles aVfséraieift ) 
» 3«.0ue Ôa HliSijesté Serait suppliée dettiauverbOtt que Mht 

les dnquante iniflè livres 'p^r éié destinées à des ttteâM lAe 
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charité , il fût prélevé pour procure^ quelques soulagement» 
aux corvéables, la somme de vingt-cinq mille livres , laquelle 
avec les secours volontaires qu*il sera possible de se pro- 
curer dans la province , sera divisée entre les notables des 
difTérentes paroisses pour en faire la distribution la plus pro- 
portionnée aux différents besoins ; 

M 3°. Que la prochaine assemblée s'occupera, .dès le commen- 
cement de ses séances, des moyens les plus efficaces à prendre 
relativement à la situatioî^ de la province, ou pour supprimer 
totalement les corvées , ou pour n'en laisser subsister que ce 
qui se pourra concilier avec les principes de justice et de bien- 
faisance qui ont déterminé le roi à établir des administrations 
provinciales. • 

Après cette délibération , le marquis de Sancé appela Tat- 
tention de l'assemblée sur la navigation de la province; il rap- 
pela a qu'en rendant inutiles les fruits de la terre , le manque 
de débouchés ne laisse sentir que le poids du travail qui les fit 
naître; indigent au milieu de l'abondance qu'il a créée ^ 
l'homme ne travaille plus au-delà de ce qu'il lui faut pour son 
nécessaire absolu , et dès-lors la culture , l'industrie , la popu- 
lation, la richesse, la puissance et le bonheur tendent à leur 
dépérissement. » 

«Entre les pays affligés par ce mal destructeur, ceux-là, sans 
doute, sont les moins favorisés, qui n'ont d'autres ressources 
que de s'ouvrir, à force de bras , des communications par 
terre; et ceux-là, au contraire, sont les mieux partagés, aux- 
quels la nature a préparé , par eau , des communications qui , 
pour devenir navigables, n^attendent plus que les travaux des 
hommes. 

» Rendre navigables les rivières qui se réunissent à Bourges, 
c'est peut-être. Messieurs, le. .plus puissant des moyens que 
vous ayez pour faire fleurir celte capitale du Berry et le pays 
qui l'environne ; peut-être même c'est le seul moyen que vous 
ayez de mettre les hommes confiés à vos soins en état de payer 
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plus facilement ces imposi lions pesantes auxquelles les anciennes 
dettes de TÉtat forcent encore, et forceront peut-être quelque 
temps le plus juste des rois et le plus sage des gouYernements 
de tenir le peuple assujéli. • 

Il termina en faisant renvoyer celte question au bureau du 
commerce , pour désigner les routes et les canaux les plus utl- 
. les à ouvrir. 

L*avant-dcmière séance fut consacrée à la lecture du rap- 
port fkit au nom du bureau d'agriculture sur i*>. Télat actuel 
de Tagriculturc et de l'industrie dans la province du Berry { 
2\ sur les obstacles qui pourraient s*oppospr aux progrès de 
Tune et de Tautre; S\ sur les moyens qu*on pourrait adopter 
pour donner à ces deux branches importantes Pencourage- 
ment et Tactivité nécessaires. 

Ce rapport n^a été inséré ni au procès-verbal imprimé ni au 
procèS'Verbal manuscrit. Je ne Tai pas trouvé aux archives; 
mais les rapports suivants du même bureau et les documents 
conservés aux archives de Tintendance me permettront d*y 
suppléer plus loin. 

Le i*'. décembre 1779 , rassemblée procéda à Télection des 
membres du bureau intermédiaire , au scrutin secret ; furent 
nommés: MM. Pabbé de Vélard, deBirbançois, de Bonneval, 
de Crosses, Desserand^ Delavarenne et Geoffrenet des Beaux- 
plaîns. 

La tenue Ait close le 2 décembre avec le même cérémonial 
qui avait été observé à son ouverture. 
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CHAPITRE VU. 



■•^ 



Cùmmitnon intermédiaire de Berry, — ERe divise la ^né^ 

ralitden î^arrondisêement». — Premiers obstacles, — Bht 

registrement de Pédit ttétablissement de l'assemblée, — ^ 

Travaux publics. — Comptabilité, — Répartition de ta taiUe^ 

Deuxième session de rassemblée de Berry ^ i6 août 1779. -^ 

Vingtièmes^ offre dP abonnement , délibération pour taceeph 

ter, — Mesures pour leur répartition, — lYavaux publies, 

«— Calcul des forces de la contribution en corvée et en ar^. 

gent, — Projet de corvée mixte, — Projet d^emprunt, — 

Ordre à suivre dans rexécution des travaux, — Principes^ 

— Utilité des routes pour tous indifféremment, ^- Les rour' 

tes doivent être construites par tous les citoyen» qui orit 

Us moyens d'y concourir, — Cette charge doit être repar~ 

tie proportionneliement aux facultés des contribuables, -^ 

Les routes doivent être construites avec la plus graïkle 

économie possible des forces publUfues, -^ Examen des 

moyens d'exécution, — Répartition des tâches entre tes- 

paroisses^ tableau proportionnelJle'Jontribut^o^M, — ÈÊém. 

moire du duc de Chârost, — Arrêté, — Ajournement de Im 

décision. — Ateliers de charité, — Agriculture, — Traite^ 

ment des députés^ 



La première session de rassemblée provinciale avait été 
close le 2 décemlire ; le i4 le bureau intermédUMre se (broiait 



Ù9ns 1*1106 des çalles du palais archiépiscopal sous la prudence 
de Tarchevèque, e( allait entreprendre la difficile mission de 
(aire tout le bien que l'ancienne administration avait n^lif^é 
d*accomplir (1). 

Son premier soin fut de s*entourer des documents relatift 4 
la distribution du travail sur les routes pour le répartir suf de 
uouvçlles bases plus équitables. — Le i) janvier, il divisa la 
province en ?4 arrondissements et attendit Tavis des députés 
sur le choix des chefs^lleux ; les arrondissements devaient être 
égdLnx en population. Mais il ne put parvenir dans cette pre- 
mière année à une nouvelle répartition» ni pour la corvée » ni 
pour la taille* L'assemblée avait désiré que la division par arron- 
di s semens fC^t substituée aux élections pour le partage de Timpôt, 
mais Tarchevéque, instruit enh^ut lieu» doimpi le conseil d'y re^ 
noncer.; aussi verrons^nous dans la session suivante [%) P?t^ 
question 8\joumée jusqu'à plus ample informé, et il n'en ftu 
plus parlé. 

Vwtonti^ de )a nouvelle administnition manquant de Iwx» 
certiiinef devait éti^e méconnue ; c'est ainsi que le bureau ne 
put ihire eesser les travaux de la levée de SaiiH>tte • construite 
mr les ^ds des ateliers de charité contrairement h la d^toae 
tandle de l'assemblée. 

Toutefois cet état précaire ne durfi pas long-teo^s ; nmis 
nous verrpni que les manv^^is vouloirs n'en fiirent pas décon- 
ragé». 

I^^arr^ du conseil portant établissement de l^ssemblée pniH- 
vindale fut enfin transformé en lettres patentes, enregistrées le 
i5 mai 1779. Dans le préambule il était dit: « Que le lèle 

éclairé qui ay^it dirigé les premiers travaux des députés ^v^ît 

(i) Le bureau tenait une séanfK par «emaioe* 19 iumli 4V 
bord, et bientôt après le mardi» 

(9) l^éance d^ 18 octobre 1779. 



— 160 — 

fortifié les espérances conçues par le roi , et Tavaient confirmé 
dans la pensée qu*il ne pouvait faire un bien plus solide à ses 
peuples, ni veiller d*une manière plus efficace sur les détails qui 
intéressent leur fortune et leurs conlribùlions , ainsi que sur 
les moyens divers qui peuvent encourager dans une province 
rindustrie, le commerce et Tagriculture (i). » 

Dès lors le bureau marcha d*un pas plus assuré ; parmi les 
renseignements dont il s'entoura , il en est un intéressant 
parce qu'il nous fait connaître le mode ('.'administration et de 
comptabilité des travaux publics. Nous avons déjù vu ce qu^é- 
tait la forme illusoire des adjudications pour les travaux d'arts 
qui ne servaient qu'à établir les comptes fictifs. L'intendant et un 
trésorier de finance signaient des certificats de publication et 
d'adjudication qui n'avaient pas été faites, et l'ingénieur faisait 
signer les quittances par l'adjudicataire fictif, ordinairement un 
de ses employés ; pour la comptabilité , elle se résumait ainsi : 
au commeucement de l'année , l'ingénieur recevait l'avis de la 
somme affectée à la généralité sur les fonds des ponts-et-cliaus- 
sées ; ils étaient payés par douzièmes ; dès que le trésorier ^é- 
cial, souvent employé de l'ingénieur, avait reçu un douzième , 
celui-cij lui remettait un état de distribution et délivrait les 
mandats aux parties prenantes. II devait, à la vérité., les fbire 
iser par Tintendant, mais l'absence continuelle de ces magis- 
rats entravait tellement le service qu'on avait pris rhabitilde 
de se passer de leur visa. De plus , l'ingénieur avait la libre 
disposition des fbnds destinés aux frais de levée des plans , ni- 



(1) Le terme Province deBerry employé dans ces lettres pa- 
tentes amena quelques difficultés , parce que la généralité de 
Bourges comprenait des parties du Nivernais, du Bourbonnais, 
du Poitou et d'autres provinces voisines. Il fallut des lettres 
patentes explicatives des premières, pour étendre leur eflfet à 
toute la généralité; elles sont datées de Versailles, 30 juillet 
i779, enregistrées le 10 aoùt« 
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ve.Ienients , salaire des piqueura (1). Cette dépense s*é)evait en 
Berry à 25,000 1. par an. 

Il réglait donc d*une manière presqu^cntièrement indépen- 
dante, et les travaux et remploi des fonds. La réaction contre 
cet excès d*indépendance devait amener Tcxcès contraire , et 
j^ai trouvé un mémoire où Ton demande que Tadministration 
des chemins soit complètement remise à Tadministration pro- 
vinciale ; qu*on lui soumette , non seulement les ingénieurs de 
la province, mais encore les inspecteurs généraux des ponts-et- 
chaussées eux-mîhnes (2). 

Le contrôleur général envoya au bureau intermédiaire le 
premier brevet de la taille de 1780 pour en faire la répartition 
entre les élections. Cet envoi est accompagné d'une lettre qui 
révèle quelle portée M. Necker voulait donner à sa création ; 
il demandait qu'on lui indiquât les objets qu'il serait couTe- 
nable de distraire du second brevet pour les répartir en partie 
an marc la livre de la capitation afin d'y faire contribuer les 
privilégiés. C'était une innovation et un pas vers une des plus 
importantes réformes, et il résulte des registres de la^ corres- 
pondance ministérielle que ce fUt bien M. Necher qui prit 
rînitiative. Je dois môme avouer qu'il ne fut pas secondé, le 
bureau ne répondit que d'une manière évasive. 

Berry. — Session de 1779. 

L'assemblée ne devait être convoquée qu'en 1780 , mais 
M* Necker, impatient sans doute d'en obtenir un prompt ré- 
sultat, la réunit une ssconde fois le 16 août 1779. 

Le commissaire du roi, dans la séance d'ouverture, annonça 
que le règlement définitif ne serait donné qu'après la délibé- 
ration des administrations établies à Grenoble et à Montau- 



(1) Art 3 du règlement de 1757 sur la comptabilité. 

(2) On peut, sur ce sujet, lire avec intérêt le mémoire sur le 
département desponts-et-cfaaussées, par M. de LamilUère. Jan- 
vier 1790, in-A**. Imprimerie royale. 



ban (i) et qu^alon le roi pourvoirait ^ la vice^résidence, I) 
réduisait de deux le nombre des députés du clergé et portait II 
14 celui des représentants de la noblesse; il a?ait désigné le duc 
de Béthune Cbârost (2) et le comte de Lusignan qui prireml 
séance de suite, sans attendre Textinction det deux dé^ialés 
supprimés. 

Le 17, rassemblée se partagea en bureaux des impocitipnSt 
de Tagriculture et du commerce, des travaux publics. Ce der- 
nier divisé en deux sections. 

Le roi avait fait connaître par l'intendant qu^il laissait encore 
è rassemblée le choix de la méthode de répartition des ving- 
tièmes. Elle résolut d'en accepter Tabonnement , de &ire 
cesser les déclarations et vérifications usitées jusqu'alors» 
de fhire la répartition entre les paroisses sur les rûles de 
1779 ; de laisser aux habitans le soin d'en foire la divisiom 
entr'eux, en réservant k l'administration la faculté de cbaiiger 
dans la suite la proportion respective de paroisse k paroisse 
lorsque les facultés de chacune seraient mieux connues. Il tat 
encore arrêté que la cote des domaines ayant des terres sur 
différentes paroisses serait portée au chef4ieu d'exploitatUm : 
que la répartition entre les contribuables serait faite par quatre 
propriétaires élus librement dans une assemblée générale. 

Cette première répartition devait être renouvelée en 1780 t 
1781 et 1782, et le résultat de Topératlon de 1782 devait être 
maintenu pendant six années sans modification , pour être 
revisée en 1789 et ainsi de suite de six ans en six ans , si an 
tiers au moiiis des propriétaires le demandait, dans nne réimioB 
convoquée trois mois avant l'expiration du terme. 

Pour la taille et la capitation , l'assemblée ne changea qa\ni' 



(1) Voir chap. VIIL 

(9J La biographie du duc de Ghftrost estasses répandue pour 
qui! ne soit pas nécessaire de la reproduire ici; elle se f^ime 
ep peu de mots : Il a passé sa vie entière à faire du biçn. 



— 161 ** 

délail jptcsqvHÉBigniSant» ette airèta que deux 4e tei laembfea 
assisteniieiit l| la Kq;>artiti(m éaii& les électîoii6« 

Les deux sections éa bareaa des travaux publics s^étaient 
Ihrèes avec soin à Tétude de cette queslion sur laquelle étaient 
filmés tous les yeux. Le premier rapporteur, Tabbé de Bétî^ 
rappda à rassemblée tous les détails que nous avons lus plus 
haut sur cet objet. Le premier et le plus sûr moyen d*a|h- 
préder les avantagea et les iaeonvéaleBts de la corvée étsdt 
de comparer les résultats qu*eUe produisait avec ceux qu^au-^ 
rait dft produire la force qu^elle mettait en action. Ce cal- 
cul avait été fkil par le comte de Bonneval et par AL des 
Beauxplains sur des expériences faites en leur présence, et 
qui avaient «usai pour but d'évaluer le prix en aident d^une 
Ueœ nevv& 

Là corvée domiait , année moyenne , deux lieues et demie^ 
Mb ÛR BoBiieval calculait ainsi ce qu'dle deyait produire; les 
5i§ paroistes employées aux chemina fournissaient 43,862 ma« 
nseovres, dont Si^khi emi^dyés à Textraction des pierres et 
terrassements, et 21,4Ai à Tempierrement; ce qui donne, à huit 
jowoées par bomme, i7i,538 journées; €tun bomme faisant 
deux pieds par jour, ils devaient confectionner 28 lieues de 
9,000 tosés par an. Les 13,048 voitures donnant 104,384 jour- 
nées, on 41*71526 voyages, devaient apporter des matériaux pour 
ces S8 lieues. M. de Bonneval estimait à 12 L la toise d'em- 
pierrement de 18 pieds de longueur et 2 pieds d'encaissement», 
etévdnait ainsi \t lieue à 24,O0Q. « 

lies calculs de M* des Beauxpianis portaient sur une lieua 
à peu |»rès faite sous ses yeux pendant une saison, par i642 
manœuvres, 608 paires debœuftet 52 chevaux. Dans cette 
proportion l'ensemble de la corvée devait donner 30 lieues par 
an, l'évaluation des dépenses des travaux exécutés en sa pré" 
çence donnait 12 1. par toise, 24,000 L par lieue (i). 

{i) Le rapport du symfie , en 1786, prouve ^*eii effet ta 



L^emploi de la corvée, bien dirigé , pouvait donc produire 
28 ou 30 lieues par an, soit 28. Exécutées à prix d^argent, elles 
auraient coûté 672,000 1. Restait cette question: quel était le 
moyen le moins onéreux pour le public de faire et entretenir 
les chemins, et celui dans lequel la distribution individuelle de 
la charge pouvait être la plus juste ? Le premier point à con- 
naître était le rapport du fardeau et des forces. Le bureau ex- 
prima par conséquent le désir que l'assemblée formât un plan 
général des routes qu'elle voulait créer et entretenir, qu'elle fit 
dresser un devis de ces travaux et déterminât si elle se propo- 
sait de faire concourir tous les citoyens de la province ou seu- 
lement les taillables. 

Ici le désir d'améliorer cède à des considérations d'un autre 
ordre ; craignant de porter atteinte à des privilèges, qu'il re- 
garde comme une propriété, pensant que le pouvoir qui lui est 
confié se bonie à répartir de la manière la plus équitable et la 
plus douce, sur tous les citoyens de la province, les charges pu- 
bliques auxquelles les lois soumettent chacun d'eux , le bureau 
recule devant la pensée d'étendre à tous la charge de la cons- 
truction des chemins, et croit que l'assemblée ne doit s'occuper 
qu'à déterminer la forme de cet impôt 

C'était ôter à la question toute son importance politique, et 
la réduire à un acte d'administration, mais d'une haute portée. 
• Supprimer la corvée, dit le rapporteur, est le vœu de toutes 
les âmes sensibles; mais en administration le mouvement du 
cœur égare souvent dans la recherche trop hâtive du bien* Il 
ftiut le soumettre au calcul de la réflexion. La suppression com- 
fAète de la corvée serait trop précipitée; mais il tant chercher à 
alléger le poids dont elle écrase la population des cam- 
pagnes. » 



^ue neuve, exécutée à prix d'argent, coûta 24,975 llv., de 
1780 à i788, et 22,444 Hv., de 1788 â 1788. 
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Le moyen qu*il proposait pour répondre à ces vues était TétN 
blissement d*une corvée mixte, c'est-à-dire celle où les commu- 
nautés seraient toujours commandées pour les travaux des 
routes, mais où chaque travailleur recevrait la moitié du prix 
de la journée. La' dépense se serait montée en Berry à 225,6171. 
qu'on aurait obtenues en faisant contribuer les riches et les 
privilégiés par un moyen indirect qui n'attaquât pas leurs 
tiues. 

Ce moyen est l'emprunt. Ici je citerai textuellement une 
partie du rapport, qui n'est pas imprimé; ce qui se disait alors 
a pour nous encore le mérite de l'à-propos, après 65 ans de 
progrès si rapides, c Presque toutes les routes du Berry sont à 
ouvrir et tous ces débouchés sont d'une nécessité pressante ; le 
bureau s'est partagé sur le choix des moyens à substituer à la 
corvée actuelle; deux membres ont été pour ne payer que les plus 
pauvres manœuvres , quatre regardent la prompte création des 
communications comme une de ces grandes entreprises qui 
autorisent à rassemblei*, pour produire un grand' effet, les 
forces de plusieurs années. Nous avons cru que pour y parvenir 
il fallait déterminer un emprunt annuel , remboursable en 50 
années par parties égales. L'emprunt annuel ainsi remboursé 
diminue la somme à laquelle se monteraient les intérêts et pré- 
senterait, les premières années de votre administration, un 
fardeau plus léger qui ne s^augmenterait qu'avec les ressources 
qu'il aurait créées, et enfin l'emploi en étant fait sur le champ, 
il n'y aurait pas à craindre d'en voir détourner les fonds. > Pour 
faire face au paiement des intérêts et au remboursement du 
capital, le rapporteur propose l'établissement de droits d^octroi 
qui feront contribuer tont le monde indistinctement Tous les 
chemins auraient été construits en dix ans. 

Le due de Chârost avait rédigé un mémoire dans les mêmes 
vues. 

Le rapporteur des travaux publics, dans la session de 1780, 

revint sur ce projet , mais il ajouta que l'assemblée n^avait pas 



qualité pour engfager la province, qn^elle ii\)btietidirak peut- 
être pas rassentiment du gouvernement , enfin qn^die n^avalt 
pas acquis le degré de stabilité et de consistance nécessaire 
pour essayer son crédit en grande et que lej prêteurs péM^ 
raient bien hii reftiser leur confiance (1) ; et le plan Ail aban* 
donné. 

Après reiatnen des voies et Moyens venait celiii de 1 Vdl^ 
à suivre dans les travaux. Les conclusions de la commissIM 
peuvent se résumer ainsi : 

Terminer d*abord les mutes cotamenoées» ouvrii* eUMlll; 
celles dont Tutilité serait le mieux constatée* Fixer à 86 pledi 
la largeur des routes royales , à 24 celle des nMites de secoMl 
ordre , à IB pieds celle des chtemins de traverse. Faire procéder 
à la réception des routes par des députés délégués, pour ^^êêê^ 
nuer, les frais du personnel des ingénieurs, faire remettre <(A 
vigueur une déclaration du roi de 1724 qui limitait le nêmlwt 
de chevaux pour les charrettes à deux roues, pour prévenir ta 
dégradation des chemins et dirotntierles frab de leur entrMteb. 
Demander au roi la libre disposition d'un fonds assuré aiir la 
caisse des ponts-et-chaussées , à h charge dVn eoiÉpter ateo la 
directeur général des pDnts*«1x.hQussées. -^ DettaUder ta ^^ 
recliOfi entière des travaux publics de kt pro'viiMe) et k M6ImI-> 
Dation des^ingénieurs. -^ Donner aux commcifiautès les têdiea 
en masse, en leur laissant le smn de la aalMttviBîoii à la driai^ 
de )a solidarité. -^ Soulager pour Texercice présent ka ftm 
panvres corveyeurs sur les fends de charité. «-*- Laisser aux pà^ 
tolsses le chnix de hiie €fû de fidne exécuter leun ttciMf% 



i<ii > 



(1) On verra rassemblée de Montata>dn «ntner htinUMMem 
dans cette voie et «nvrir avec succès un emprunt autaciaft |>ar 
le roi, et enregistré par le parlement de Toulouse. 

Plus tard > le conseil général du Cher devait repousser long- 
temps un projet d'emprunt pour la confection de 'ses itMifeadé- 
partémentoles. 
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posnra quelles en Ais&ent toujours responsables et que les gens 
employés par radministration pour la direction des travaui ne 
pusseot se mêler ni directement ni indirectement des adjudi» 
cations. 

J'ajouterai que la eommission mentionna avec éloge Fins* 
titution nouvelle des manœuvres stationneires sur la route de 
Paris à Lyon, dans la traverse du Maçonnais \ elle exprima le 
regret de ne pouvoir Timiter (1)* 

Je ne parle id que pour mémmre d*un passage relatif am 
voies de navigation, sur lesquelles la commission ne [crut pas 
pouvoir fidre de propositions. Cette fbis encore se manifesta 
nette funeste tendance à llsolement qui était inhérente à Tan* 
denne division provinciale ; le bureau demanda ù ne plus con- 
tribuer à la construction des canaux de Bourgogne et de Picai*- 
ifie et à disposer de sa part de contribution. 

Lb seconde commission des travaux publics formulait ainsi 
les besoins de la province : « Reprendre sur la capitale en 
échange de nos denrées une partie des richesses que son luxe 
tiévorant nous arrache ; indiquer les moyens de former en ca- 
naux de navigation et de commerce les eaux du Cher, de Pin*- 
dre et de la Creuse; diriger vers la Loire des routes multipliées 
qui fournissent à notre hitérieur les déboudiés «t^i lui mnn^ 
queht ; lier entr*dUesles diverses parties de la généralité par ées 
communications accordées auk besoins rédf^roques ; telle est la 
révolution que le Berry demandait à ses habitants depuis tant 



(i) L>évêque de Mftcon, président des Ettits» en avait propotë 
Tessai» approuvé par le ministre ; ils devaient être deux par 
deux sur des stations de 3,500 à ^>000 toises. Ils devaient sa- 
voir lire et écrire pour dr^ser des procès-verbaux de dégrada- 
tions, secourir les voyageurs sans litribuiion, été. Ils prêtaient 
serment devant la chambre des Etats, on leur donnait un gage 
de fi^ iivi, plus des primes pour les stations les mleia entre- 
tenues t on leut* iMsUrak «ne retraite. (MéMdrè MS. AfchWfs 
du Cher.) 
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de siècles et que vous nous ordonnez de préparer par nos tra- 
vaux. » • 

Pour satisfaire à ces besoins, le rapporteur pense qu'il faut 
d*abord rechercher les principes qui doivent guider rassemblée; 
il les pose nettement. « Les routes, dit-il , opèrent une vivifica- 
tion générale qui se partage avec une sorte d'égalité par toutes 
les classes de citoyens ; leur effet constant est de donner aux 
denréees une valeur plus égale, mais de telle sorte que le même 
principe agissant par les contraires, favorise dans le temps 
d'abondance les propriétaires en leur donnant les moyens de se 
débarrasser de leur superflu, et vient dans les temps de disette 
au secours des journaliers à qui l'importation procure à meil- 
leur marché le nécessaire ; et tandis que les pays privés de 
communication se voient sans cesse agités par les alternatives 
cruelles qui traînent à leur suite l'engourdissement de l'abon- 
dance et l'activité du besoin (1). Eh certes, s'il était rigoureu- 
sement vrai que les routes ne sont utiles qu'aux propriétaires, 
il faudrait douter de l'utilité de leur construction ; nulle classe 
de citoyens n'a le droit d'améliorer son sort au préjudice de 
toutes les autres, parce que son despotisme ne tarderait pas ft 
les écraser^ Ce principe, vrai dans tous les états, l'est encore 
plus dans un grand empire où l'inégalité des conditions de- 
vient un mal nécessaire, où tout sujet ne peut pas être proprié- 
taire, où les ressources de l'industrie décuplent les fonds de la 
propriété. 9 

Le rapporteur passe ensuite à des considérations particulières 
à chaque classe. Il pense que les propriétaires privilégiés sup- 
portent une partie des travaux par la nature même des conven- 
tions des baux qui font entrer cette charge en espèce de compte. 



(1) M. deTracy,dansson traité d'économie politique (1823) a 
fortement insisté sur cette cause de misères et de dépopulation 
pour les provinces méditerrannées. 



— i«© — 

Que les fermiers en profiteraient par ramélioration qui ne fera 
pas élever de suite le prix de leurs fermes. Quant aux journa- 
liers, le changement apporté à la culture et à Téconomie det 
biens ruraux augmentera de beaucoup la masse des travaux 
dent le prix assure leur subsistance. La conclusion est que les 
routes sont utiles atout le monde, et enfin que dans le iBerry il 
&ut des routes pour créer une classe de citoyens qui y mamjuait, 
des commerçants. « Le défaut de la correspondance dfirecte , la 
diffieolté des transports , empêchaient les marchands des petites 
villes et bourgs de faire leurs achats de première main ; de sorte 
(que grevés des profits faits sur eux , ils forçaient énormément 
les prix. Certains objets de consommation n'arrivent que par 
la voie des colporteurs qui parcourent deux ou trois fois Tan- 
née les cantons ùùl ils sont connus, mettent ù profit les défauts 
de connaissance « et le besoin absolu pour vendre les rebuts de 
tous les magasins. Ce doit être un des bienfaits des routes d'éta- 
blir une proportion jusqu'à présent inconnue entre les pro- 
ductions naturelles et les productions étrangères. Ce sera un 
bienfait pour les commerçants qui se répartira bientôt de lui- 
kaème entre toutes les classes d'habitants sans distinction. 

Deuxième priqpipe : Les routes doivent être construites par 
tous les citoyens qui dntles moyens d'y concourir. 

Ce principe ainsi posé semble devoir être compris tel que Ta 
appliqué la loi du 21 mai 1836 (1) ; mais ce n'est pas ainsi que 
rappliquait la commission dont j'analyse le rapport Elle con^ 
serve toutes les exemptions, convenant de toutes les objections 
que Ton peut faire contre une pareille rigueur , mais se réfu- 
giant derrière le respect dd à ce qui existe. Aujourd'hui que ce 
qui était n'est plus, nous ne la suivrons pas dans la discussion 
à laquelle elle se livre à ce sujet. 



(i) La loi du 21 mai 1836 sur les «chemins vidnaux est la 
seule partie de notre législation qui puisse se comparer au 
mode suivi autrefois pour la confection des routes. 

14» 
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Un mémoire, qui m*a paru écrit par an secrétaire 'kaUtnd 
du duc de Gliftrost, établit que la confection et Tentretie» des 
cliemins sont deux oitfets qu*iï finit distinguer : l*entreâen 
comme charge annuelle, la confection comme aranee fimcftre. 
De là, y est-il dit, résulte que Tentrctien des chemins Jhitf peut, 
sans injustice, étie compris dans les objets qui composent le 
second brevet de la taille ; mais que la création étant une 
aTance foncière qui améliore le territoire, il est.de l*équité des 
propriétaires d*y contribuer indistinctement C'était cependant 
d^'à un grand progrès que cette doctrine I elle est due à un 
homme très-bienfaisant. 

Troisième principe : Le fardeau de la construction des routes 
doit être partagé à raison des facultés et des moyens des con- 
tribuables. Le rapporteur fait découler ce principe de cekii que 
|es routes profitent à tout le monde ; chacun doit donc y con- 
tribuer en proportion du bénéfice quMl en retire. Ceci tendrait 
à rétablissement des péages. 

Le quatrième principe ne peut donner lieu à aucune discus- 
sion ; c'est que les routes doivent être construites avec la plus 
grande économie possible des forces publiques; je n'en fois 
mention ici qu'à cause des sages déductions qu'en tire le rap- 
porteur ; c'est que tracer des routes, dévaster des terrains sou- 
vent couverts des fruits les plus précieux, sans certitude de 
suivre les directions projetées, serait exercer des hostilités dans 
le sein de la patrie. 

Que suivre la ligne droite sur un terrain fertile et avec un 
travail immense , tandis que la ligne courbe, tracée sur un 80| 
aride, présenterait des travaux plus faciles et plus durables. Se- 
rait un luxe outrageant (1). 



(1) Déjà en 1750 le marquis de Mirabeau s'était élevé contre 
cette déplorable manie des alignements quand même, ( Ami de* 
homme t , tome premier.) 
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Qae décUner dans d'aulr» occasions de la ligne droite, utile 
m, ptos grand nombre par des considérations personnelles ao* 
«aidéea» même aux plus grandes places , serait crime publie » 
abus de pouvoir. 

Qa*appll<|uer à des objets étrangers aux routes les forces qui 
leur sont destinées senôt larcin et yidation de la liberté py* 
bttque. 

Que de reoe?oir les racbats des corvéables, et n*en paa en- 
floyer le prix ft la confection de leurs tâches , serait le pins 
odieux de tous les péculats , parce qu'indépendamment du 
crime il en résulterait un moyen de le perpétuer. 

« Sans exassiner, ajoute le rapporteur, jusqu'à quel point ces 
dUEârentes causes ont affligé notre malheureuse province, puis» 
4iae noti^ missioD n'a pour objet que d'opérer le bien à venir, 
•tne noua chaiige pas du triste soin de la vûidicte publique, H 
est évident que l'intérêt commun nous fait une loi de prévenir 
Ibsjb1ni8 et de les attaquer quelque part qu'ils existent Tous 
les pas que TOUS ferei dans cette carrière difficile seront autant 
de conquêtes obtenues pour les peuples par la voie la plus stoK 
pie et la plus juste ; le seul embarras est de trouver une orgar 
iteiâon aonvelle qui rende utile tout emploi des forces pu- 
bliques et donne des produits proportionnés. S'il -existe un 
magren meilleur en soi que tous les autres , vous ne balanoeres 
sûrement pas à l'adopter , mais vous éprouverez en le recber- 
ahantque tous les procédés connus ont leurs inconvénients et 
tMTt avantages. » 

Le bureau examine ensuite successivement les moyens aux- 
qnds rassemblée peut avoir recours. La corvée avec son uti- 



Tous les bulletins du comité des arts et monuments du mi» 
nistre de l'instruction publique contiennent des plaintes contre 
le vandalisme d'alignements qui détruisent chaque année 
quelques-uns de nos plus curieux monuments. 



• 

fil6 et M» abus, la coiUribation péeuniaire, eflfrayaHt» elMiime 
tout impôt , ■ mais qui , dan» cette drccmetanee', doit inaflii^r 
peu de répulsion ; car ^ l^impôt épuise les forces d* pays sMê 
lui laisser de quoi les réparer , lorsqu^ilest employé wat b cS Éti iê 
du dehors , et ne rentre plus dans la masse des ricMMS niillo- 
nalcs; au contraire, lorsqu'un revirement rapide en ftdt reflttêr 
le produit sur les peuples , alors l'impôt le plus fort est à peine 
sensible, parce qu'il n'est qu'un déplacement des facultés des 
contribuables , et que l'activité publique le rapporte bientM 
dans la main dont il est sorti. (1) » 

Outre les avantages énumérés dans le premier rapport la 
contribution en argent offrait encore celui de permettre de foire 
des baux d'entretien , de former une classe d'hommes qui « 
voués à la construction des routes , y apporteraient plus d*ap-> 
titude et d'intelligence , de finir successivement les routes « an 
lieu de les commencer toutes à la fois pour les laisser languir 
pendant long-temps. •— Ce dernier point paraissait à quelques 
esprits une souveraine injustice ; déjà comme aujourd'hui c\u^ 
cun voulait avoir son tronçon de chemin , et le ^nà débAt 
auquel nous avons assisté il y a un an au sujet des chemins de 
fer n'avait rien de nouveau. A beaucoup il semblait préflMUe 
de voir le pays entier attendre 60 ans le résultat des tra?iux 
plutôt que de voir un canton plus favorisé jouir d'une proa p é ■ 
rite anticipée. 

Dirai-je que quelques-uns aussi s'effrayaient de voir entre let 
mainsde l'administration des ponts-ct-chausséeslesestimatlOBiy 



(1) Ce principe n'est pas d'une application générale ; le bu- 
reau a raison , parce qu'il ne parle que de l'impôt appliqué 
aux voies de communication ; mais il ne faut pas oublier 
que la distinction qu'il fait est prise dans la nature des 
choses : en effet , il y a des impôts productifs pour le contri- 
buable ; il y en a d'autres qui ne le sont pas , du moins dHine 
manière directe. 
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adjndicatioDS, etc. Il n 'est plus question de nos jours de pareils 
soupçons , rintégrité de ce corps est trop connue pour qu^ 
tKÂt nécessaire de l*en défendre. — Beaucoup-, on Ta vu , re- 
poussaient la contribution en argent , dans la crainte qu*eUe 
ne devint stable et permanente. On fit encore la proposition de 
payer les journaliers et de laisser pour les charrues les cultiva* 
tenrs libres d^acquitter leur tâche au moment le plus à.* leur 
contenance ; c'eût été consacrer une nouvelle sorte d'injustice 
et abandonner le déchargement des matériaux à Tinexpérience 
ou à I» paresse des corveyeurs pour les travaux d'entretien ; 
c>était inapplicable pour les constructions neuves. 

Le projet d'établir des barrières de péage .n'était pas admis- 
sible tant qu'elles ne seraient pas établies partout ; elles n'au- 
rdent pu qu'éloigner le coiitmerce de la province qui les aurait 
adoptées seule. 

La seconde commission comme la première terminait son 
rapport par conclure au maintien provisoire de la corvée , di- 
visée par tâches entre les communes , eu prenant pour bases le 
dénombrenipnt des manœuvres et des charrues, et non pas le 
brevet de la taille ; ce qui eût écrasé les paroisses de vignobles 

■ 

beaucoup moins peuplées que celles de labourage. 

Dans la subdivision entre les habitans de chaque paroisse , 

il fallait éviter de surcharger les plus fort imposés qui auraient 

pu être appelés à passer trois ou quatre mois .sur les ateliers ; 

il ÊiUait aussi considérer, pour le nombre de charrues , que le 

laboureur qui en a trois n'est pas par cela même trois fois aussi 

riche que le laboureur à une charrue ; — que ce dernier est 

plus riche que le petit locataire , propriétaire d'un mauvais 

attelage avec lequel il cultive un peu de terre pour lui et celles 

des autres. C'est ce qui fit établir une échelle de proportion à 

laquelle était jointe l'évaluation en argent — On y aurait taxé 

le taillable à 30 I. à huit journées ou 6 1. , celui de 25 à 30 1. 

à sept journées } ou 5 1. 5 s., et ainsi de suite. Celui qui payait 
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3 1. et moins à une journée ou J 5 s. De même pour leschamM» 
et les bêtes de somme (i). 

La commission demandait en outre qu^il fût enj(Miil aiu 
directeurs des routes dVmployer les conreyeurs le plus prêt* 
possible de leur domicile, et de diviser les tùches de telle tort» 
^pie les paroisses éloignées de quatre lieues fussent ^échaigée» 
ées trois quarts , à trois lieues de moitié , et ainsi de suite» 

Le duc de Ghârost proposa de diviser les routes en prevdiw 
chiise , d*arrondissement et de <&tricL 

L^ftssemblée , malgré les recherches de ses commissions^ ne 
se crut pas encore sufiisamment éclairée sur cette imporUAle 
question » et vu la nécessité de travailler aux routes* décida 
qu'on suivrait provisoirement Tancien usage ; — que les ingé> 
nieurs , sur les ordres de l'administration, donneraient à dut» 
que comniunaulé sa tâche, en lui laissant la liberté de la faire 
de la manière qu'elle jugerait la plus convenable et la fhi» 
équitable. 

Elle arrêta en outre que la préférence serait donnée aux 
chemins vicinaux , ensuite à ceux qui aboutissaient aux grande» 
routes, dans la distribution du fonds des ateliers deî;harilé ; — 
qu'il ne serait rien donné que sur l'offre d'une somme égale en 
argent ou en travail , et sur les offres les plus avantageuses eo 
cas de concurrence ; que 5,000 1. seraient consacrées à de» 
ateliers à titre gratuit pour soulager les pauvres dans les ville» 
et dans les campagnes; que la commission intermédiaire serait 
chargée du tout, sauf à en rendre compte à l'assemblée géné- 
rale (2). 



(1) Un peu plus tard M. des Beauxplains proposa un autre 
plan qui a quelque analogie avec celui-ci. ^ Voir au cliapitre 

suivant. 

(a) Turgot , intendant de Limoges , avait imaginé les ate- 
liers de charité , pour être transportés dans les cantons qui 
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Ce nKMle de distribution est encore pratiqué aujourdliuî 
pour le fonds de secours, et me parait vicieux en un point. — 
Nous voyons en effet rassemblée provinciale donner des secours 
aux paroisses qui peuvent disposer de fonds ou de travail en 
natare, ou dont les seigneurs font des sacrifices, tandis que 
les plus pauvres n'ont plus à se partager qu'une faible part de 
la scnnme accordée à la province entière à titre de soulagement. 
€ela en vint à un tel point que le contrôleur général écrivit 
pour faire l'observation que l'élection de Bourges absorbait 
presque tout le fonds de charité , et le bureau répondit que 
c^était elle qui avait fait les offres les plus considérables. 

Le bureau d'agriculture et de commerce avait chargé l'abbé 
de Velard de faii'e son rapport et on peut trouver encore dans 
ce document des renseignements utiles et des leçons profita^ 
blés ; car le tableau qu'il fait des provinces agricoles du centre 
de la France ressemble encore à celui qu'en traçait naguères 
un spirituel écrivain (1). Le rapporteur recommande des la- 
bourages plus profonds , il engage les cultivateurs à ne pas en-> 
treprendre une culture trop considérable qui avec bien plus de 
frais donne moins de produit. Il indique les moyens d'assainir, 
de multiplier les prairies , et signale la nécessité de curer avec 
soin les rivières , de diminuer le nombre des moulins, de don- 
ner des soins aux pacages, aux communaux. Il croit nécessaire 



avaient souiScrt de l'intempérie des saisons ou du manque de 
travail* et tous les malheureux y trouvaient uu soulagement 
qu*its achetaient par leur travail au lieu de le recevoir en men- 
diant. ( Vie de TurgoU Philadelphie, 1782. ) 

Devenu ministre , il prit des mesures pour régulariser ce 
service d'un si grand intérêt. ( Voir son règlement dans ses 
(Buvres complètes annotées par M. Dussard. ) 

Ces ateliers étaient payés snr les fonds du roi. 

(1) Physiologie de la Terre ^ par M. le marquis de Trava- 
net, p.^ 264* In^S». Bourges, 1844. 
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de détruire une partie des vignes et d'y substituer des hnam-* 
ries qui utiliseraient les marsèches ; d'employer les chanvres de 
bonne qualité produits en abondance dans la province, au moye» 
de corderieset de fdatures. 

Pour les bois , il appelle l'attention de Fautorité sur lear 
renchérissement progressif et émet !e vœu que iegottTemenieiil 
oblige Les gens de main morte à planter des bois dan» oeUei de 
leurs propriétés qui sont absolument incultes pour augmente' 
ainsi I^ bois taillis et les futaies au moyen de réserves. 

Améliorer la race ovine par l'introduction de beaux bélier» 
étrangers ; répandre l'usage de parquer en essayant avec pré- 
caution ; multiplier les prairies artificielles : tels sont encore le» 
objets sur lesquels le bureau appelle l'attention des oiembre» 
de Passemblée , dans l'intérêt du développement des richeises 
agricoles de la généralité. 

n restait une question assez délicate à traiter , questioir smr 
laquelle les «pinions sont encore partagées , le traitement de» 
députés. 

Les députés aux états généraux étaient payés ; — à eeax de 
Tours , en 1484* les membres da tiers demandent que la taie 
des députés de» deux premiers «rdi-'S ne st it plus levée sur te 
tiers-état» mais sur lesdits ordres. C'était un objet de 50,0001. (i) 

Vb arrêt du conseil privé du roi du 1*'. mars 1553 fila le 
taux de la taxe des députés en la proportionnant à l'impor- 
tance de leurs fonctions (2). 

Une ordonnance de Charles IX ( 30 janvier 1560} délègue 
un commissaire pour le règlement des taxes des députés qui 
devront être payées par chacun des trois oidres pour ses man-a . 



(1) Journal des^ Etats généraux de 1484. — Documents 
inédits sur l'histoire de France publiés par ordre du roi. — La 
même difficulté s'éleva en 1577. 

(2) Recueil de pièces originales relatives aux états-générauv 
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datajres. Il existe des documeuts nombreux relatifs à la répar« 
tition de ces taxes, eu 1578, 1589, en 1614 (1). Ces taxes ne 
sont pas uniformes , mats proportionnées à Fimportance des 
personnages (2). 

Les députés des étals provinciaux étaient rétribués dan» 
quelques parties de la France. 

En Normandie » au 16" siècle , la taxe était de 25 livres pdur 
un prêtre et un noble, de 18 livres pour un membre du tiers- 
état. Les commissaires avaient une rétribution beaucoup plu» 
forte (3). 

En Béarn, les députés recevaient 64 livres pour chaque 
session ; c'est ce qu^on appelait le Taluquet , et il suffisait d*ft« 
voir assisté à une séance pour y avoir droit ; les présidents ,^ 
abbés et barons avaient 100 llv. et le président de la noblesse 
2,000 11 v. pour ses frais de table. 

Le roi n'avait pas donné d'ordre à ce sujet en établissant la 
nouvdlc assemblée : une commission avait été nommée pour 
s'occuper des frais communs de Tadministration ; son rappor- 
teur , Tabbé de Bethisy , concluait à ce quMI fût donné une 
indemnité aux députés ; mu par cette considération que la dé- 
licatesse des députés actuels pouvait priver un jour l'assemblée 
des lumières de plusieurs bons citoyens , en éloignant des 
hommes plus capables que riches. 



(1) Entre autres un certificat de députation relatif aux sieurs 
Foucault, Ragueau, Lebègue, Carcat, députés du tiers-état 
du Berry aux états de 1614. 

(2) Taxe des députés du gouvernement d'Orléans. — Voir 
le rapport sur les mémoires envoyés pour concourir au prix 
d'histoire sur les états généraux , par M. Amédée Thierry. — 
Académie des sciences morales et politiques. — Moniteur du 
8 septembre 1844. 

(3) Mémoires sur les Etais de la province de Normandie , 
par Canel. 
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La délibération modifia cette condiMion, et le président Ait 
prié dVxpiimer au gouvernement la peine (pi^éprouvait rat- 
semblée d'avoir à se prononcer sur une fixation d'honoraires 
pour ses membres, et de proposer en son nom qu'an lieu d'ho^ 
Horaires il fût donné à chacun d'eux une médaille d'or du poids 
de deux onces pour tout le temps de la députation. On fixa les 
gages des procureurs syndics à 4*000 liv. chacun , ceux du se- 
crôtaire-greflSer à 2,400 Ut, , 1,200 liv. pour son premier oom* 
miSi tous les frais de bureau devant être payés sar mémoires. 

Cette année 1779 l'académie de Châlons proposa un prit 
pour le meilleur mémoire sur les assemblées provinciales , le- 
quel était fourni par le baron de Chdseuil , ambassadeur de 
France à Turin. La proclamation de ce prix ftit suspendue en 
1780 par ordre supérieur, et les mémoires envoyés au ml^ 
nistre (1). 



(1) Journal politique dt Bruxelles, 1787, n». 21. 



— 179 — 



aB=s«aa 



CHAPITRE VIII. 



i77d. — Ir*. Session db L'ASSEHBLiB dr Hadtb-Guiui«i. 



Arrêt du Conseil pour établir C administration provindalt 
en DaupMné, BUt y est rep&ussée ; elle est établie dans la 
Haute-Guienne ( généralité de Montauban ), — Liste des 
députés» — Rapporta des bureaux, du bien publie , du rè- 
glement , des travauti publies , des impositions, — Caplta- 
Hon, -*- Don gratuit, — Députation au roi , Te Demn , 
Médaille, 



Le succès de rassemblée du Berry détermina le roi , toujours 
sur la proposition de M. Necker , à continuer Tépreuve sur une 
nouvelle province. On Gt choix du Dauphiné par arrêt du 27 
avril 1779. 

Mais là se rencontrèrent des difficultés qu^on n^avait pas 
prévues. Le Dauphiné ayait eu long4enips ses états particuliers 
que Louis XIII avait abolis , en leur substituant six élections 
par édit de 1628. — Leur souvenir n'avait pas été effacé par 
un àècle et demi de ce nouveau régime. L*édit du 27 avril fut 
mal accueilli k Grenoble. Les pariementaires, appuyés par la 
chambre des comptes et le bureau des finances et tous les ha- 
bitants , repoussèrent le projet d*une assemblée provinciale oc- 
troyée : ils durent cependant s'en repentir, et quelques année» 
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après un publiciste dauphinois écrivait que le Berry et la 
Haute-Ouienne avaient été trop heureux d*obtenir des admi- 
nistrations provinciales dans un temps où tout le reste du royau- 
me gémissait sous le poids d^un régime oppresseur (1). 

Necker a écrit que les difficultés qu^il rencontra en Dau- 
phiné tenaient à ce qu'on s'était appuyé des lois constitutiyes 
des anciens états pour faire valoir quelques prérogatives atta- 
chées au siège de Grenoble pour la présidence et à la propriété 
de certaines baronies (2). Il se trompe sans doute et cette ré- 
sistance avait une autre portée, je crois. Il en parle encore en 
ces termes : « J'ai eu beaucoup de regret à ces difficultés ; car 
on aurait trouvé un grand secours dans Tesprit naturel des ha- 
bitants de cette province et dans le zèle vraiment honnête et 
recommandable que le parlement de Grenoble a montré pour 
le succès de cet établissement. (3) » Si Necker n'a pas été trom- 
pé , il y a loin de ces sentiments à ceux des célèbres assemblées 
de Vizille et de Romans. 

Sans s'attacher à vaincre la résistance du Dauphiné, Necker 
fit rendre un arrêt du Conseil du 11 juillet 1779, qui étendait 
la nouvelle forme d'administration à la généralité de Mon- 
tauban. Là elle y fut accueillie avec empressement (4)* 



(1) Dialogue sur l'établissement et la formation des assem- 
blées provinciales dans la généralité de Grenoble. — 1787, 
!2) Administration des finances , t. 2 * p. 181. 
3) Édition complète des Œuvres de Necker ^ publiée par 
son fils, t. 3. 

(4) La généralité de Montauban comprenait le Rouergue et 
le Quercy. Elle contenait quatre évéchés : Cahors, Montauban, 
Vabres et Rodez ; six élections : Montauban , Cahors , Figeac , 
Villefranche , Millau , Rhodez. 

Elle était du ressort du parlement de Toulouse, comprenant 
deux sénéchaussées : 1°. du Quercy , ayant deux présidiaux , 
Montauban et Cahors ; 2". du Rouergue , ayant deux séné- 
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L*asscmblée devait être composée de dix meiubres du clei|[;é| 
seixe gentilshommes propriétaires > vingt-six membres du tiers- 
état, moitié députés par les villes, moitié parles campagnes (1)« 

L*arlicle premier faisait les mêmes réserves que pour ras- 
semblée du Berry , c'est-à-dire que la nouvelle administratioQ 
ne devait exister qu'aussi long-temps qu'il plairait au roi , et 
que le règlement ne devait en être définitivement arrêté qu'a- 
près la première tenue. 

Dans la grand'salle chapelle de Villefranche (2) , le 20 août. 
i779 , seize personnes des trois états convoquées par ordre du 
roi , procédèrent à l'élection des autres membres qui devaient 
former l'assemblée. — La séance se passa comme celle de l'as- 
semblée de Berry, moins toutefois cette circonstance impor^ 
tante qu*elle fut présidée, non par un de ses membres, mais 
par l'intendant de la généralité, M. Terray. 

Le seize membres désignés par le roi étaient Messieurs : 

Champion de Cicé , évêque de Rhodez ; 

De Castries, évêque de Vabres; 

De Nicolaï , évêque de Cahors : 

Le comte Durfort-Boissière ; 



chaussées', Villefiranche et Rodez. — Elle avait un bureau des 
finances et une cour des comptes à Montauban« 

(i) Dans Son Mémoire sur les États provinciaux, le marquis 
de Mirabeau a consacré la section A » sous le titre d'Établisse- 
ment de nouveaux États à la Guienne, Il y proposait l'abon- 
nement des impôts répartis par une assemblée. Il fait concevoir 
de cette innovation toutes les espérances qui décidèrent M. Neo- 
ker à foire son essai en Berry et en Guienne. 

(2) Montauban était le chef-lieu de la généralité , mais ViUe^ 
franche était plus central. I)ne autre circonstance empêcha 
aussi sans doute d'établir l'assemblée provinciale à Montauban, 
c*est l'existence en cette ville d'une cour des comptes, qui 
n.*eitt pas manqué d'élever des questions de préséance* 
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Le comte d^Adhémar de Panât ; 

Le comte de Lastic Saint-Jal ; 

Le marquis de Lavalette-Parisot : 

Le comte de Lentillac ; 

Pons de Caylus ; 

De Combette des Lendes ; 

De 3éguret, lieutenant-général au présidial de Rhodez; 

De Neirac ; 

Dumas, négociant; 

De Boutaric , président de l'élection de Figeac 3 

De Labro ; 

De Marqueyret, lieutenant de maire à Montauban. 

Les dépntés élus par ceux-ci furent, pour le clergé, Tabbé 
de Saint-Géiy, vicaire-général; Tabbé de Rouvenac, Tabbé 
Bartbe, Tabbé Courtois, Tabbé de Villarct, le sieur Cocural, 
curé; pour la noblesse, le comte de Bcaumart, IVfM. de La 
Percbe, de Cieurac, baron de la Guépie, de la Panouse, de 
Pauliac, d'Albignac, dlzam, deCastanet, de Mostuejouls, le 
comte deLcvezou ; dans le tiers état, les sieurs Cadres, BoreUy, 
Puseis, Benoit, drisses, Revellat, Fouillac, Veminac, Ducros, 
Granier, Pechmeja^ Allaret des Pradels, de Lamothe, de 
Fontcnelles, Puyjalon, Imbert, Grangié Tainé, Rolland. 

L*intendant avait fait connaître à l'assemblée que le roi dé- 
signait pour la présider M. Tévêque de Rhodez (1). 
Le règlement donné par le roi est du 29 août 1779. Toiles 



(1) Jérôme-Marie Champion de Cicé , Tami de Turgot, élevé 
avec lui et Tabbé de Véri. M. de Cicé avait été agent du clergé 
en 1765, évéque de Rhodez en 4770. Il présida rassemblée 
provinciale de la Haute-Guienne jusqu^en 1784, qu'il ftit pro» 
mu à Tarchevèché de Bordeaux. Membre de rassemblée des 
Notables, puis des États-Généraux, il (ut un des premiers à se 
réunir au Uers-état — Devenu garde^des-sceanx , il prêta letei^ 



ses dispositions répètent celles du règlement 4e TasMinblée d« 
Berry. — La première tenue commença le 44 septembre Mi» 
vant dans la chapelle particulière du collège royal des R« fU 
P. P. de la doctrine chrétienne, 

Les députés se partagèrent en bureaux : d^ la taille et dot 
vingtièmes de la capitation, du règlement, des grands chemins» 
des ajDTaires extraordinaiees et du bien public* 

Les premières séances (hrent consacrées à des détails dMn»- 
tallation, dont les plus saillants sont une visite solennelle dii 
présidial de Villefranche et la délibération qui détermine k 
dénomination que rassemblée désire recevoir du roi, adminis- 
tration de la IIaule^Guienn€f pour concilier ainsi les préten* 
tions que pomrraient élever les deux provinces qui formaient Ift 
généralité, le Rouergue et le Quercy (1} ; enfin une messe cé« 
lébréc par le chapitre de Saint*Christophe pour le roi et 4ik 
famille royale. 

Le premier rapport entendu fut celui du bureau du bieiK 
public , rédigé par Tabbé de Saint-Géry. — II contenait U» 
plaintes du commerce des vins contre la ville de Bordeaux qui, 
jalouse d'avoir la préférence pour les siens, exigeait , sous peine 
d^amende et de confiscation , que les vins des provinces voisines 
fussent portés , vendus ou retirés de la banlieue dans un court 
espace de temps prescrit Un édit du. roi avait remédié à cet 
abos ; mais Tinégalité subsistait encore par Tobligation imposét 
aux propriétaires de vins de Cahors de les mettre dans des ib- 
tailles moindres que celles de Bordeaux ; ce qui constituait on 



ment; émigré en 1793; rentré en France en 1802, il fut nommé 
archevêque d^Aix, et y mourut en iSlO. 

Necker en fait un grand éloge dans son Traité de TAdmi- 
nistration des finances, tome 2. 

(1) Les lettres patentes du 26 novembre 1779 firent droit k 
cette demande. 
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pri^ége considérable par suite des droits imposés par fatallle« 
sans égard & la jauge, et mettait une différence d*un septième 
dans les prix (4). 

L^assemblée à cette occasion réclama le grand principe de 
la liberté du commerce « seul propre à lui rendre de Tûme et 
de la vigueur, n 

La ville de Gahors avait vu se former dans son sein Une So- 
ciété pour la fondation d*nne manufacture de draps et de ra- 
tines , dans un but de bienfaisant e et de charité bien entendue ; 
mais cet utile éttablissement devenait très-onéreux aux action* 
naires. — Sur le rapport du bureau du bien public, rassem- 
blée arrêta que le contrôleur général serait prié de donner des 
secours à la manufacture , que le président prendrait les me' 
sures nécessaires pour Tinstaller dans des bâtiments convena<* 
blés* et lui faciliter un emprunt de 500,000 livres. 

Le bureau s^occupa aussi de navigation. Les discussions de 
principes sont les mêmes partout ô ce sujet : les faits seuls va- 
rient un peu. 

Le Tarn , TAveyrOn , le Lot et la Dordogne étaient les seules 



(1^ Dans d^autres parties de la France, les provinces et même 
les villes prenaient , les unes contre les autres , ces désastreuses 
mesures de prohibition du débit de leurs produits similaires. — 
Voir ce qui se passait à cet égard en Bourgogne, dans i<fi« 
Province $ou3 Louit XIV t par M. Al. Thomas. Paris, Dijon, 
i8A4> page 233. 

Sept ans d'efforts de rassemblée de Villefranche ne purent 
rien obtenir. Les choses restèrent dans cet état Jusqu^à la ré- 
Yolution» 

Tout le monde sait, disait un écrivain dauphinois en ilSl, 
que les membres du parlement de Bordeaux habitant tous la 
viUe, ont le plus grand intérêt à la conservation de privilèges 
destructeurs relatifs au commerce des vins, par lesquels elle 
opprime quatre provinces. — ( Dialogue sur rétablissement de 
la formation des assemblées provinciales, etc. 1787, in-8*4 ) 
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tif&rei de 1» Haate-Guieniie. — La Dordogne servait à Texpor-^ 
talion da merrain de Saint-Ceré par le Gouzon jusqu'à Souil* 
lae. Mab de nombreux moulins interceptaient la navigation 
par le mauVais état de leur paaselis , dont ie fond n'était pas 
«u niveau de celui delà rivière, ce qui occasionnait de funestes 
aocideuls (i). 

Le bureau intermédiaire fut chargé de surveiller les intérêts 
de la navigation. 

Le Lot servait k Texportation du merrain depuis Entraiguea 
jusqu'à Bouillac , au transport des charbons de terre , des vins 
de Gahor» et des farines de Minot. — r L'assemblée pria le Roi 
d*acoélérer les travaux commencés pour en améliorer le cours. 

Le bureau de règlement rendit compte de ses travaux à plu- 
sieurs reprises. Je ne reproduirai ici que les dispositions qui 
diffèrent de celles adoptées en Berry. — Pour être député de la 
noblesse il fallait posséder une terre en justice ou fief, payer 
au moîBt cent livres d'impositions royales, établir qu*on était à 
lal(*. génération de noblesse et fidre remonter ses preuves au 
iniuB à cent ans (2) ; •-«' justifier de ses droits devant une oom- 
atekm composée d*un député du clergé, deux de la noblesse, 
deux du tiers état, qui n'y avait pas comme en Berry la moi- 
tié des voix. 



(i) Nous avons vu l'assemblée provinciale du Berry faire 
des vœux pour la destruction d'un grand nombre de moulins. 

Voir, pour Tancien état de la navigation 'sur les rivières, le 
Mémoire de tinfendant , rédigé en 1699 pour le duc de B(mr- 
gogne ; imprimé dans l'état de la France, par le comte de 
BoolainviUiers , tome 6 de l'édition in-i2, pages 475 et suiv. 

(2) Il fut arrêté qu'il serait tenu un r^istre des membres 
delà noblesse appelés à la députation, ce qui formerait un 
n^iliaire de la province. — En 1784 1 l'abbé dé Lavaissière 
oint à l'assemblée la dédicace d'un nobiliaire général de la 
province en.y ajoutant le tarif de ses recherches. — L'assemblée 
prit raàtenr et son ouvrage sous son patronage. 

( Séance du 26 nofftmbre 1784. } 
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Les propriétaires des Tilles , pour être dépotés , defakat 
payer au moins œnt U\Tes de capitatioii. 

Le taui s'élerait à deox cents livres pour les propriéCaiiCi 
des campagnes ( le montant de ce qui est eiigé aujourd^al 
pour être élu membre d*im conseil général )• 

L^assemblée comptait plusieurs évèques dans son sein. Le 
choix du président parmi eux était résenré an Roi ; en cas d'ab- 
sence du président il était remplacé par le plus ancien 
éféqun. 

L^artide 36 détermine que les députés ne jouîroia d^« 
konoraire, ni indemnité de TOj^fe, ni priviléfe oo 
à raison des impositions royales et cbarges publiques, flwlc 
ment les syndics dcraient leur procurer des lo gea i enu cHi- 
Bodes et inratuits pendant la session. 

Les dépotations en conrderaient aon f o y ag e i à kart iraib 
(Ârtide37.) 

Le renoufellement doit se aire par tiers et les 
être ftôtes par rassemblée eUcHoéme. 

La ection quatrième est composée d^un article 
la disposilioo es* asseï singulière. An bureau iim i aif iliiiic B 
adjoint cinq députés dits b eom ai re s ^ un pour chacune ém 
cinq élec.ions et qui devaient être choisis de manière à ce qoil 
y en ettt un au moins de chaque ordre , aiec la ftcullè d^to- 
sister aux séances du bureau arec nwx délibératire. 

Tris sont les poinlspar lesquèb oe iéfkm t nt étfère de eribn 
del^asecmbltepitiTiDcialeduBenT. Pins fibéral, conaemdl 
à mnli» les classes du dergé Tesimir de prendre paît à ra4- 
■inimintiim, Enle nwif .ttint à la sancthm mwtàc^ ramemMée 
sa^qAa le Roi de ne kisser ancune incertHude sanr vm eljet 
aaanimpMtant queswa qà^tenoeei de la tMwwan e i par — e loi 
enie girti ée ooaune il aiaàl kit prar le Benr* 

Jlmrfas. — L>nage de la corfée sVtail h 
génèruGlé de lionlaubaa T«rs ITH. Elle était de 
nées par aA. La ii^ntilMW. Aat adk fn>an dit y 
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permettre am oomniiiii&atés le rachat en argent de lenr tra- 
▼afl, -et «n 1779 il n*y aratt plus une seule communantë qui 
n*uaftr de cettb Hiéultt; LUmposition n*excédait jamais le iO«. 
de la taille. Dès iT79 on y avait appelé toutes les communau- 
té», niêttieP oeDes éloigùées des grandes h)utes. Elles avaient 
été asloiisées à tater les fonds nobles. ( La taille était réelle 
dans la généralité. •)( 

La gteéralité de Montauban avait peu dé routes et les <fi^ 
setles de i769, mo, i77i et 1778 Ini- en avaient cmelle- 
ment ftit-iemir le besoin. La nouvelle administration avait 
presque tout à ftire par suite d*une circonstance particuliMiè. 
La sappreaiion de la corvée avait nécessité la mise en adjtl- 
dioatioB des travaux, ce qvd avait été fhit , mais sur des base* 
tellement erronées qu*il avait fallu refaire tous les plans, et" 
qny \i» entrc|>reneurrruinéff sollicitaient qu'on cassât leurs 
a^iRKeation& E^assemblée provinciale ne trouvait donc que 
des nwte» en lacune, des dettes considérables à pajer et peu 
defo&ds pour f)dre feoe à rarriété et à l'avenir. 

N^ayant obtemi des renseignements ni de Tingénieur, ni de 
rîatendmt, «lie ne put dans cette première session que détér- 
minerdés dassements de routes partagées de la sorte : 

i**. QkMie. —^Routes de poste , deux. 

S*; — ^-**-' -— Grandes routes où ne passe pas la poste , huit 

8% Routes d'util élection à uiie antre, six. 

^W — A^ <^ Boutes de connaunautés , dix. 

Les fiais de construetiôn et d'entretien attHbnés pour les 
deux premières classes à la province ; pour la troisième classe, 
on quart aux frais de l'élection , le reste aux frais de la pro- 
vince ; pour la quatrième, un quart aux frais des communautés, 
on quart aux fiais de l'élection, la moitié à ceux de la pro- 
vince» 

Btmr Ciîae-£we à^ces dépenses, elle n'avait qu^un fonds an- 
nuel de 35V,\)00 liv. engagé pour deux ans, et lés estoatioiis 
portaient à 500,000 liv. par an la somme nécessaire. Le bu- 
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reau annonçait qu'on y ferait face en partie par les sacrifices 
qu'offraient de s'imposer les deux ordres privilégiés, joints aux 
impositions spéciales levées sur le tiers état* Quant à Texécu- 
tion des travaux , le rapport proposait de continuer le mdde 
d'adjudication par lots de deux ou trois lieues , qui pourraient 
être soumissionnées par un plus grand nombre de personnes. 

Impositions, — Les impositions levées dans la généralité de 
Montauban étaient la taille et le second brevet , les vingtièmes, 
la capitation, se montant ô 6 millions 100,000 livres, et les 
dons gratuits ( 1,500,000 livres). Pour faire apprécier lear 
importance , il suffît de constater que la taille était dans la 
province estimée le tiers du revenu net , et les vingtièmes, le 
tiers de la taille ; restait la capitation, les charges locales « 
octrois, etc., etc. 

La taille était réelle, répartie sur un tarif arrêté en 1660 par 
feux et bellugues , chaque feu contenant cent bellugues (1) ;lëi 
crues étaient réparties de même. — La répartition se fiiisait 
dans chaque communauté diaprés cette division contenue dans 
un livre appelé le Cadastre, — Les biens nobles étaient seuls 
exempts, que leurs propriétaires fussent roturiers ou non. 
Le dixième de la taille dans les villes , le douzième dans lés 
bourgs, le quinzième dans les villages pouvait être distrait 
pour être imposé par un rôle spécial àur les taillables plus 
aisés ; c'était le comppids cabalistique (2). 

Les vingtièmes avaient été l'objet d'une sorte d'abonnement 
avec chaque communauté ; on les avait supprimés pour les ohar- 



(1) Mémoire de Tintendant pour le duc de Bourgogne. 
£697. 

(2) La vicomte de Turenne formait un rôle à part et ne 
payait que la taille.^ Elle ne fut réunie à la couronné qtCea 
1737, comme la principauté d'Henrichemont en Berry ne le 
ftit qu'en 1772. ....... 
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gçs et offices , en laissant toutefois aux communautés la lati- 
tude d*augmenter la capitation des officiers qui échappaient à 
cette imposition : c^était ouvrir une large voie à Tarbi traire. 

La capitation personnelle était taxée par une réunion de dé- 
putés désignés dans le sein de chaque communauté ; tout y était 
livré à des appréciations que ne guidait aucune règle cer- 
taine (1). 

ht reste était à tout égard connu en Berry. Le trop allivri 
remplaçait le moins imposé de cette province, quoiqu*ayant 
une autre origine. 

Les frais de garnison s^élevaient & 150,000 livres par an (2) ; 
elle était employée tant contre les contribuables que contre 
les collecteurs eux-mêmes. 

Le point capital 'de ce rapport est celui qui traite du cadas- 
tre : il reconnaît que le cadastre d'alors renfermait des injus- 
tices frappantes telles, que, par reflet de la disproportion de 
Timpôt , la culture de certains fonds y suffisait à peine ; en 
sorte que Tintérêt du propriétaire eût été d*en faire Tabandon , 
sans la loi cruelle qui défendait à tout taillable d'abandonner 
les fonds trop allivrés sans abandonner en même temps tous les 
fonds quMl possédait dans la même communauté (3). 



(4 ) La Capitation des nobles et autres privilégiés ne formait 
pas te vingtième de la capitation totale , et cependant elle ab- 
sorbait chaque année près des deux tiers du fonds de 50,327 1* 
destiné & faire face aux non valeurs , décharges et modérations ; 
de sorte qu'il ne restait plus à distribuer qu'une sonune de 
18,000 livres à la classe la plus nombreuse des contribuables , 
qui supportait les dix-neuf vingtièmes de l'imposition. 

(Discours du commissaire du roi à la séance d'ouverture de 
là tenue de 1786. T. 3 du procès-verbal imprimé.) 

C2) Dans son rapport, l'intendant ne les portait qu'à 90,000 
livres; mais le bureau crut être modéré en les portant à 
150,000. 

(3) Le cadastre était de 1669. Dès 1727, on avait été obligé 
d'imposçr, en plus de la taille, une somme de 120,000 livres,, 
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Le bureau rechercha lea moyens de remédier à ce mal^eo 
rejetant toutefois la pensée de refoire le cadastre général de la 
provipce, comme un remède pire que le mal et une opération 
impraticable (1). Il fit adopter le plan suivant : Admettre à récla- 
mer les communautés qui paraîtront trop allivrées d*un tier» ; 
— arrêter qu'elles seront admises par le bureau intermédiaire; 
que ce bureau fera faire la vérification, par tous les moyem 
possibles, des difiércots sols de la province^ qui seront classés 
d'après Timportanœ de leurs produits; — que la communauté 
admise & réclamer fera faire son cadastre à ses fi^ûs, ipais par 
des experts abonnateurs nonmiés par moitié par elle et par les 
syndics de la province; le tiers expert, en cas de partaj^, 
étant à leur choix, et s'ils n'en conviennent pas, au choix dw 
bureau. Si le sur-taux d'un tiers est reconnu, il en sera Jfait dé- 
charge au département suivant , pour le surplus être réparti sur 
les autres communautés. 

Qu'une somme de ^0,000 liv. du trop allivré restera affectée à 
ce premier usage : 20,000 I. seront consacrés aux frais pr^- 
DMnaires de l'opération , et le reste rendu aux peuples. 

Quant au moins imposé se montant à 80,000 livres, il fut di^ 
cidé qu'il serait distribué suivant la forme aujourd'hui siûyl^ 
pour les ordonnances de décharge. 

Les vingtièmes, — L'existence d'un cadastre avait permis à 
l'assemblée de Villefranche de laiie quelque chose pour amélio- 
rer la répartition de la taille ; pour les vingtièmes qui àttei- 
gîtaient les fonds nobles non taillés , elle fut comme en Berry 



dite le trop allivré , pour remettre aux communautés trop char- 
gées ; mais bientôt le trop -allivré avait été confondu avec le 
moins imposé, et du reste cette répartition , abandonnée à l*ap- 
bitraire de l'intendant, était souvent livrée à la faveur. 

(i) L'assemblée du Berry aussi avait cru le cadastre impot* 
sible à exécuter. 
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#êéèlfet«MNeit«r'rab(Miièiaeiit powr se débarrasser des con- 
tl K M ei PS étraifigerB d éù ftrire nne ftillsdre de famille. 

Après s^fttre occupé de la répartition , le bureau s*occupa des 
moyens de perception ; de la contrainte et de ses abus , et 11 
signale les plus odieux ; de même pour la saisie des fhilts. Dans 
rimpossibillté de la suivre dans ses travaux sur ce sujet , ce qui 
nhVntralnéraU en 'dehors des limites que je me suis tracée», je 
élÀs eepetidttnt rappdfer qu^il proclamait que la perception de 
llAipdt était quelquefois plus onéreuse au peuple que llmpAt 
Hd-taàfinHeSi Une saisie des fmit»disculée et menée à sa fin sulB- 
lalt raréttMM aux frais qui etk étaient la suite ; souvent elle en- 
traînait la mine des séquestres établis, toujours elle leur était 
préjudiciable. 

Le séquestre était d*Obligation, et presque toujours le labou- 
reur, résigné à Tabandon de sa propre récolte , répondait de la 
plàs légère négligence au saisi, au collecteur et aux créanciers 
ajant Eut oppctitlôn. 

Leii frais de saisie étaient de seize sols par jour, des colïec- 
teWnrsehi doimaient trente & un employé pour vingt saisies, mul- 
dpfiéeSè dessein , et bénéficiaient de tout le surplus. 

tH>ur là première année, les mesures proposées ne furent que 
quelques palliatifs peu propres à réprimer de si cruels abus. 

La eapitation eA une des formes d*impositions les plus an- 
domeSi, Employée dans les Gaules, elle survécut aux invasions 
des Bai)>ares ; tin acte de Charles-le-Chauve en parle ; plus tard 
elle disparaît , et lorsqu*en 1356 , le roi Jean proposa aux États 
diinpôser une capitation , ils s'y refusèrent d'abord et s^y resi- 
gnèrent ensuite (1). Mais cette imposition n'est pas encore celle 
qui se levait dans le siècle dernier. 

C'est Louis XIV qui l'imposa par déclaration du 18 janvier 
1695 « engageant sa parole de roi qu'elle cesserait trois mois 



(1) Encyclopédie méthodique^ finances, t !•■ 



après la paix. Il y était joint un tarif contenant 22 dasses dans 
csquclles devaient être vép^rtis tous les sujets du roi, y comiiri» 
le Dauphin; toutefois, étaient exempts les taillables payant 
moins de deux livres et les pauvres. 

Le clergé se racheta moyennant un don gratuit. 

La répartition devait être faite par les intendants). 

Supprimée en 1697, rétablie le 12 mars 1701 , prorogée indé- 
finiment en 1715, la capilation ne cessa d^étre levée qu'à la ré- 
volution > et fut successivement augmentée. En 1762, la répara 
tilion dut se faire comme celle de la taille. Pour les capitation»' 
des privilégiés, des nobles, des cours et des tribunaux, ctic;^ 
elles se répartissaient toutes suivant des règlements particuliers' 
dont la nomenclature serait trop longue et sans objet (0* 

On devine facilement que la capitation fut successivemeot 
augmentée, doublée et triplée. 

La difficulté de la répartir avec équité avait engagé Necker à 
émettre ridée de sa suppression au moins à Paris, peur y sup- 
pléer par un autre genre d'impositions (2), Au contraire, le 
marquis de Mirabeau voulait remplacer tous les impôts par une 
capitation générale dont il évaluait le produit à 700,000,000* 
(3). M. de Boulainvilliers la demandait seulement pour rem- 
placer la gabelle et les aides. 

L'arbitraire régnait souverainement dans la répartition de la 
capitation qui devait être proportionnée aux facultés de cha- 
cun , sans qu'il y eût de base certaine à cette appréciation. — 
Cependant il y avait de» améliorations à introduire qui n'échap- 
pèrent pas au bureau. D'abord l'abonnement de l'impôt ; ensuite 
un ordre dans la confection des rôle» qui permit de comparer 
entr'elles les différentes taxes. L'assemblée arrêta que les rôle» 



(1) Voir Code de» Tailles ^ pasiim, 

(2) Compte-rendu, 1781. 

(3) Richesse de VEtat, 1762. 



seraieirt dhrifléspardaaBes proportionnelles entr^elleg , lcs < ft ic lf es 
seront vérifiées par des asséeurs pris dans les dillérentes classer - 

Don gratuit. — L'histoire de cette imposition ressemble ft 
celle de toutes les autres. Établie en 1758 pour six années , 'pro- 
rogée en 1763, puis en 1765, en 1768 jusqu'en 1774* pai»* 
jusqu'en 1780, enGn jusqu'en 1790. Les villes sur lesquèlle»' 
elle frappait devaient en payer le montant au moyen d'octrois 
sur les bestiaux, le vin, le bois et le foin. Beaucoup s'étaient 
abonnées ; mais en Haute-Guienne , cet abonnement était si oné- 
reux qu'on fut obligé de l'étendre à des bourgs et à des vil- 
lages. Ce détail fut un des plus embarrassants dontdûtjs'occuper 
l'assemblée ; mais il est d'un intérêt tout local et bien effacé 
aujourd'hui. 

Le roi, sur quatre candidats qui lui furent présentés pour les 
deux places de syndics, agréa M. le comte de Panât , ajournant 
la seconde nomination. M. Boutaric, un député, était mort 
avant la réunion de l'assemblée ; le comte de Volonzac et M. 
Dufau de Broussolles furent nonmiés par elle sur la présentation 
de quatre candidats faite par le président après avoir consulté 
les députés de l'élection. 

La session fut terminée par la nomination de correspondants 
et des cinq députés honoraires, après quoi on nomma une dé- 
putation chargée o de porter aux pieds du trône l'hommage de 
la vive reconnaissance, de la fidélité, du respect et de l'amour 
des peuples de la province et spécialement des membres de 
l'assemblée. » 

Il fut aussi arrêté de faire imprimer les procès-verbaux , « la 
publicité devant soutenir le zèle , le courage et l'impartialité des 
administrateurs. En rendant les citoyens témoins de leurs tra- 
vaux , elle devait établir avec eux une sorte de correspondance 
et provoquer la communication de toutes les lumières (1).» 

(1) Discours du président, pour la clôture. 



Llmemblée airèta adM qa^ serait Hmppé one inédalll6 àla 
fSMfe'du AoispOitf «perpétuer la «eiéimiii^ du'MéttfhH sigfieflé 
qu*il- avait accordé à la .province. 

Des 7« Deum furent chantés -par le chapitre de ViHeMiiMfte 
et par oeïtti de Conques. Peu dejofurs auparavant, rassemblée 
en ^tarp$ «Tait assisté è celui He la prise de Orenade. 
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CHAPITBE IX. 



1779-1780. — Commission intermédiaire iU Berry «T ife 
tfaute-Guienne, — Opposition des élections, — Travaum 
pour Ut répartition des vingtièmes. — Édit d'abonnemertt. 
Réclamation de la cour des aides, — Instruction de la 
commission. — Répartition des impositions locales. -~ De 
la eapUation, du moins imposé. — Des fonds de charité» 
Travaux-publics, — Division des tâches avec liberté de ra- 
chat, — Exemptions. — Arrêt du 23 mai 1780. — Prajeh 
sur la corvée, — Opposition des ingénieurs et de Cinten^ 
dont, — Correspondance du comte du Buat, — Tendance xi 
la décentralisation, — Réception par le Roi de la députation 
de rassemblée. — Baute-Gtdenne, 



Aussitôt rassemblée de Berry séparée, son bureau lutermé- 
diaire r^it ses séances su^peodues pendant la session , et dé- 
signa ceux de ses membres qui procéderaient à la répartition 
de la taille « concurremment aYec les élections ; mais il ren- 
contra une vÎYC opposition dans ces tribnnaux. La première 
difficulté fut une contestation de préséances: les élus de Bourges 
aoraient-ils la droite ou la gauche de rarcherèque, président 
de la commission inte;rmédiairc? Ces magistrats demandaient 
pour les autres élections que des deux commissaires déléguéi 
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UD au moins (di de la noblesse. Ce fut Tobjel d'une note re- 
misé àù comi^IeaNi^éiiéral , par M. de Bareutin lui-même , 
après une conférence tenue par plusieurs membres de la cour 
des aides. .•• ■ 

F/opposition des élus de Cbâteauroox fut plus vive ; ils niè- 
rent la légalité de l'intervention des commissaires de rassem- 
blée provinciale, prétendirent n'en pas connaître les membres 
et dressèrent procès- verbal de ce qu'ils déclarèrent une humi- 
lotion &ite> toutes les élections, puisqu'on donnait à leurs 
égaux le droit de les présider ; ils écrivirent au contrôleur-gé- 
néral pour demander que ces députations fussent décentes et 
composées de représentants des trois ordres. 

L'élection d'Issoudun alla plus loin encore et se plaignit dV 
voir été présidée par des hommes tout au plus ses égaux, — 
Ces hommes étaient M. Soumard^ maire de Bourges, et M, De- 
lavarenne, lieutenant particulier au bailliage de Vierzon. 

Toutes ces protestations furent communiquées par le mi- 
nistre à la commission intermédiaire qui n'eut pas de peine à 
en faire justice, et releva comme elle le devait ce qu'elles 
avaient d'impertinent pour ses deux délégués; elle s'en remit 
du reste au gouvernement du soin de réprimer ces entre- 
prises (1). M. Necker ordonna que les élections se transporte- 
raient à Bourges, ainsi que cela se pratiquait avant et s'était 
fait en Haute-Guienne, et il écrivait en même temps à l'arche- 
vêque et à Tabbé de Véri qu'il s'entretiendrait avec eux de 
toutes ces questions l'hiver suivant. 

Le bureau avait à exécuter la décision de l'assemblée rela- 
tive aux vingtièmes (2). Quelques difficultés s'élevèrent; la 
principare porta sur ce point, que l'assemblée avait prescrit 



Mémoire MS, du 7 octobre , 1779. 
Voir, page, 162. 
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tfue lés vifigtlèiDCS de cbaqac domahie ftassent payés it«li3 la 

paroisse où était le chef-lieu de la terres M. Neeker objectait 

avec raison qu*ane terre ayant souvent des dépendaDce» daD» 

phisletfrs paroisses (i), ce mode de répartition empècberaH 

d'atteindre Jamais le but qu'on se proposait , savoir : une 

égate proportion dans chaque communauté pour arriver è.éta- 

bHr aussi Téf^atité proportionnelle entre les communautés 

elles-mêmes. La commission Voulait restreindre cette taesufis 

aux chefo-lieux d*eiploitations agricoles, parce .qu'elle voyait un 

grave inconvénient à évaluer séparément le produit d'une pof^ 

tion drbérltâge dont la valeur est relative et dépendante de sa 

féunion avec tous les autres héritages du même domaine. EU|e 

préférait un mince avantage àrintérét capital de ropératkm et 

le ministre dut prendre sur lui de trancher la question poor 

Tempécher d'entrer dans cette mauvaise voie. ... 

Je M puis suivre cette affaire des vingtièmes^ dans tous ses 

détails. Il en est cependant d^atéressants. L'esprit novaleiu* €t 

timide à la Ibis de Necker s'y fait voir sous ce double asped : 

]*abbé de Véri était f intermédiaire de l'assemblée , dans celle 

affaire, ainsi qu'en font foi de nombreuses notes de sa w^ 

et il entraînait quelquefois lé e6ntrôleur-généra>. Ainsi oeliii- 

rï voulait qu'on ne fît d'essai que dans une élection} .<— 5;à 

cause des pliiintes et des discussions, répond l'abbé de VJei^t 

oui sans doute, comme il en existe déjà pour les véri^icatiops; 

mais les répartiteurs de la localité seront de meilleurs. jugl» 

que les préposés des vingtièmes*. .«• Si le conseil a pejajr. des 

discussions, il est maître de n'entamer la méthode uoqvi^ 

que dans un coin seulement ; ce ne serait'pa» mon avif »* pji^- 

cequMI multiplierait pour quinte ans les embarras quitoese- 

tùtii pas plus forts pour la totalité que pour un canton, j» . ; ; 
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(i) Une terre en Haute-Guiehne s'étendait^ sur tHmr'de 
pafcrisses.-'" • • ■ - - ' •/■■ - ^-v ^:.._. ^-h.i^::; .■c.": 



t779ril ètritiÉniiiMiniiéi (Uime Ifttueiée 9iéi'NoBkmit.9k^Si 
reeoBiiBande de inettre dani Pèiteutton toute li m^emt^. H 
cirooof peetiOR posiiMc» , de^ne négliger rien po«r eMifttiHHm 
eC'6elaire^lMC0BtrHMlablc«'8a^l'etprit de juitieeQui doit^pré^ 
8ider»ièr tcmtes ces opérations v ilxappeUe que la pradenoe-euga 
de^néoagementSt même lôraqu^on>1UtlrlMeB*. 

Le» fingtièmes de> la géoéndtté étaient ûzés par raboane- 
ment à 646>tai K iS si, dont* 6Sê\S6ê L defaient entrer a» 
trésor, le reateaffeeté aln n#D-*falecMrs, fraia de perceptioBy 
peosien des employés desvtngtièmes-ïsiippriméa, et enfin. mn$ 
frala^ de la nouvelle 'admlnistratioti (art&: l*')* Le rà^e- de d»r 
'trilMIioD entre lesi>aroisses dotait être arrêté par la oomasi»-^ 
sion intermédiaire et la qnole part'de ohaqne propriétaire fiiée: 
par dea'comniissaifee: choisit par e«x (art. S),. au.nondNre.de 
diou'de5j dant'la commimeuté'Ott atlleiirs<(art. 4); enoaa. 
de retard^ le borena lotermédiaite noasnierait les commia*» 
sal#es'(art, -5). Tout devront- régler leur travail d'aprè»^ km 
instruotione dv-bureanqùirendite les rôles ecéeutoires (art«^:'6i 
et 7), et^ statuera sur les difieuités, sa«f appel ancooffiL 
(art 8), Rie» n^etalt innové k laforme de perception el aait 
voies- de contrainte' (art. iO^i; mais le oompte des receveai». 
dévaH^ 'étte*' Tendu pardefvantiradailnlStratiMi'«provinBiala:« CNk 
80»4iureta'lncermédlaire» (artJ il). 

Gertirrét proeoqua éss plainèesde la-part de laeoor daa. 
aidesi'en ce^qolconoemaii l'attribution dn£ontentlettX'à;>raik 
miftiitration provinciale; ellela réclama fNMir tes é)ectioa8»Jls 
lui fut 'répendu qraecette idaûnistrationk péaétréedcs oonveanii 
principes <p^ motivaient rabewiemeni, les appUMpierait mieoxi 
que rassemblée remplaçait riotendant à qui cette juridiction 
n'avait pas été contestée, et enfin que la multitude de cotes 
nouvallas ^f|à aUaisnfci^alter. dece travail devait occasionner 
des plaintes nombreuses qui seraient jugées sans fraàhféir'la» 



oQipniflsioo intennéd^ire» tandis qi|?avec les défiemos 4ei Ui 
proQédare<ordtnaire« les rîcbes. éeraaerAieqilesTaililesv coame 
poonla taUte, parce que les procès coûtemieni à oemt-Qi le dé^ 
cuple de ce qaUla pourraient espérer de diminution» 

L'aria fiitpdbUé, par- la commission intenaédiaite le. 6- dè- 
eembre 1779 et suivi le 28 avril 1780 d'une instroctioi^ qui 
aiaitéié soumise préalablement au ministre. 

L>a marel|e à suivre pour les demandes eodédui^^ft y. eH 
tracée^ et« ressembla ^ ce qui se pratique aujourd'hui devant iM 
GOttseils.de préfiecturef* L'art« 14 pniscrivait aux. seigneurs, dç 
terres.dont les cotes ne sentent pa|. divisées entre les paroisses 
Où les.^mds étaient situés» de faire incessamment la ventilatioa 
deieur eote, généi;ale » comparée avec les fonds jde leunullflé^ 
renteSiparoisses, 

I»erXèle>du bureau n^épargoa aucune démarche, pour >Ql)teiiiR 
un bon résultat; mais il avait à lutter contre une foree iuvîa^t 
oibke« la; foree d*inertie< Au mois de novembre 1780 # ii tk^M^^ 
vait encore reçu que. trente-quatre noininations de. répartie, 
teurs (1)> et; seulement treiic rôles (?)• 

Un arrêt du conseil du 17 -janvier 1780, mit fin à one/O^iihi 
tcstation élevée par rintendant^ et. confirma le bureau IMOK 
médiaire^dans le.droÂt qu*on lui déniait dq; régler lesi»peah> 
tions locales. 

Chaque année Je roi «foîsait sur. les JiapoBltloBS>iuMbxw»|se 
appdéeJe moins imppsé^ donti^e. mçntaiit venait eu., s^ulagchs. 
ment aux oontribttables.qui avaient épriauvé des.sinistres«,])i^. 
puis 1708 seulement, il avait été réglé par M. de Laverdy» 
contrôleur général, que le moins imposé ne serait réparti entré 
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(1) Sur plus de 700 paroisses : 20 de Tj^çction de Qourges» ^ 
4 de odie dissoudun, d^de Chftteduroux , 1 de Là Châtré, ' 
de La Charitér 

(2) Dix de Télection de Bourges , a de celle de La Cbarité^ . 



toutes 4e8 généralités qu^après le département et kMnQae 
toutes les récoltes seraient Taites. Des abus forcèrent M. Tar- 
ant ft rapporter cette décision (1775) ; mais en 1776 , If. 4e 
Clugny en revint à ce qni avait été prescrit en 1768 (1). 

Le bureau consulté à ce sujet, eiposa que Tannée «vait- été 
des plus mauvaises, que les avoines évaluées pour on hoitièiiif» 

ê 

dans les produits de la généralité , avaient péri ; le roi ac* 
cojda 25,000 1. pour le moins imposé et 50,000 1. pour les bé- 
liers de charité. « Il faut, écrivait le ministre, ne les planer 
qu'avec beaucoup de circonspection auprès des villes; il est 
rare qu'elles n'aient point quelqu'établissement pour frévenir 
ou secourir la mendicité : c'est dans le sein des campagnes 
qu'il faut principalement verser ces secours, et préférer pour 
Tobjet de ces travaux les communications vicinales dont la 
.multiplication et la perfection progressive sont nécesMii^ 
pour rendre utiles les grandes communications que dirigeirt lea 
ponts et chaussées ». M. Necker enga^i^eait le bureau à eidlèr 
les seigneurs, les abbayes, à concourir à ces travaux {w des 
contributions volontaires, en leur montrant les avantages iPé- 
lolgner de leurs possessions la misère et la mendicité, tf*y aider 
rindustrie, d'y faciliter le transport des denrées, eu leur fis- 
sent entrevoir la récompense à côté du bienfait , et la satliÉie- 
ti on d'avoir été généreux. 

L*a86emlilée avait maintenu provisoirement la corvée, il fal- 
lait en régler l'emploi ; le 29 septembre \ 779 , le bureau iii|er- 
médiaire rendit l'ordonnance dont suit l'analyse (3) : Le 



fl) Lettre de M. Joly de Fleury, Septembre 1784. 

(S) Cette ordonnance fut rendue sous l'inspiration d*ane 
lettre de M. Necker, annotée de sa main, en date du li sep- 
tembre 1779. — Elle fait foi du soin avec lequel il suivait les 
travaux de l'assemblée; il y recommande encore la sa'géife ei 
la prudence, l'esprit d'ordre et de justice, de ne rieo négiifl(er 
pour éclairer et persuader. 
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firèambule mppelle la nécessité pour la province de s^oiivrlr 
des cbemins, et le regret qu*a éprouvé rassemblée provinciale 
d'être obligée de maintenir provisoirement la corvée, dans ta 
crjainte qu'un plus long délai n'entraînât le dépérissement des 
routes. Les articles disposent : que les tâches seront assignées 
aux communautés en masse^ en présence des syndics auxquels 
sera remis un devis parliculier de chaque tâche, pour être 
par eux publié. — Chaque communauté devait être appelée > 
opter entre le travail en nalure ou sou rachat en argent. En 
cas d'option du. travail en nature, le partage entre les cor- 
véables en sera fait par les syndics «ridés des conseils des ingé- 
nieurs ou piqueurs. Dans le cas de rachat, la communauté de- 
vra procéder à l'adjudication de sa tâche, dans le délai de trois 
semaines. — Le prix des adjudications sera perçu par un col- 
lecteur spécial et versé par lui entre les mains des entrepre- 
neurs^ sur un mandat délivré par le bureau intermédiaire, 
sur le vu des certificats des ingénieurs. Les travaux seront re- 
çus par lin député du bureau, assisté des ingénieurs , en pré- 
sence des syndics et principaux habitants. 

L'imposition sera faite d'office par la commission, et les 
travaux exécutés par ses soins en cas de retard de la part des 
communautés. — Les di0icultés seront jugées par des commis- 
saires spéciaux , saufappel. Étaient exempts : les sexagénaires, • 
les infirmes, les veuves ne payant que 5 livres de taille, les 
miliciens, les invalides pensionnés, les divers employés des 
finances, les ouvriers des manufactures, les maîtres de postes, 
leurs chevaux et postillons, les garde-étalons, les collect^fif s , 
les syndics de paroisses. 

Les pluies occasionn^reni des retards tels , que la commis- 
§iop fut obligée d'augmenter le délai par elle accordé pour 
Perécutioii de la corvée. 

Mais tous ces soin^ ne pouvaient vaincre tout d'abord Vapa- 
thie naturelle aux habitants; force fut, après avoir épuisé les 
moyens de persuasion^ de recourir à la rigueur et Âe faire ina- 

16. 
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tervenir rautorilé royale. Un arrt't du conseil, du 23 mai 1780 
rendit les syndics responsables en leur propre et privé nom de 
la confection des tâches, ou du paiement de l'adjudication qui 
en serait fuite, et ordonna que le prix en serait réparti au marc 
la livre de la taille sur les défaillans (i). 

Celle mesure sévère accéléra les travaux; sur 488 paroisses 
commandée^ , dont les tâches étaient évaluées à 164,829 livres, 
nn tiers seul su décida dVibord pour le rachat en argent, mais 
beaucoup des autres renoncèrent ensuite au travail en nature» 
L'appréciation des tâches pour 1779 fut fixée ainsi : 
6 livres dO sous par cheval, 2 liv. 12 s. par homme, pour le 
travail de Tannée ; le tout se montant à 213,504 Hv. (2), un 
peu plus du tiers de la taille; nous avons vu que dans la gé- 
néralité de Montauban, la proportion était bien moindre, du 
dixième au onzième. 

M. des Beauxplains, Tun des membres de la commission in- 
termédiaire^ àTaide du rôle de la taille de l'élection deSaint- 
Amand, dont il était le subdélégué, fit un travail sur le rem- 
placement de la corvée, qui doit trouver place ici (3). Il se sert 
du taux delà taille comme base, — depuis 5 sols jusqu'à 4 liv.; 
il fixe Timposition pour la corvée à moitié de la tai'le. — Par 
conséquent, pour 4 liv., 2 liv., et suivant une progression des- 
cendante à mesure que létaux augmente, il fixe à 6 1. la con- 



(1) C'est ainsi que pour les chemins vicinaux^ la loi du 8 oc- 
tobre 1791, celle du 21 mai 1836, durent donner à Tautorité 
le droit d'imposer d'oûice les prestations ou leur rachat, pour 
l'exécution de la viabilité vicinale. 

(2) Les évaluations du conseil général du Cher en 1844 va- 
rient , pour la journée d'homme^ de 60 c. à 1 fr. 25 c. 

(3) Dans ce mémoire , M. des Bt>auxplains porte à 1,490 
le nombre de laboureurs de l'élection de Saint-Amand; 
à 2,000 le nombre de charrues ; à peine y avait-il quelques 
domaines de trois charrues. 
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tribotion da taillable de SO I. a au-dessus. — 6 I. éuit le taux 
du rachat ordinaire de la corvée ; de la sorte, aucun contri* 
buable n'éprouvait de surcharge sur l'état auciea , et au con- 
traire les pauvres corvéables éprouvaient un grand soulage- 
ment, parce que le taillable à 5 sols se rachetait avec 2 s. d. . 
de huit jours de corvées. Il calculait que de la sorte IMmposi- 
tion des routes dans toute la généralité donnerait : 274i430 !• 
8 s. 7 d. ; plus, pour les villes de Bourges et d'Issoudun : 
iO,OM ]., — et fixait à 14,000 I. environ les frais de recoufre. 
ment, en établissant un receveur général à Bourges. 

Un antre projet qui a quelque rapport avec les dispositions 
de la loi du 21 mai 4836 , consistait à imposer 12 sous pour 
chaque journalier, 20 sous par cheval , 10 sius par bœuf de 
trait, et à distribuer le surplus du prix de la tâche au marc la 
livre de la taille. 

Cette année encore, Tadministration intermédiaire eut à se 
plaindre du mauvais vouloir des ingénieurs; leur refus de com- 
muniquer les projets relatifs aux travaux d'entretien des pa- 
vés de la généralité empêcha de commander les corvéyeurs 
pour les transports de matériaux, et les travaux ne furent 
pas exécutés (1). ' 

Cependant tous les embarras ne vinrent pas du dehors et de 
la part même des députés, la commission éprouva des difficul- 
tés. Elle avait pris le parti de se servir d'imprimés pour une 
partie de sa correspondance. Une lettre de ce genre fut adressée 
au comte du Buat, par M. de Bengy , procureur syndic Cette 
lettre était relative à la répartition des vingtièmes. Le comte du 
Buat se montra vivement choqué de deux choses, d'abord de 
ce que M. Delavarenne, député du tiers, avait été chargé avec 
des adjoints non députés des premières opérations; mais 
M. du Buat était alors absent ; à son retour il se montra égale- 



(1) Lettre du 28 mars 1780. 



— 204 — 

ment irrité de la forme de la lettre à lui adressée, et en écrHrk 
d^un ton fort dur au contrôleur général et à M. de Beagy* Il wt 
plaignit que dans la lettre imprimée on n*avait pas laissé te 
courtoisie en blanc, pour la varier selon les personnes; qoe 
M. Delavarenne et ses adjoints i>e s^étaieat pas mis en rapport 
avec lui pour les opérations relatives au vingtième et à la dlvi^ 
sion de la province en arrondissements ; il ajoute dMis sa lettee 
au syndic : quMl trouve étrange, que celui-ci qualifie de ppéf 
-teniion le droit incontestable qu*a la noblesse de ne céder la 
rang qu'au premier ordre du clergé et de prendre tout rang* 
pas et préséance sur tous les clercs qui n'ont pas de dignité 
dans Pétat. « Dites aussi que c'est une prétention du roi que 
sa couronne soit au-dessus de la couronne cléricale > 

Je ne sais pas si c'est à celte contrariété qu^il faut attribuer 
la retraite de M. de Bengy qui se démit de ses fonctions* 

J^ai déjà eu occasion de faire remarquer qu'en Berry^omine 
en Guienne il se manifesta en toute occasion un désir de iéocar 
tralisation ; le sentiment de Tassociaiion y est complélemaM 
inconnu. Dans une longue lettre du 27 mai 1780 , le burcm 
intermédiaire sollicite du contrôleur général l'entier «bandoq 
des fonds que paye la province pour les ponts et chaussées, ta 
montant à 99,176 I. Elle expose l'avantage que retirerait le 
pays en général de la vivification du Berry par des roules at 
des canaux , et demande en conséquence à ne plus concourir 
aux travaux de ce genre, exécutés dans les autres proJriMMs « 
oubliant que par là elle renonçait à en recevoir des secours- A 
son tour. 

Je ne puis omettre de parler ici d%n projet dû au dueite 
Chârost, cet homme de bien, auprès duquel 4outes les 
bîenlaisantes avaient accès ; — il se proposait d'établir 
Berry une école nationale qui aurait pu être imitée pir-lt 
gouvernement dans les autres provinces ; la noblesse de chaque 
province devait y fonder des bourses pour les jeunes nobles qui 
y apprendraient l'art militaire, -rr? Uo^ ICiPqf^ jdiv||ipp l^nr 
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les cntam du pea^le aurait lormé des soldats et sous-officiers, 
ou des artisans et oultivaleurs habiles. Le duc aYait déjà jeté 
M»bMe8 d'un pareil établissement à Paris. Il comptait former à 
Ghftrost eeini do Berry , se chargeant des frais de la première 
•Q^ée*, — Il B« fut pas donné de suite à ce plan ; il n*en reste 
p«is d*autre trace qu^nn mémoire adressé à Tarchevéque de 
Qcmiges , par M. de Chârost, et une lettre dans laquelle il de- 
mande à se charger, moyennant 24i0001iv., delà construction. 
^*UBe lieuo de route, qu'il fera exécuter par son école. 

I«9 députation au roi lui aYait été présentée. — Le procès 
dressé par un des députés s*est conservé. Il ne sera peut-être 
PAS sans intérêt de le donner ici en entier (4). 

« M. Tarchevéque ayant prévenu M. de Lancosme et le sieur 
4es âeauplainSf atinsi que MM. de Tadministration. qui mai 
domiciliés à Paris , que monseigneur le prince de Conty, ai 
sa qualité de gouverneur du fierry , voudroit bien denander 
au roi le jour et le moment auxquels il admettroit à stfA ati*^ 
diénce les députés dé fadùiinistration de cette province; lé 
jeudi S de ce mois dé février 1780, à 5 heures du sdr, M. Taiu* 
chevêque est sorti de son hôtel , dans son carrosse dans leqvel 
ëtcuent montés MM. de Lancosme et des Beauxplains, et suivi de 
M. de Bélhisy, évêqoc dUsez, de M. Tabbé de Véri, de 
ItfAl. les duc de Chârost, comte de Ghabrillant , oomte de L»> 
ziî^nan, marquis du Blosset, marquis de BoutiUiers, et baron 
tf'Èspagnac, aussi chacun dans leur carrosse : teos sont airrivéi 
à rhôtel de dority. Introduits chérie prince, et admfsàsen 
audience, M. Tarchevêque, revêtu de son rochet et cattall , 
portant la parole, lui a adressé un discour» relatif aux circon- 
stances (et qui mérite , atnfsi que celui fait au roi, dontll éen 



thiiii'i 



(i) Je ne Tai trouvé ni dans le procès-verbal manuscrit;» uk 
dans Pimprimé « ni dans les journaux du temps. 



— 5WJ — 

parlé d-après , d'être consignés dans les rég:istres de 
nistration pour serrir de modèle à Tavenir). 

» Monseigneur le prince de Conty a réponds qB*il se < 
avec plaisir de demander an roi son joor et son heure 
donner audience aux députés de radmmistration de sa 
▼ince du Berry ; quMI instruiroit M. rarcfaerêqoe des ii 
tiens de Sa Majesté, et qu*il présenteroit lui-méiiie la dépote- 
tioo. 

» Le f endredi il du même mois, M. Tarcherèque ayant afoe 
lui M. de Lancosme et le sieur des Beauxplains , s'est rende à 
rbôlel de M. Berlin , secrétaire d'étal , ayant le départi 
du Berry. L^objet de leur visite étoit de savoir qnd joar 
présentation auroit lieu. Sur la demande qu'ils en ont faite aa 
ministre , il a répondu qu'elle étoit arrêtée pour le dimanche 
13, à l'issue de la messe du roi, auquel nous aurions l'honiieiir 
d'être présentés par monseigneur le prince de Cooly et lui -; il 
a ensuite invité à dinerchez lui ^ Versailles, M. l'archevêque^ 
M. de Lancosme et le sieur des Beauxplains, en les priant d*a9- 
socier généralement à cette invitation MM. de l'administra- 
tion de leur province, qui les acompagneraient. 

> Le samedi 12^ M. l'archevêque ayant avec lui dans soa 
carrosse MM. de Lancosme et des Beauxplains, est allé coucher 
ainsi quVux à Versailles, et aussitôt leur arrivée, ils y ont 
rendu une seconde visite à M. Bertin , avec le projet d*ap- 
prendre ultérieurement de ce ministre s'il n'était survenu aa- 
can changement dans le jour et l'heure fixés pour leur présen- 
tation. 

> Le dimanche 13, dansU matinée, M. l'archevêque a pré- 
senté àM. le comte de Maurepas, M. de Lancosme et le sienr 
des Beauxplains; ensuite accompagné de quelques-uns de 
BfM. de l'administration, il a fait avec eux visite à monsei- 
gneur le prince de Conty et à M. le dvecteur général des i- 
nances. 

• Après ces visites, M. l'archevêque, M. de Lanoosne et le 
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sieur des Beauxplains se sont rendus dans la salle des ambas- 
sadeurs, où sont venus successiYement : MM. Tévêque d'Useit 
de Véry, de Séguiran, de Cliftrost, de Cbabrillan, de Lusi- 
gnan, du Blosset, de Boulilliers et d'Espaguac, membres de 
Tadministralion ; et MM. les princes de Croy , comte de Fou- 
gièrps, comte de Montbel, comte de Bar, et chevalier de 
Garbonnière^ seigneurs propriétaires dans le Berry. 

» A midi et demi, M. de Nantouillet, maître des cérémonie?, 
et M. de Watronville, aide des cérémonies, sont venus prendre 
la députation dans cette salle, et Tout conduite à la porte du. 
cabinet du roi dans Tordre suivant : M. Tarcbevêque à la lête 
avoit à sa droite M. de Lancosme et M. de Nantouillet, à sa 
gauche, le sieur des Beauxplains et M. de Watronville, et cette 
première ligne était suivie immédiatement par MM. les mem- 
bres et propriétaires ci-dessus dénommés, marchant deux à 
deux. 

m Arrivée à la porte du cabinet de Sa Majesté, la députation 
y a été reçue par monseigneur le prince de Conty, qui a pris la 
place de M. de Nantouillet, et par M. Berlin^ qui a occupé 
celle de M. de Watronville : elle a en cet état, et dès cette en- 
trée fait une première et profonde révérence au roi , assis dans 
son fauteuil au fond du cabinet, et environné d'une cour nom- 
breusél Parvenue au milieu du cabinet, elle a fait une seconde 
révérence pareille à la première , et puis une troisième, s*étant 
approchée de Sa Majesté. 

> Alors le roi a ôté son chapeau , s'est couvert, et M. Par- 
chevêque portant la parole, a prononcé un discours pendant 
lequel le sieur des Beauxplains a tenu un genou en terre. 

» Après ce discours, qui a obtenu et mérité Tattention suivie 
dé Sa Majesté, elle a diL.... « Vous pouvez assurer ma pro- 
vince du Berry que je lui accorderai toujours ma protection. » 
■ La députation ayant ensuite fait une profonde révérence, 
le roi a de nouveau ôté son chapeau ; elle a réitéré cette révé- 
rence en rétrogradant, au milieu, et à la porte du cabinet, où 



monseigneur le prince de Conty et M. Bertin Tonl quittée ; fà, 
eHe a élé reprise par MM. deNantouillet et de WatronVîUe, 
qui , dans le même ordre qu'ils Tavaient amenée, Tont recon- 
duite dans la sajlc des ambassadeurs. 

V ^e soussigfié membre de la députation ci-dessus énoncée, 
chargé par monseigneur Parcbevêque d'en écrire le détail , à 
reflet d'être inséré en forme de procès verbal, au registre de» 
délibérations de la commission intermédiaire de notre adrai- 
nistration , certifie que je n'ai, à ma connaissance , omis ni 
changé aucune des circonstances de la cérémonie dont il s^agit. 

» Fait à Paris le 15 février 1780. 

» Geoffbenet DBS Bbadxplains. » 

La commission intermédiaire de la Haute-Guienne avait en. 
peu de temps pour ses travaux, mais elle eut à enregistrer les^ 
décisions royales sur les objets des délibérittions de l'assemblée. 
Le roi approuva le projet de règlement arrêté par elle, mai» 
toutefois avec réserve de le modifier suivant les circonstances. 
-«• Il approuva également celui de la capitation. 

La commission prépara le travail relatif au cadastre, et s'en- 
quit avec soin de la répartition du don gratuit, qui fut trouvée 
tellement irrégulière, que le contrôleur général fit accorder à 
la province une réduction de 31,550 livres sur cet objet, en 
autorisant la recherche d'un meilleur mode de répartement. 

Elle avait également tout préparé pour l'exécution du règle- 
ment adopté par le roi, pour les ponts et chaussées , et obtenu 
50,000 livres pour les travaux destinés à améliorer la naviga.-. 
tjon. 
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CHAPITRE X. 



17S0. — ^ t* SBStSroif ÛË VASâtMBLÈE DB HACtB^OIElINB. 

Mlhode nouvelle de répartition de la capitation, — Des 
charges locales, — Cadastre , son imperfection» — Amélio- 
rations» — Routes; division des tâches, — Champarts. — 
Demandes de divers règlements^ d'une caisse de secours pour 
Vtndustrie. — Introduction de béliers flamands» — Projet 
de règlement pour le partage des communaux» — lUines. 
— Unité des poids et mesures, — Carte de la province» 

Assemblée de Moulins, en 1780; sa suppression en 1781. 



L^ASSHMBute de VlUefrancbe fut comme celle de Bouiiges , 
convoquée deux années de suite. Le 4 septembre 1780 , après 
avoir entendu un discours de Tabbéde Saint-Géri, qui ne nou» 
CKt pas parvenu » les députés se partagèrent en six bureaux , 
dont un des affaires extraordinaires , et un autre pour la Téri- 
ficatioii des titres de la noblesse. Ces bureaux établirent des 
communications fréquentes avec Tintendant, ee qui n^avait 
pas lieu en Berry , peut-être par suite des relations directes de 
M« Necker avec Tabbé de Véry et quelques-uns de ses col- 
lègues. 

Dès les premiers jours il fut arrêté que des commissions 
spéciales surveilleraient Tapplication de la méthode adoptée 
en 1779, et approuvée par le roi , pour la répartition de la ca- 



— HO — 

pitalkMi* Dans chaque communaoté, il détail élre fiMmié un 
taJMeai» où seraient partagés en plusieurs colonnes les oontri- / 
buables taxés aux mêmes taux. Ce rapprochement mettait les 
asséears élus à même d^inscrire chaque habitant dans la co- 
lonne où sa fortune connue devait le faire classer. 

Les charges locales (nos dépenses communales) se mon- 
taient à 400,000 1.; les propriétaires des banlieues des villes 
demandaient à en être exemptés ; rassemblée décida quMls de- 
vaient y contribuer, puisqu*ils trouvaient un grand avantage 
dans la proximité des cités, qui leur donnait la facilité de dé- 
biter leurs denrées sûrement , et à prix élevé, et de se procu- 
rer des engrais abondants pour fertiliser leurs terres ; mais 
elle reconnut aussi qu'il fallait distinguer entre les dépenses 
d'utilité générale et celles destinées à l'avantage exclusif des 
habitants des villes, et en conséquence elle donna pouvoir à sa 
commission intermédiaire défaire cette distinction, lorsqu'elle 
autoriserait les dépenses municipales. 

L'objet le plus important confié au bureau des tailles, était 
Texamen des moyens de rectification du cadastre dressé par 
Tordre de Colbert (4). Ce ministre avait choisi la généralité de 
Montauban pour l'essai de cette nouvelle méthode, parce que 
la taille s'y repartissait déjà sur des tables d* abonnement. 
Chose incroyable, l'intendant M. Pelot, remit son travail au 
bout de deux ans. Cette précipitation fut désastreuse. — Il s'é- 
tait contenté de diviser la généralité en 12,000 feux sans éta- 
blir aucune comparaison entre les communautés ; et son œuvre 
imparfaite fut consacrée par le règlement du 26 août i666, 
et l'arrêt du conseil du 5 avril 1669. 

Nous avons vu que l'assemblée de 1779 avait rejeté la pen« 
sée de retire en entier le cadastre, et déterminé les règles d'à* 
près lesquelles les communautés pourraient obtenir des révi- 



(1) Codes des tailles. — Arrêt du 13 février 1664. 
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sioDS partielles. Il restait à donner les moyens de ûiire cette 
révision. On s*arréla à la division des terres en trente classes, 
d*après les éléments suivants : la nature de la terre, la propor- 
tion de la semence avec la récolte, le produit habituel de la 
dlme, la comparaison des frais de culture ordinaire avec U 
récolte, le prix des ventes, le prix habituel du loyer, la fré- 
quence des grêles, des inondations, etc. Un certain nombre 
iPexemples pris dans chacune des trente qualités, donnerait 
une moyenne d'impositions dont le taux servirait de table d'a- 
bonnement ; et c'est d'après cette table que le nouvel allivre- 
TMent de%ait être fait. Les bornes de cet ouvrage ne me per- 
mettent pas de suivre ce travail intéressant dans tous ses dé- 
tails, mais sa lecture doit en être recommandée aux hommes 
spéciaux (1). 

Pour éviter les frais de poursuite contre les pauvres tail- 
labiés, on demanda que cet impôt fût désormais perçu par 
douxièmes, de mois en mois. 

Obligé de faire face aux frais de la guerre d'Amérique, le 
contrôleur général avait été obligé de refuser une réduction 
des vingtièmes. Celte année, l'assemblée se borna à solliciter 
l'abonnement, et la révision du travail des contrôleurs qui 
avaient exagéré la valeur des produits. 

L'assemblée de 1779 avait demandé qu'il fût procédé aux 
adjudications des travaux de routes par petites portions. Elle 
y voyait plusieurs avantages ; les concurrents seraient plus 
nombreux, par conséquent les prix plus avantageux ; il pour- 
rait s'en trouver dans les localités, qui auraient plus de facili- 
tés pour l'exécution , qui seraient mieux surveillés, et l'argent 



(1) Je renverrai pour toutes ces opérations du cadastre, aux 
deux volumineux in-4o qui contiennent les procès-verbaux de 
l'assemblée. Cette importante matière est longuement et sava- 
ment traitée. 



dt ta proviiiee sérail referaé duis le pày% m^me* — Uè>gfmr 
vemeaieiit avait approuvé ce» vues» et donné de» or4ve8 ea 
eonséquence aox ingénieiirs (i). 

Chafnpa^», — Sut le rapport de la commiàsioi» du hMt (Nk 
Mié, rassenrbtéè denranda au rtfi Texemption dès^ d^H» él» 
contrôler et dé Centième denier pour les a<Aé» qi<} seraient pMM 
séfii entre les seigneurs et lies empbytéotes , contenait ccfHfev^ 
slon des droits dé chart<pàrt en censives (2)^ 

te champari étdtt fé droit qu*avalt le seîgneuir Ûtèf^eim» 
une pdr(ion déterminée de$ produits de la tére. Getfe'q«MNllé> 
était réglée par Tes coutumes locales, ou par des titrer ; eINi 
variait dans différentes provinces, dtf qua/rf an vfaigtfèidic. 
Dans les pays où le seigneur prélevait trots gerbe» sur doiiiflr, 
la dîme ecclésiastique, une, les impositions, deux atf ■ladiu^ 
la semence et les frais de culture, cinq; il n*en resiaH |^s 
qu'une pour le cultivateur. — Aussi la misère arlivaât*cllé 
bientôt, et les champs étaient alMrtfdonnés. Ce résultat flit 
constaté par la délibération de l'assemblée protineiale, et 
viendrait comtaltre la théorie exposée plus haut, en ftiven^ â» 
la perception de Pimpôt en nature. 

te même bureau témoigna le vœu qu'dn n'admit à exerècr 
la proression d'arpenteurs géomètres que des hommes éoiMii» 
à des épreuves de capacité. Animé d'un bon esprit dé progrès, 
il demande l'alldcation d'une somme annuefle pour fatoriser 
dans la province des getmes de prospérité qui ne poutaient H 
développer sarfs secours : » Alors, disait le rappopleHr, ov 
pourra entreprendre âei Opérations Vastes, utiles à l'agHool^ 
tiiré, ou récompenser par des prix les citoyens qui le^ aurent 



(|> Necker donne de grands éloges à ce système, et dit que 
dans certaines localités, les rabats ont été d'un quart Mif tes 
anciens pHt. — (Administration de$ /^nanees^'n, 18e» ) 

(2) Cette demande fut à peu près sans succès. 
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ftiileB erec in^Higeace; «ncoursgcr les «asufactures; éUblir 
lies cours d'accouehemvnt ; appeler des vétérinaires kabiles; 
•uvrir des écoles gratuites de dessia ; aidera rimportatiop d^ar* 
bres utiles ; chercher de la marne , du plâtre ; améliorer Téta- 
blissenent <ks iiaras et les laines du pays. • Ge dernier objet 
était lellemeiit important pour |a province, que le Jbureau fit 
ordonner dans cette session l-acquisition de TiBgb>quatre bé* 
Hers flamands, pour être confiés à autant de cultivateurs, à 
ht «barge <l%in rendre deux Tannée si|ifante, et ces quarante- 
buit être encore distribués comme les premiers > et ainsi de 
suite. 

Comrnunaux» -^ Ge bureau traita encore une qvestion 
d*une haute importance, qui a souvent été agitée en Franoc 
et à l'étranger, et depuis long-temps, qui est aujourd'hui «m 
des objets les plus intéressants de méditations pour les admi- 
nistrateurs, les communaux. — Avant de songer à tirer un 
parti avantageux de ces immenses terrains, il a fallu penser à 
leur conservation ; car c'était une proie facile que les anciens 
seigneurs s'appropriaient sans scrupule , et on peut dire ^uMl 
n'y a rien de changé à cet égard ; car aujoupd^bui , petits et 
grands, les usurpent avec une égale ardeur. — r Sur la plaiate 
des états généraux de Rlois, rordonnanoe datée de cette ^ille 
(1977) enjoignit aux procureurs du roi de procéder leontae 
les seigneurs, ou autres, qui après avoir soustrait les titres de 
propriété des communautés, se seraient emparés des coama- 
naox par fDrce ou par dol. (Art. ^Sh). 

'Une ordonnance -de 1600 autorise le rachat des^emniflinaai 
et'ttsages vendus à vil prix pendant les troubles. (Art. ^9.) (1) 

Le cahier du bailliage de Bourges, aux états généiaox 
de I?0i4f demande encore la répres^n des usurpations (fi)( 



(1) Or^Tf^^wnimr J^ fait 4çslf(il|^. Çpde def UliU^»* i* h 
p. 204. 
(î) CoUection 4^ ll^\^^4^ém^ 



le cahier de la ■oMewe de te nène proftaett •• tl9% renoB- 
Tdait œtle deneiide en manilnlaDt le fCM defoir lee eeMnii- 
blées fNTOfiiiciales chargéet de Murrelller lee ceumMUia»! et de 

les utiliier. 

Et depaift, on n'a pas encore atteint ce double bot Pe«r lee 
sur? eiller, l'administration supérirure aurait besoio d*iiB eoiH 
cours actif que les circonstances ne lui permettent pas de ren« 
contrer toujours ; pour les utiliser, la question est encore vif e- 
ment débattue. Tous les publicistes qui ont provoqué Tamélio- 
ration de Tagriculture comme le plus sûr moyen de procarer 
du travail et de Taisance aux masses , ont demandé le change- 
ment du régime de ces biens considérables. C*est le vœu émis 
par le marquis de Mirabeau en 1750. — • Si les communes 
sont des bois , dit-il , ils sont ravagés, coupés en tout temps 
et sans ménagement, broutés, détruits; si ce sont des cliamps, 
ils sont en friche et ne rapportent rien; si ce sont des pacages* 
Us sont couverts de roseaux , le riche y envoie beaucoup de 
bestiaux, le pauvre ne peut y mener que quelque béte maigre 
et languissante (1). Un champ occupe beaucoup de monde s*il 
est très bien cultivé , on y voit travailler en tout temps ; plus 
vous faites rapporter à la terre, plus vous la peuplex » (2). 

Cette observation que les pacages communs ne sont un avan- 
tage que pour les plus riches habitants des paroisses, n'avait 
pas échappé aux économistes et aux agronomes anglais. — Ils 
ont écrit que les pauvres trouveraient bien plus d'avantages, si 
les communaux étaient cultivés, par les salaires constants que 
leur procureraient ces nouvelles améliorations. — Un d'eox 
proposait la vente des communaux en réservant un terrain de 
trois ou quatre acres à chaque cabane (3). Un autre remarqua 
que la taxe des pauvres s'élevait à un taux plus considérable 



(1) Mémoire sur C Agriculture , envoyé en Suisse. 

il) Ami des homme». 
8) Arithmétique politique , par Arbulhnot. 
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dans les communes qui avaient des communaux , par l'habi- 
tude de fainéantise qu'y cootractaient les habitants (1). 

Des publicistes s*opposent à la mise en forme des commu- 
naux , et en demandent le partage comme seul moyen efficace 
de les utiliser. Affermer, disent-ils, pour employer le produit de 
la ferme aux dépenses communales, c'est spolier le pauvre en 
faveur du riche, qui supportait la plus grande partie de ces 
dépenses, et qui par conséquent se trouve soulagé d'une part 
considérable de l'impôt, laïKlis que le pauvre ne retire rien; 
les vendre est encore pire ; il n'y a donc que le partage (2). 

Tel était aussi Ta vis adopté par l'assemblée de Haute- 
Guienne. « L'opinion générale semble demander ce partage. 
Les communaux bornent la masse des productions nationales , 
et arrêtent les progrès de la culture ; ils sont aussi stériles pour 
le pauvre que pour la société. » Le bureau pensait qu'il fallait 
procéder au partage de ces communaux « en les divisant d'a- 
bord en deux portions égales : l'une pour être divisée par têtes, 
l'autre en proportion du taux de la taille de chaque habitant. 
— Je ne le suivrai pas dans l'examen de quelques points dé dé- 
tails particuliers à quelques localités de la Province. 

On remit aux syndics le soin de dresser un projet de règle- 
ment sur le partage des biens communaux de la province , 
conformément à ces principes, pour les soumettre à l'approba- 
tion du roi (8). 



(1) Young : Former tour, (. IIL 

(2J îklanuel de Politique , par V. Guichard, 1842. 

(3) Ce projet de règlement ne fut jamais sanctionné. On 
sait que la loi du 14 aoQt 1792 décréta le partage des biens 
communaux réglé par les lois des 18 mars, 10 juin et 
S août 1793, 9 brumaire an II, etc. Aujourd'hui on com- 
prend de nouveau la nécessité de les utiliser pour l'intérêt gé- 
néral et pour celui des communes. — Le conseil général du 
Cher, dans sa séance du 27 août 1844» s'est prononcé pour la 
mise à ferme des communaux. 



La Uauie-GuieDue a?ail ^ssédé des mines de •cuivre» 
avait uoe mine de couperose ; on y trouvait ailleurs le ptomb 
et le ittinerai de fer, et des mines de charbon de tenre aàon- 
dan tes. 

Celte source prenière de ricbesses ne pouvait man4|tter «l*atp 
tirer rallenlion de rassemblée, qui crut devoir deoiaoder aa 
roi la cession du droit de (aire des concessions de mines, afin 
qu'elles ne fussent livrées qu*à des hommes capables d'aa tir<r 
tout le parti possible (1). 

Un autre rapport fil le tableau qu'il est inutile de retraMr 
ici des nombreux incoovéniens attachés à la diversité desppids 
et mesures; les conclusious adoptées par Tasseipbléç ^9it^Â 
d'amener les marchands et le peuple par la dpucf^Mr à Adopter 
ceux de Paris, Les officiers municipaux furent invités à faire 
faire un tableau où tous les poids et mesures usités daiif k$ 
villes respectives seraient réduits au poids de marc «'ta l^au^e 
de Paris, en obligeant tous les marchauds à avoK le tableau 
chez eux, et à offrir aux acheteurs le choix des mesures, (eq 
condamnant à 10 livres d'amende ceux qui donneraient de 
fausses indications (2). 

Une autre ordonnance prescrivit à toutes les communautés 
d'avoir un secrétaire payé par une ou plusieurs, chargé sotffiM 
respousabilité de la conservation desarcjiives communales-, du 
cadastre, des livres demuances, d'écrire les délibéfatippi, fUc» 



(1) Le ministre répondit à ce sujet à la commisaioo im^r- 
médiaire qu'il n'approuverait pas l'exploitation en r^e, 
mais i|u'il était prêt à admettre des entrepreneurs. 

(2) C'est encore là un projet de réfornye auquel l'aoswpbkb 
dut renoncer : on ae sera pas étonné de son peu 4e succès, 4tttt« 
sant, par exemple, qu^au P«y il y eut prcsqu'iosurrtataoB 
en 1312, parce qu'on avait voulu contraindre les babitaet »à i^ 
servir d'une même aune, pour les draps, les toiles, «le. ; Il firilal 
rinterventioo de l'autorité royale, r^ Otm publiés par Itf. -M 
comte Beugnot, t. II « p. 579. 



La carte de la pro? ioce par Cassiui allait être terminée; 
mais rassemblée considéra que cette carte n*était qu^an cano- 
vas qu^on poavait agrandir à volonté pour y placer les détails 
nécessaires à Tadministration , de manière à permettre d^era- 
brasser d*un coup-d*œil les rapports qn^ont entre elles les dif- 
férentes parties du pays , de reconnaître les terrains employés 
aux divers genres de culture et de s'assurer facilement de la 
nouvelle direclion à donner aux routes. — Ces avantages poa- 
Taient s'obtenir au moyen d'une carte au point double ou qua- 
druple de celle de €assini, contenant les limites des arrondis- 
semenis, diocèses, communautés et autres divisions de tous 
genres; indiquant les sinuosités des chemins, les montagnes^ 
les vallées, les chûtes des torrens, le cours des ruisseaux et 
des rivières. Cette carte aurait donaé 30 feuilles , tant pleines 
que vides, ou 20 feuilles pleines; la gravure seule aurait 
«oûté de 25 à 26 mille livres. Elle ne fut pas exécutée. 

Le roi ayant agréé Toffre d'une médaille , le président fut 
chargé de tous les soins nécessaires à son exécution. 



Administration db Moulins. 

Dans celte année 1780 , IVf. Necker, pour procéder toujours 
progressivement, fit établir une troisiène administration provin* 
ciale à Moulins, par arrêt du 19 mars, motivé sur les succès 
t>btenus en Berry et en Guienne. La réunion préparatoire élaH 
convoquée pour le 1*' mai. « Pour ladite assemblée, aussi 
long-temps qu'il plaira à Sa Majesté répartir les impositions 
dans la province de Bourbonnais , en faire la levée, diriger la 
confection des grands chemins et les ateliers de charité, 
ainsi que les autres objets que Sa Majesté jugera à propos de 
lui confier. » Elle devait être composée de 52 membres, 26 du 
tiers-état, 16 nobles, 10 ecclésiastiques. 

Il ne fut tenu qu'une session préparatoire, où on nonmia 
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néraliléde Moulins^ IL deRe?erseaux, par sa résistance, onèiiie 
sous M. de Necker, résistance qui entrait dans les vues des en- 
nemis de ce ministre, triompha de Popinion publique, et par- 
vint à empêcher la généralité de conserver même l*ombre 
d'une administration libérale (!)• 



{1) Je ^ens ce fait 4*un ami de la Camille de M. Neç^ier, 
M. Hochet, secrétaire général du conseil d'état. Mme de Stad 
le lut avait cité comme un exemple de la toute-puissance des 
intendants. — J'ai d^ rappelé que le duc de Saint-Bimon 
appelle Basville le roi du Languedoc M. de Reverseam avait 
conservé ,1a tradition. 



— «so — 



CHAPITRE XI. 



1780. — 3* Session db l* assemblée de Boubabs. 

Répartition de la taille. — Amélioration dans les voies de 
contrainte. — Répartition des vingtièmes» -— Opposition 
que rencontrent les réformes. — Difficultés de C assiette de 
cet impôt, — Nécessité des ventilations, — Décision de Ca»- 
semblée. 

Traites, — Tabacs. — Gabelle, — Domaine. — Contrôle des 
actes, — Marque des fers, — Aides, — Don gratuit. — Ré- 
solution de rassemblée. 

Travaux publics, — Suppression de la corvée. — Règlement, 

— Navigation ; rapport de M, de Séguiran, — Plans du 
duc de Chârost, — Projet d'un canal du Cher à la Loire, 

— Projets pour ranimer Cagriculture et l'industrie. 

Impression des procès verbaux. 



La 3* session de rassemblée de Bourges fut ouverte le 21 oc- 
tobre 1780; de sorte qu'il faut regarder la tenue de 1779 comme 
tout-à*r«iit supplémentaire. 

Le roi ••fit connaître par l'intendant qu'il laissait encore à 
Tassem' lée le choix des moyens à adopter pour la répartition 
des vingtièmes et pour la construction des routes ; mais il ajoa- 
ait tontefois, c que le maintien des corvées qui exigeait si sou- 
vent Tintenrention de l'autorité serait bien difficile à concilier 
avec l'esprit d'une administration provinciale qui doit singa- 
Jièrement s'occuper de l'avantage des peuples. » 
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A|)rès avoir accepté une somme de 85,000 liv. offerte par 
des personnes de la noblesse et du clefgé, payable en six ans, 
pour être employée à des objets d^ulilité, l'assemblée s*occupa 
des imposllions. Le brevet de la taille de 4780 était conçu de 
manière à Tautoriser, à déléguer non seulement son bureau in- 
termédiaire, mais aussi d*autres députés, pour assister avec voix 
prépondérante aux assemblées des élus. Les deux brevets étaient 
pour la première fois confondus en un seul. L*assemblée re- 
gretta de ne pouvoir en faire opérer la perception sur un seul 
rôle ; mais la différence des termes de paiement et de délai 
pour les recouvrements en retard l'empêcha de réaliser cette 
simplification du service. 

Quant aux bases de la répartition de la taille, il ne flit rien 
proposé pour les changer ; le bureau se contenta de faire Péloge 
de la méthode introduite pour la répartition de la capitation en 
Haute- Guienne; méthode qui était applicable à la taille per- 
sonnelle, mais ne proposa pas de Tlmiter. Il invita les receveurs 
des tailles à employer la voie des garnisaires, et non plus des 
huissiers, parce que ceux-ci étant inamovibles, commettaient 
toutes sortes d'abus et d'exactions, tandis que les garnisaires 
étaient révocables (1). Il fit aussi exprimer le vœu de voir ac- 
corder aux communautés qui le demanderaient le droit de 
nommer des préposés à leur choix, au lieu des collecteurs or- 
dinaires des tailles. Les villes de Moulins et de Nevers y avaien t 
été autorisées par arrêt du conseil du 18 juillet 1779, motivé 
sur la reconnaissance des abus de l'ancien mode de perception. 
On demanda en même temps pour que les asséeurs passent 



(1) Dans l'élection de Bourges les frais de contrainte par 
huissier s'élevaient jusqu'à 7^300 llv. par an, l'emploi des gar- 
nisaires en 1781 les réduisit à 3,233 liv. ; la même année, une 
élection voisine payant à peine les deux cinquièmes de ce que 
payait celle de Bourges, avait vu la contrainte par huissier s*é- 
lever à 3,182 liv. 
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lire déttgnéf par élection et non plus à tour de rôle. — Jen*ai 
pM ¥0 (|u*il ait été doiyié suite à ce projet; seulement if fat ar- 
rêté que les rôles de contraintes seraient publiés pour retenir 
les agens du flsc par la crainte de la publicité. 

CVst encore ici le lieu de constater une omission du proofia- 
forbal Imprimé « où ne se trouve pas un rapport de TabbA de 
VdrI sur les vingtièmes. J'en citerai presque textuellement on 
ptMsgf* qui nous révèle un point de Thistoire morale de Pad- 
tttinistraiion provinciale, et des luttes qii*elle eut à soutenir: 
« l«cs abus les plus odieux trouvent des voix en leur favear, 
lonqu*uit sage législateur veut y mettre la réforme, et tovt 
chnngrmcnt heureux cause quelquMncommodité à œax qne 
Ton détourne de leur routiue journalière. • 

L'abonnement des vingtièmes avait été aocueilli avec entfaoa« 
iiasme par la province i la répartition entre les contribuables 
avait fié confiée è dea commissaires eboisis par eux et qui dt^ 
ftieiit <i\M^f remploi des fbrmes de Tancienne direction des 
vtngil^fis d*nl k>s x-exatiotts avaient jeté Pinquiétude dana 
M <«prils» Il avait IMltt cependant indiquer aux contribuables 
\pn \kMi% rt ks Rmnes dan:» lesquels ils devaient procéder pour 
flK>ls<r Kr^ra rmmnîtaaires, pour éclairer eenx«ci, pour obtenir 
ll'<wi% k ftnlmxaenient des erreurs qui pouvaient leur écb^- 
tfK^i ponr l^iirc iMirtenir ensuite le résultat de leur travail à la 
rvunuMmknt (uMmédiaire et pour que celle-ci pftt rend» leur 

t^VM <*^ qn) avait fwniié le eorpa des instmotions et des ■»- 
tM<« V i gy aniiK i» dan« U gténémliié; mais la siq^caee de celle 
nwwH^ ^Irvait <i\x> wmtrariée par Pignorance des uns et le aaau- 
v4iU \ymW^v ^ auitt»^ Dnsieors des contribuables donnûent 
an\ WWkWt» iMU^'iplkiy d<« inieiyrétatîons erronées; on a^en 
m^l^ }(mi^ (fA^^l<>r au gouH^ awueen t et à Padnànisbatian des 
vw*!! wKtMvwK a la tiWM^uiHné ikfa jawprteiaawa^ eai aHan a^^ 
)(#h4a*rt^'<pfc^ »a iw^^^^l^ e|iAata(ni ne mdait ^ « uppriMÉaBr 
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T'adinînistratioii provinciale ne (vouvant avoir qu'une exittencQ^ 
éphémère, le gouvernement se servait d^elle pour avoir H te^ 
cret des biens territoriaux et pousser e^isuite à Pexeès Pimpôt 
des vingtièmes. 

Vainement les membres de Padministration annoneèMiit 
partout que les intentions de rassemblée n*éta!eQt pas de cou» 
naître le revenu réel des terres, que loin de là ^ elle aratl en- 
tendu laisser au choix des contribuables les bases de réparti* 
tion, sans en demander la connaissance; les Imaginationa 
alarmées ne se calmèrent pas, le plus grand nombre des pa» 
roisses ne voulurent pas procéder au travail qui leur était de- 
mandé, plusieurs déclarèrent s*en tenir aax rôles Qxés par lis 
régisseurs des vingtièmes. 

Dans les paroisses où il avait été nommé des répartiteurs, \e^ 
bases d'opérations varièrent beaucoup ; mais tous avalent r»i 
connu la difficulté d*évaluer le produit annuel d^un terra}» 
compris dan< des propriétés non affermées à prix d^argent ; ils 
avaient aussi senti qu'il y aurait une dureté préjudiciable à IV 
griculture à approfondir les produits obtenus par les cultiva- 
teurs les plus industrieux , que c'eût été infliger une peine au 
travail et au talent. Beaucoup pensèrent que la valeur rcspeo^ 
tive dçs terres devait être fixée d'après le cours commun de cet 
biens, et non suivant le parti différent que chaque cultivateur 
savait en tirer; que cette valeur serait plus facilement constatée 
au moyen des prix de vente que par le revenu annuel. 

Une antre difficulté se présentait h Tégard de la ventilation 
des terres d'un domaine situées sur différentes paroisses, et qui 
étaient taxées au chef-lieu de la propriété. Aujourd'hui que 
chaque pièce de terre est imposée pour la commune où elle est 
située, nous avons peine à comprendre comment on se lirait de 
rinextricable chaos que devaient produire ces perceptions : y 
remédier était une mesure que le bon ordre exigeait; car 
chaque jour des terres réunies à une ferme eu étaient sép?r4es 
par vente ou autrement, et les rôles de plusieurs paroisses te 
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gMmvaient compléteoieiit bouleversés. Mais les seigociirt et le» 
populations s^opposaient à cette ventilaUoo« les répartiteurs 
redoutaient un travail aussi considérable à faire sinmltaoément 
dans toutes les paroisses ; on objectait encore la grande diffi- 
culté de faire cette séparation par paroisses, attendu Tincerti- 
tude de leurs circonscriptions soufent indéterminées au milieu 
des fastes bruyères et des pâtures ; on craignait que les répar- 
titeurs trouvant les terrains de diverses natures isolées, ne vou- 
lussent pa» tenir compte de ce que leur valeur dépendait de 
leur union. 

L'assemblée espérant avec le temps vaincre toutes les résis- 
tances et éclairer les esprits, prit un arrêté qui prolongeait le 
terme fixé d'abord pour la confection des nouveaux rôles ; elle 
rappela que les répartiteurs auraient la liberté de choisir les 
bases 'qui leur paraîtraient les plus propres ^ produire une 
équitable répartition entre les contribuables de leurs paroisses. 
— Elle fixa un terme auquel toutes les ventilations devaient 
être achevées. 

Le bureau des imposition* de 1779 avait fait un long rapport 
sur les impositions analogues à celles que nous appelons au- 
\ourd'hui contributions indirectes. — Ce rapport ne fut alora 
suivi d'aucune délibération. L'assemblée de 1780 s*en occupa. 

Ces impositioiis étaient les traites ou douanes , le monopole 
du tabac, les droits domaniaux ou de contrôle, la gabelle, les 
aides ou droits sur les vins ; les droits sur les cuirs, lés dons 
gratuits des villes, la régie des hypothèques, etc. (1). De ces 
objets, les cinq premiers les plus importants formaient ce qu'où 
appelait les cinq grosses fermes. 

Le$ traites oa douane$ s'étaient multipliées de la manière la 
plus désastreuse pendant la féodalité, et avaient élevé des barriè' 



(i) L*énumération de ces impôts se trouve en partie, cb* IV» 
page 70: elle se trouve au complet dans Forbonnais. 
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ressur les limites de toutes les seigneuries un pey importantes ; 
à une époque un peu plus rapprochée, d^autres motifs plus loua- 
bles a?aient amené Timpositiou de taxes pareilles, souvent 
pour des besoins temporaires; mais leur objet rempli il était 
rare de les voir abolir. — Étaient compris dans les traites tous 
ces droits désignés sous les noms de baut-passage, d*imposition 
ftvraine, de domaine forain, de traite domaniale, de ^trépas 
delà Loire^ douane de Valence , etc. 

La quantité immense des bureaux de douanes, la variété de 
leurs tarifs j excitèrent les plaintes des états généraux de 1614; 
Taddition de nouvelles provinces compliqua tellement le réseau 
des barrières intérieures , que Cotbert eut la pensée de les 
placer toutes à la frontière et de rédiger le tarif unique de 1664. 
•— Une partie seulement des provinces accepta ce tarif, entre 
autres le Berry. Mais les provinces voisines ne voulurent pas s'y 
soumettre , et la double ligne des douanes fut établie sur leur 
limite commune (1). -— Louis XV voulut aussi rectifier le ta- 
rif vers 1760. Ce travail avait été confié au génie de M. de 
Tnidaine; mais on abandonna ce projet (2), 

Les droits du tarif de 1664 étaient affermés par Tétat. Les 
provinces qui y étaient soumises étaient les pays de grosses 
fermes, les autres étaient désignées sous le nom de provinces 
réputées étrangères. — Enfin on appelait en finance pays 
étrangers les conquêtes de Louis XIV qui étaient restées en 
dehors des lignes dédouanes françaises, payaient les mêmes 
droits que les étrangers et commerçaient librement avec eux. 

De toutes ces distinctions résultaient des complications telles 



(1) Les éials de Bourgogne avaient devancé les autres dans 
la pensée de Tunion nationale, et avaient accepté le tarif de 
Golbert ; mais ils ne tardèrent pas à avoir à se plaindre des 
grosses fermes. (Voir Une Province soua Louis XJV, par A. 
Thomas.) 

(2) Discours de Calonne aux notables. 
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que les traités sur celte matière forniaicnt des votumes, et qim 
Tabbé de Véri ne craignait pas de dire que si quelqu'un éteit 
assez curieux pour lire tous les détails des précautions laM 
nombre que la bigarrure des droits et des tarif» îmagMs 
successivement avait forcé à prendre, il ne pourrait seonrire 
dans le pays réputé le plus policé du globe terrestre (i). 

L*abbé de Véry concluait quMl n'y avait rien de mieux à fldM 
que de transporter toutes les douanes à la frontière (2) : Il y 
voyait deux obstacles qui sont la barrière permanente ()n*on 
oppose de tout temps aux améliorations flnandères x le rcape el 
pour les anciens privilèges et la crainte de diminuer la recette 
du trésor (3). 

Obligé de cboisir dans une foule de documents, je ne fMii 
consigner dans ces pages que les objets qui formaient^ le base 
des délibérations des assemblées dont j^écris Thistoire. Néaa» 
moins je ne puis passer sous silence une partie de ce rapporf^ 
qui montre jusqu'à quel point les idées de liberté avaient pn 
arriver dans certains esprits, et même devancer de beaucoup 
ce que nous voyous admis de nos jours. — L'abbé de VérI ex» 



(4) Vauban s'élevait contre ce^ douanes intérieures « qui 
rendaient les Français étrangers aux Français mêmes, contrai- 
rement au principe salutaire de Punité ; il ajoute qu'il y a tant 
de bureaux, de droits, de vérifications, que le producteur 
aime mieux laisser périr chez lui sa marchandise que de la 
transporter. » {Dîme royale) . 

(2) C'était l'avis de Necker, mais il reculait devant les diffi- 
cultés de l'exécution. — {Compte rendu au roi, — 1781). 

Voir sur les effets désastreux produits par les traites, le dé- 
tail de la France, de Boisguilebert. Il ne craint pas de dire 
qu'elles faisaient vingt fois plus de tort aux biens en général 
qu'il n'en revenait au roi. 

(3) Les bureaux des traites foraines étaient à Ghâteeuroox 
et h Argenlon. — En 1696 le droit avait été de 30,000 liir. -* 
Voir Mémoire sur la généralité de Bourges , par Dey de 8é- 
raucourt, intendant. 
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^rhne le vttu de foir tomber complètement les barrières des 
dôttâtted et liroelame le principe de laisser tout passer (i) 

Je pTatie également ici pour mémoire les plaintes contre le 
prit da tabac trop éfefé au-dessus du prix naturel, et contre 
rarifiée de commis que nécessite la repression de la contre- 
bande à laquelle pousse cette disproportion (2). Je n^omettrai 
pas Aon plus un fait qui pourra bien se reproduire de nos jours 
poir la même denrée. -^ En 1758 , le gouvernement crut, en 
augmentant le prix du tabac de 12 sols par livre, accroître d^un 
dfiqtiléme cette branche de son revenu , et porta la livre 
de 2 1. 10 s., à 3 1. 2 s. Celte expérience prouva la vérité de 
cet axiome un peu trivial peut-être , mais fondé sur Tobser- 
taiiofi, qu'en finance deux et deux ne font pas toujours quatre; 
le produit diminua d'abord et ne remonta à son premier taux 
^tt'ail bout de plusieurs années. 

Pendant deux ans rassemblée s'occupa de ces questions si 
importantes sans pouvoir arriver à une solution favorable. Une 
l^orme partielle était une complication de plus à ajouter à 
edles qui embarrassaient ces deux branches d'impositions; et 
les représentants de la province durent se contenter de formu- 
ler des vœux pour Tamélioration du régime des traites, sans 
rien préciser. 

Gabelles, — La question de l'impôt sur le sel a été de tout 
temps une des plus difficiles à résoudre dans l'organisation fi- 
nancière du pays; encore aujourd'hui, eile est l'occasion de 



1^**. 



(1) C'était l'opinion des économistes, opinion vivement dé- 
battue de nos jours. 

(2) L*abbé de Véry évalue à 25,000 le nombre des commis 
et à 25,000 le nombre des contrebandiers et faux sauniers ar- 
rachés aux industries honnêtes par l'appât d'un gain illicite, 
mais considérable. Il évalue à trente millions la perte qu*é- 
prodvait le pays en traitement des commis et manque de pro- 
duction de ces 50,000 bras. 
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du roi Jean , dont la folle iotrépidlté fit perdre à la France de 
grandes batailles et gagner un de ses plus déplorables im- 
pôts. 

Le prix du sel pour la gabelle fut d^abord fixé à un cinquième * 
en pins de sa Taleur, laquelle était nécessairement modifiée 
piar les frais de transport. — Henri III afferma le premier le 
produit de cette branche de son revenu. 

A la fin du r%ne de Lquis XIV, la France se trouvait par- 
tagée, sous ce rapport , en pays de grande gabelle, pays de pe- 
tite gabelle, pays redimés et pays exempts ; noms qui indiquent 
suffisamment la disproportion de Pimpôt. Le Berry était com- 
pris dans la grande gabelle et avait comme pour les traites une 
ligne de douaniers sur sa frontière méridionale (1). 

Les greniers à sel étalent appelés ou de vente volontaire ^ 
quoique tout y fût forc^ et soumis à la plus dure inquisition, ou 
d^impôt. La forme de vente par impôt ne devait pas tarder à en; 
traîner les 'plus cruels effets. — Le cahier de Champagne et 
Brie aux états généraux de i 588^ fait la peinture la plus triste 
des pays soumis à cette exaction et en demande Tabolition *(2). 
Dans ces derniers le grènetier envoyait à chaque habitant, par 
la voie des collecteurs de paroisse, la part de sel que la loi le 
forçait à prendre. Le taux était d*un minot de sel par quatorze 
personnes, à raison de 60 livres. C'était le sel du devoir; si on 
remployait aux salaisons, on était condamné à l'amende et 
confiscation; là on forçait le citoyen à prendre le sel quMl ne 
voulait pas. Grêlait sur les frontières des pays redimés, sur une 



(1) La gabelle en Berry était de 1,700,0001. dont 1,200,0001. 
seulement entraient au trésor royal. — Calonne, dansTétat pré- 
senté aux notables, la portait pour cette province à 1^728,936 1. 
(Procès-verbaux des notables») 

(2J Collection de pièces des États Généraux, — Code des 
gabelles. 
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xône de doq lieaes environ. Dans une zone pareille du paj» 
redimé, on lui refuiak au contraire le sel qu'il demandait au- 
delà de la taxe, dans la crainte de le lui voir transporter dam 
le pays de grande gabelle; Tun élaiC forcé de prendre^ Tautre 
ne pouvait acbeter et était soumis à des visUes domiciliaitcs 
sans cesse renouvelées. 

Je ne puis retracer id toutes les extravagances qu'avait in- 
ventées le génie fiscal des fermiers généraux* même dans les 
pays de peiite gabelle et redîmes. —• El la livraisim de cette 
marchandise, qu'on imposait, àotami lieu.au plus scandaleux 
coulage passéen droit par la forcede Thabitude^ — Les juges ^ 
les grènetiers se partageaient le bon de masse, — Rien n*^ 
plus curieux <]ue le détail des précautions qui permettaient de 
réaliser le bon de masse. — La trémie était peu remplie dans 
la crainte que le sel précipité avec trop de force , ne se tasiiàt j 
Fouvertnre de la trémie était bouchée quand on y versaltie sielp 
la barre était passée avec rapidité sur la mesure. Ces produits 
honteux étaient partagés entre les fermiers et leurs juges (i^ 
Il y avait encore les cavités de la boule de tei:re a^latie^ 4ont 
on se servait pour marquer ; même ie suppLémetii du balai , 
résultat du balayage après la distribution (2). 

Et cependant c'était moins le haut prix du sel que déplo- 
raient les administrateurs éclairés que les désordres nombreux 
qu'occasionnait dans la société la bigarrure des lois qui y 
étaient relatives ; c'étaient les abus de la perception deTimpA^ 
le pays étant couvert de commis (3) nécessilés par la multitude 
de variationsdesdroitssur un développement de 1,200 lieues (4). 
— De là, une guerre intestine qui minait sourdement, et 



(1) UAntifinancteTf page 65 et suivantes. 
(2i L'Antropophagie, — Amsterdam, 1704- 
3] VIII* mémoire 2« série. — Assemblée é» notablea. 
18,000, Eneycl méih, 25,000, dit l'abbé de Venu 



% 
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qfidqaefoh à (brce «mrerte a ne p«nie des provinces. £ii I647, 
bail officiera d*tiD grei>ier à sel, en Saintonge, furent massacrés. 
Lft contrebanée était aydaoieuse, active, infatigable, tentée 
qu'eille était par la prodigieuse différence des prix, S«r la fron- 
tière an Berry , sar la Marche, on payaU le sel de 7 Â 9 Vw, le 
minci, il coûtait de 60 à 61 1. 14 s. en Berry. Qoel appât 1 Le 
wl, objet d'une consommation si considérable j au lieu d'éCte 
somnis à un commerce régulier, devenait Poccasioii d'un 
tHime puni de la peine capitale ; il entraînait la ruine des fo>^ 
milles , tes tortures , les galères , la mort ! En présence d*une 
pareille perturbation, comment répondre froidement qu'on s^ 
leiposait volontairement, quand on sait quelle fascination de- 
vait exercer sur des esprits grossiers, et des hommes da» la 
misère, ta vue <]*un gain qu'ils pouvaient acquérir si rapide- 
ment? 

Mais ces vexations n'atteignaient pas seulement le contre- 
bandier, un misérable commis au cœur dur, aux formes gros- 
sières, rendu féroce par le mépris dont il se savait entouré « 
«vait le droit, sur les frontières des provinces, de fouiller jusque 
dans les lits , dans les meubles les plus secrets. Les citoyens de 
tous rangs, la femme, l'homme le plus honorable, étaient 
lObligés à toute heure de livrer leur iotérieur aux investigations 
brutales d'un bomme qui se vengeait du mépris par les exac- 
lîMM, et Pressait des procès-verbaux, auxquels foi devait être 
ajoutée (1) ; et ces procès- verbaux entraînaient des condamna- 
tions effrayantes , les galères , la peine de mort (2) , et occa- 
aiomnaieiit en juoyenue, par au , 3,700 saisies domiciliaires , 



(1) La contrebande et la surveillance -s'exerçaient de nuit ; 
les prairies 'des domaines sur la lisière étaient dévastées par les 
fSfaevaux des contrebandiers et des commis. 

X2) Béclaratimis du f« «mai 1706 , 3 mars 4714^ 6 iml- 
If* ^704. 
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2,d00 arrestations d'hommes, 1,800 arrestations de Temmes, 
6,600 arrestations d'enfants, la saisie et confiscation de 
1,100 chevaux et de 50 voitures. Les tribunaux fiscaux peu- 
plaient chaque année les galères de 300 contrebandiers (4). 

Les provinces privilégiées n'étaient même pas à l*abri des 
tentatives fiscales des exploitants de la gabelle, les États de 
Bourgogne avaient de la peine à eu défendre leurs peuples. — 
Il fallait des arrêts du conseil pour les protéger en 1700, contre 
un fermier général qui voulait les forcer à payer ce qu'ils ne 
prenaient pas de sel, bien que, dit l'arrêt du roi lui-même, il 
y ait en Bourgogne, beaucoup de gens qui ne consommaient 
aucun sel , du moins une grande partie de l'année. « La pau- 
vreté où ils sont de ne pouvoir acheter, non pas du blé et de 
l'orge, mais de l'dvoine pour vivre, les oblige de se nourrir 



(1) Les malheureux faux sauniers sont dans les cachots du 
cruel tribunal, dont les fermiers généraux ont obtenu l'érec- 
tion et dont ils payent à haut prix les membres; tribunal qui 
ne sait que punir, qui ne connaît que les lois bursales, qui, sur 
la déposition des commis qui ont partagé la capture , con- 
damnent à mort Des juges payés par les fermiers osent , les 

mains pleines de leur or, prononcer sur le sort de ceux qui ont 
fraudé la ferme. (L* Antifinancier^ pages 64 et 65.) 

Il est constaté, par la correspondance de l'intendant Dodart 
avec le contrôleur général Orry , quo les commis ayant trouvé 
dans le domicile du nommé Bonnin, de la paroisse de S't-Chris- 
tophe, près Lignières, une femme ayant une poignée de sel 
dans sa poche, dressèrent procès-verbal, sans faire mention 
que celte femme était une voisine ; que Bonnin fut condamné 
à 225 livres d'amende , que trop pauvre pour payer ou en ap- 
peler, il fut mis en prison d'où l'intervention seule du curé 
put le tirer. (Archivée du Cher, fonds de l'intendance.) 

Le contrôleur général dans son mémoire N<* VIII de la se- 
conde série, aux notables, porte à 4*000, le nombre dessaisies, 
à 500 celui des condamnations aux galères. (Procès-verbal 
de la 1'* assemblée des notables, t. I. ) 
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d*torbe, et même de périr de faim!.... » C'est un arrêt da 
conseil d'état du roi qui le dit!.... (1). 

Le privilège avait trouvé à se faire jour, là , comme ailleurs, 
et les puissants s^étaient fait accorder le franc-salé , Texemp- 
<ion de la gabelle ; de là, surcroît de charge pour le peuple, et 
des procès continuels entre la ferme et tous ceux qui préten- 
daient avoir droit au franc-salé. 

Le maréchal de Vauhan avait proposé au roi de faire ce 
•qu^on n*a pratiqué que long->temps après« de rendre le com- 
merce du sel libre , et de ne le taxer qu'à sa sortie des salines, 
et il joutait : « Une considération importante qu'on doit tou- 
jours avoir devant les yeux, est que le sel est nécessaire à la 
nourriture des hommes et des bestiaux, et qu'il faut toujours 
aider et faciliter sa consommation , sans jamais y nuire , par 
quelque raison que ce puisse être.» (2) 

Le projet du maréchal pouvait seul améliorer cette branche 
d'administration , et l'assemblée provinciale du Berry chercha 
en vain des moyens de se redimer, ou d'abonner la gabelle ; la 
oécessité de se garder sur toutes les frontières lui eût imposé 
des sacrifices énormes, sans éviter les effets de la contrebande 
qui aurait été transportée de la frontière de la Marche et du 
Limousin sur la frontière du Poitou, du Blaisois., de l'Orléa- 
nais et du Nivernais ; les difficultés de la répartition étaient un 
autre obstacle. — Sur quelle base faire payer les nobles , les 
privilégiés, les ecclésiastiques, les villes de Bourges et d'Issou- 
dun , tous soumis à des impositions variées et sur des rôles dif- 



(1) Une Province sous Louis XiV, par Alex. Thomas , 
pages 84 et 85. 

(2) Dime royale, troisième fonds. 

Tous les pubticistes se sont occupés de la gabelle. — Saint- 
Simon en déplore les abus, la perte du travail des commis, 
gardes, etc., qu*il porte à 80,000 bommes^ l'inégalité des pro«* 
vîncei, etc. — [Mémoires^ t XV, page 872.) 

18 



ferens, qui iie permeitaiéift pas de trouver troe iiM< de vépÉirif- 
tion commune à tous ? Aussi, aux éi^\»^é»érûu\ de 1780, «n 
gi<tfiidliombye tJeeablers delnandèrent râbolilion dé la gabelle^ 
disant : «Ce régime est fin|H>ssible à reroi*m^:U suppression 
seule peut véritableoieiït obvier èuk aiaux de t6«t genre, ios^ 
parables de sOn existence ; TadoncisSeÉierit «ipi^on iroadrfttt Idf 
donner serait presque un malheur pour Ui nattMi« paicèffil^ 

ëonsotiderait sa Oonstltodon vicieuse (à). 

Les procès- verbavx lie font pas toention d-un projet -teflis 
•an bureau par M. delmighah, qui étendait ses tn«k tfo dHà 
et cercle '^e ta ga^tte. -^ f I préposait de la '<^hang^r %n «n iiiir. 
pôt de a liv. par tête, \(*vé par Tadminlstra^ibb proviiieitfle; A\à 
itioyen de cet \mp6i (2) , le gouvernemcAit chargerait In fvoi- 
>ince d*nne partie de la dette dé Téiat, de 34 millions à 5 poàf 
cent d'intérêt, soil 1,200,000 1. qu>lle pa^Féfait aftnuellemeijt 
aux créanciers de Pétat; le surplus de la taYe démandé, aVec 
ses intérêts , devait, au bout de 90 ans, servir au-renib(Mh«e- 
taent des 24 millions; moyennant quoi, le gouvemettent'iè 
Siérait engagé à affranchir la prôfvhioe de toute gabelle h perpé- 
tuité^ et aurait vu sa dette diminuée d'une somme considé* 
vable. 

ffe n*ai Tait connaître ce projet que pour le faire sdftN' de 
roubli où il a toujours été laissé^ et montrer qiËte* les pehwnnes 



' ••' ■ " 



(1) Tableau des demandes contenues dans les cahiers des 
trots ordres. 

En 1777 les états du Languedoc s'étaient occupés d*un mé- 
nkbire où on proposjit remploi du sel en già'nd , pour la nour- 
riture des bestiaux. — On y indiquait de mam|uer t)e ée) èb 
l'unissant à d'antres substances, de manière %ni*fl Mèfkkt ;9tre 
edipld^é qu'à cet usage» 

(S) Il comptait 600.000 habitants en Berrj, diont 20^,è()ii 
horé d'état dé payo* rimpdt : les )i00,0ÛO à 4 1. par fêté,, au-* 
raient payé l,600,io60 ifv. 
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iaipt^elèes à radministration de la province poussaient loili \eij»s 
iié&i épécniàxhe% 

.: DomainCf^ — Celte branche des revenus royaux devait, elle 
^nisi, attirer Tattentiou des administrateurs des provinces; cat- 
depombreux abus s'étaient introduits dans presque toutes ses 
tiCBrnclies et produiraient de fâicheux effets sur la ^dspérité pu>- 
lillque. Quelques-uns de ces abus échappaient à toutes les in- 
vffttif fiions » k cause de Tobscurité des droits qui leur aiaienl 
donné naissance ; d'autres offraient plus facilement prise k la 
4Si7tîquef NçMf les passerons rapidement en revue, en indiquant 
ton^^j^ens propos^ j>ar, les assemblées, provinciales pour ;|r. rè- 
UèUr Tordre» 

Dohiaine territorial. -^ L'es "rôls fnikiA ^'avaienl ^ irevfedà 
4<i^ 'cclftii qu'ils retiraient dé leurs dôimaines. Ces dé^iAaînes 
(^iânt nonibrènx ; un savant aTlètnand en à compté 175 dans 
rêteiiâùe dé TeinpiVc Garldvii^gien , dont l)ea^cÀiip scint deVe^ 
nûk'de'grandes villes (i);il8 'y Vivaient hvec (ô^ leurs fidèliéé, 
îàfaWl de rim à rautre. Bientôt ce domaine fut diinintié {A^lés 
Ventes, 'dons , échanges, et 6n voit tonJourS lè« roié-VIélà froîP- 
ïfièihWacè chercher, au comtÀencémènt àt Ictir'règi^, à rësMK 
tïf ce qà*bn kvait arraché à fà '^iblebse éi à rincurié ^e 'lëui^ 
prédécesseurs et finir comme eux fni'r gaspiller cèYiefbrtiAJeJ-^ 
tin '^i( plus déplorables âbùsqnlisVà firent futlà^réà'tion 
ifâ office mûtTles auxquels ifs'àilfnl^iiaTëntâeàVévéTiâs^âùrlëi 
dS&ialncs. Après ce inodënn trouva Tes fïèàéfiéa , lés fîefs> léà 
Hiyiyëiiiénl^; lés engàgeûVents, lés éài'pbyiéo^es il qiïelqdeë 
ftiUcss.formes. „ . 

De la dilapidation du domaine naquit le principe de Pina- 
treMÉSnéé'déiJIiAéé à rà pli^Mfttâ séi^ toûrdbnnafiicéè re^ 






Xï) Hd\rÉiànn, Labèùtà^, BiMtiÂre itu dt^àii de'pro0iét<é 
en Occident ^ livre VII, chafK II. - • -*- '■•■- 
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latif es à cette importante matière est DorabreiHe (i)« Bi deoi 
siècles et demi , de 1318 à 1559, on compte vingt-deia ordomuni- 
cesd*annuIations de toutes les aliénations antérieures, sans que 
ces aliénations aient cessé jusqu^à la fin de la monarchie (2). 
Sous le règne de Louis XV, on imagina de donner à bail pour 
trente ans à des compagnies : les domaines, et les prétentions 
domaniales du roi. Ces baux ayaient jeté le trouble et Tcffroi 
dans bien des provinces. En Lorraine , en Roussiilon , en Poi- 
tou, en Bretagne, sous Louis XVI, on n'osa plus les renou- 
veler. 

D*autres compagnies en prenant à bnil les prétentions du do- 
maine sur les terres vaines et yagues, marais, landes, bruyères, 
menaçaient d'enlever aux paroisses tous leurs communaux et 
inquiétaient tous les propriétaires de terres de cette nature. 

C'est le fléau de semblables concessions que le rapporteur 
conseillait à l'assemblée de conjurer par des représentations au 
roi. — Il terminait en disant : t II est bien dur que les prin* 
cipes domaniaux n'aient pas pu prévenir les dégradations im- 
portantes do domaine et qu'ils ne servent qu'à fournir ^des pré- 
textes pour inquiéter une foule de possesseurs paisibles, t II 
rappelle combien il est urgent pour le pays et l'agriculture, 
que cette possession précaire disparaisse , que la propriété soit 
à l'abri de troubles continuels. 

En 1829, sur de nouvelles poursuites faites dans toute la- 
France par l'administration des domaines, pour recouvrer 
tous ceux qui devaient revenir à l'état, M. le comte Dam sai- 
sit la chambre des pairs d'une proposition pareille à celle .du 



(1) V(iir Beeueil des ordonnances des rois de la iroitiémê 
race, tomes I", VIII, IX, X, XV. 

— Voir un discours du comte Daru à la chambre des Pairs. 
— Séance du 11 juin 1829. 

(S) On connaît les fameuses affaires du duché de Féoes- 
trange, du comté de Sancerre , etc. 
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rapport dont il vient d'être donné les conclusions, et appoyèe 
sur les mêmes motifs (4). 

Le contrôle des actes ^ imaginé sous Henri III, pour la sû- 
reté de actes de propriété fut bientôt une des ressources de la- 
fiscalité. La plus légère probabilité par induction, par approxi- 
mation ou par simple conséquence , servait de titre au fermier- 
pour exiger les droits les plus hors de la prévision des ordon- 
nances. Dans le doute, le fermier substitué à Tétat, interpré- 
tait tout en sa faveur, et les exactions les plus révoltantes res- 
taient impunies, tant il fallait de délais et de frais pour obtenir 
justice I — Un seul fait suffira pour démontrer que le désordre 
régnait dans cette partie de la ferme (2). Il fut impossible à la 
commission de l'assemblée elle-même , de préciser quels objets 
en faisaient partie, quel était leur montant , etc. (3). 

Les conclusions du bureau étaient de solliciter du roi l'a- 
bonnement du contrôle, et d'en faire un tarif public assex 
doux pour attirer les citoyens à faire par écrit toutes les tran- 
sactions , au lieu de s'en détourner, comme il arrivait avec les 
exactions des fermes. Il pensait qu'avec cette diminution de ta- 
rif, le revenu augmenterait, parce que les familles cesseraient 
d'éviter les actes authentiques, et que du reste , dût-il en coû- 



(i) Voir le Moniteur de Juin 1829. 
Recueil des discours prononcés à la chambre des pairs, 
N" 112 de 1829. 

(2) Montesquieu a flétri cotte sorte d'impôt: « Il faut, pour 
se défendre du traifant, de grandes connaissances > ces choses 
étant sujettes à des discussions subtiles; pour lors, le traitant, 
interprète des réglemens du prince, exerce un pouvoir arbi- 
traire sur les fortunes. (Esprit des his , livre XII , ch. IX. 

(3) On trouvera la nomenclature très longue, et cepen- 
dant bien incomplète des exactions des préposés au conù^le 
des actes , dans le pamphlet intitulé : Les- Antropophages^ 
Amsterdam 1764 1 in-S**. 
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le? air sacrifice à la province, on n'aeheterait pas trep cher fa 
paix et la sécurité des familles. 

Marque des feti, — Cet impôt avait été imaginé sou» 
Henri IV, pour distinguer les fers aigres des fers doux, et edi- 
pécher de sulistituer les premiers aux seconds dans la fabrica- 
tion des objets de quincaillerie, coutellerie, serrurerie, etc. — 
Ca projet abandonné fut repris par Richelieu en 1626., etd«a 
contrôleurs à la marque dos fers établis auprès des usines de 
Pintérieur et des frontières. — On y -assujétit successivemenC ks 
fers travaillés, la fonte. — L^exportation du minerai fût sou- 
mise aux mêmes prohibitions que celle des tabacs et du. ael^. 
Plusieurs provinces ne payaient de droit ni pour les fi»s 
qu'elles produisaient (1), ni |)Our cenx qu*elles. tiraient de Ifé» 
franger» Cette circonstance et les diSélrences des droits entre les 
autres généralités occasionnaieikt une fraude active et des Bie- 
sures de répression. Les usines furent soumises à Texersice (3)i» 

Turgot avait adressé au contrôleur général des observations 
mt le eomitieice des fers, où iiconduait entr*antres choses à 
i^ailiranchissement de la roarqqc (3); m^is devenu' ministre, il.le 
fut trop peu de temps pour effectuer cette réfbrme. 

L*assemblée dé Berry demanda ^abonnement de eet impôt'; 
elle invita les maîtres de forges à faire leurs offres, s^engageant 
à leur servir d^intermédiaire (4). Il ne fut pas donné de suite à 
cette délibération. 



■1 . 



(1) Les forges de Télectioii de Chftteauronx eu étaient 
e^.eipptes. 

(2) Ordonnance de 4k680. 

(3) OEuvres de Turgot annotét»s par M. Bugène Daire. 
— Lettre à Tabbé Terray sur la marque des fers, 24 déç. 1773. 

(4) Bans un mémoire lu à l'assemblée des notables^ Caloune 
pone à 129,170 liv. te produfH de la marque des fers eià 
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Les aides, — Les aides sont, ainsi que iMndique leur nom, 
nn secours, un subside ; et ce nom pouvait s'appliquer à tous 
les impôts. — Mais dans le langage financier il fut spéciale- 
ment attribué aux droits perçus sur les boissons. 

b^Tenues permanentes en 1382, les aides furent bientôt Toc- 
c»sîon de privilèges, de rachats, d'exemptions qui introdui- 
sirent dans leur perception les bigarrures les plus bizarres. 

L^ offîjces créés pour cette perception se multiplièrent à 
ripQnj: les jaugeurs, les courtiers, les jurés vendeurs, les ju- 
rés déchargeurs de vins, et cent autres. — Les droits addition- 
neuse succédèrent rapidement ; les principaux étaient : le droit 
de g^os,,rannuel, Iç huitième , le quatrième , le droit de Pa- 
rifijf,^ liçs douze deniers d^ conservateurs, les droits d'inven- 
tsùjre, la subvention du vingtième, la subvention nouvelle, le 
doublement, le dix>it pour les villes^ 4 sols pour livre, nou- 
veau sol pour livre en 1760, sixième sol en 1763, huitième 
en i77,^r. ^^QujanV^ux dons gratuits, nous avons vu plus haut 
e^^ quoi i)s consistaient ; le mode de perception variait sans 
cesse et les droits locaux étaient encore plus multipliés que les 
dfoit^ géniaux. 

La législation sur les aides formait à elle seule un recueil 
effrayant^ et il »'y était fait une langue à part. Ce désorjdrq li- 
vrait le tôntribuable à toutes les fantaisies de& agens des fer- 
miers généranx. C'est ainsi que Teau jetée sqr le marc sorti 
du pressoir avait été assujettie aux droits d'aides ; de telle sor|e 
que le journalier dans les villes du Berry payait plus pour sa 
boisson que pour sa taille et sa capitation. Le domicile des ci- 
toyens était continuellement violé par les inspecteurs aui( boi^ 
sons qui exerçaient régulièrement les habitants peu aisés 
comiDe les cabaretiers^ sous le titre de consommateurs, et 
leur faisaient payer les droits de détail de l'^xcéds^nt ^e la con- 
sommation qui leur était fixé comme s'ils l'avaient ^endu. 
Cela s'appelait le Irop bu. — Caait la peine inOigée à la 
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fraude sopposée, la peine prononcée sur la Muppoiition du dé* 
m. C'était le délire de la finance (1). 

Le nombre infini des bureaux apportait des entraves sans 
cesse renouvelées à la circulation, et la multitude des bura- 
listes créait une caste nouvelle que le peuple voyait dans son 
sein occupée à le tourmenter et exemptée pour cela de tailles » 
de collecte, de tutelle, de curatelle, de logements militaires» 
de corvées^ toutes charges dont le lourd fardeau retombait en- 
core sur le paysan quMb opprimaient; et encore c'était toujours 
le plus fort taillable qui obtenait un bureau, parce qu^il offrait 
plus de sohabilité. 

Un économiste a calculé que les aides, peur faire entrer 
dO millions dans tes caisses de l'état, coûtaient en dépenses ef- 
fectives, 60 minions^ et causaient au pays un préjudice 
de 80 millions par les obstacles qu'elles mettaient au dévelop- 
pement de la richesse nationale ^ en tout 140 millions pour en 
toucher trente (2). 

L*amélioration de cette partie de Tadministration financière 
offrait des obstacles presqu'insurmontables, et on sait que nous 
sommes bien loin à cet égard d*étre arrivés à la perfection. 

Frapper une taxe sur chaque arpent de vigne offrait deux 
causes de ruine pour le propriétaire de vignes; perçue chaque 
année, quelle que fût la récx)ile, elle le ruinerait dans les années 
de stérilité; répartie également sur chaque arpent, elle était in- 
juste, puisqu'elle prélevait la même somme sur des revenus bieu 
différents. (3) Le choix était difficile, malgré l'offre de bien des^ 



(1) L*Antî/inancier, — pagcliS. 

(2) Letrosne, Administration provinciale. 

(8) C'est encore là un abus existant. Le pauvre paie 5 cent» 
pour une bouteille de mauvais vin qui coûte 20 cent., c'est-à* 
dire 25 p. 0/0 de sa valeur. Le riche paye 5 cent pour une 
bouteille de vin de Champagne, qui coûte 5 fr. 
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propriétaires de racheter par cette dernière impositkm toas le» 
droits d'aide; car, dit sagement le rapporteur, « un administra- 
teor ne doit pas toujours regarder comme unp base bien assu- 
rée de ses opérations les offres ferbales qoe font des contri- 
buables surchargés par une méthode accablante , lorsquMfs dé- 
sirent d*en être déchargés. Dans le moment qu'on sent forte- 
ment un mal considérable» on se soumet atec joie au moindre 
mal; mais, lorsque le temps a fait oublier le mal ? iolent, on se 
trou? e également accablé par le moindre mal , lorsque les pro- 
positions ne sont pas fondées sur la l>ase de la justice distribu- 
tive. G*est donc à ces propositions d'équité que l'administra- 
teor prudent doit s'attacher, soit qu'il fasse des lois par sa seule 
inspiration, soit qu'il accepte les offl-es faites par les contri- 
buables. » Et l'assemblée se borna à demander la régie des 
droits d'aide, eu y comprenant le don gratuit, qui, perçu sur 
les fins et par la régie des traitants, avait donné lieu aux 
mêmes abus. 

Travaux publics, — Le minisire, tout en laissant à l'assem- 
blée l'option entre la corvée et le rachat en argent, avait fait 
connaître son choix et fait observer que le maintien de la cor- 
vée parai^ait incompatible avec l'existence d'une administra- 
tion provinciale ; il avait indiqué Hraposition additionnelle à 
la taille des campagnes et à la capitation des villes franches 
comme le mode d'imposition à adopter pour remplacer la cor- 
vée. Il supposait que la taille affectait les revenus du clergé et 
des nobles , propriétaires des biens pour lesquels les vilain» 
étaient taillés ; mais c'était le vilain qui allait en prison en cas 
de non payement, et non son maître. M. Necker prenait en- 
core comme toujours une demi-mesure ; il soulageait les peu- 
ples de la douleur de la corvée, mais leur en laissant toujours 
porter seuls le fardeau sous une autre forme, tandis que les 
privilégiés de tous genres allaient voir augmenter leurs ri- 
chesses sans y contribuer. 
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Le iNircMi dfH conhtmew Mt o p qf l ifi e M^ ••& Hi|fst^j|^ 
nianifesiéei par le pooinir ; Diis U an^le qu'il. Ail «biipdQnii^ 
atee regret la pensée de laiiaer le choix ««x oeaiaiiinaiilés eiHre 
letrafail en. nalare et le iBchal en nrpmU Oo IH d^nf^le Rap- 
péri: « La perceptioacanatoce de tooi les genre» d!iiBpOU» 
raceonplifliemeni en natare de tnoali^ genret. de tenviçeit, 
telle a été la prepnère règle éet-soci^léiu on y a. tulMliliié 4M. 
pcreepUonf en argent, plnà ooérenaes, qaepour/Ia coflMiio^llé 
des gooteiaieaieDts, sans consultée, les penpiesk àujojttd^hm 
la profince en est encore à Ifélat primitif -poof les dieminSv U. 
liNit laisser Sox contribuables Pèptioa de la, cbaige die; lewr. 
exécution ^c*est vn aoBlagement qnH>n lenr.doà^ oonme priH 
pdrtionoer.laopntribation.Bux ronleSt à L'iotér^'quIoiiiBQ fe^ 
tlré^ est: une justice. V A la suiiede ladlseasaion qcm fituallDe. 
cerapportt, ilifpt arrêté : 

ï*. Qu*il serait inces^mment dressé et arrêté un élat-de le 
contribution que chaque paroisse devrait fournir pour la oeii«> 
fection des routes ; 

-2*. Que les travaux publies seraient dÎTisés comme cî-de- 
fant par ateliers répandus dans les différentes parties de la 
province, çt subdivisés dans chaque atelier en tâches correspon- 
dantes à la contribMlion respective des paroisses qui y seraient 
attachées ; 

2S. Qpe l^s <^eviç.çs(ii9atifst ({e ces trayaux serfijl^nt p^reille^ 
mept divisa de m^mj^rc à fair/e connaître la valeur particu- 
lière . 4e chaqp^. t^cbe ; 

4^ Que les ouvrages à faire sur les divers ateliers, seraient 
adjugés article par article, quoique dans un seul et.mên|e acte* 
aux- adjudicataires qui feraient les conditions meilleurea; 

5*. Que les paroisses appelées aoxditès adjudications pour- 
raient faire leurs offres particulières pour la tâche con^pon- 
dahte 6 leur contribution, concurremment avec les adjudféa- 
laircs généraux , par la voie de telle personne qili fixerait leur 
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copfiance cQ^lllle capable d'acquitter elle-même ladite tâche et 
dpo t i^anojiqiqs ei^es se rendraient responsables ^ . 

Ô**. Que les adjudicataires seraient payés dans lés temps ûxés 
lors de radjudioatlon, par des mandements qui leur seraient dé- 
livrjés sujr les. paroisses dont ils auraient exécuté les. travaux 
sa^ que les fonds passassent par d'autres mains que celle des 
collecteurs dans celles des adjudicataires. 
J^'asscpblée proposa enGn un, projet de règlement sur cette 
lipporiante mat^èr.e sur lequel nous aurons occasion de revenir 
dan^ le chapitre suivant. 

Nâoiigatiotu -^ Les travaux les plqa importapls., les anaé- 
lioiatioâs lea plus utiles sontpcesque. toujours réclamés, médi* 
tés, «asajiés bien des. années > quelquefois d^ û^clçs avapl. 
lemfTJ^éalisalioQ. -« Ain^» fut-il de la navSgalîpn di^.çQptre dç 
la France. C'était, uti objeltroii capital poiir,n*ayQir pas depoia. 
long-4em|i8. attiré Kattentioa des adminis)ratevi7s.; il.4ti»H. nf- 
tttréllemenL di^i^rnéi aux efforts, d&rasseni^ke.provipçiaieid^ 
Berrj(. Bile ne manqua pas.d'x^cone^r^ ses^soins. et.J4^)|illi^ir 
tends pas: à.comprendr£ ici KlUstoriqne de tout ce^qnjr y a rapr- 
port, et de tout ce qui a été tenté de 1778 à la révolufiop.; câf 
la création de voies de transport duns qqe vaste province (;qn- 
traie est unobjet d'ii^téfêt général ^ qui s^rattaçbe à.u^ vai^ 
système. — l^isdeu^x motifs m'onkdécid^ à scinder ce travail 
en deux parties. Le détail circonstancié des travaux sur les 
fleuves et rivières de la généralité prolongerait trop ce récit'; 
d'autre part, l'assemblée n'ayant pas pu , à cause des circons* 
tapiqes, exécuter ses projets, la navigation de la Loire, du Cher, 
de TAuron., du canal de Berry ne se rattachent à son histoire 
que comme idée spéculative. 

Toutefois, pour faire connaître Tétat où se trouvaient lea es- 
prits soùs le rapport de l'économie politique comme des autres 
brancl^es de l'administration publique; je mettrai ici les prin- 
cipes, généraux proclamés p^r quelques membres de l'assem- 
blée et adoptés par elle. 
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Le premier rapport sur la navigation du Berry est de M. de 
Ségoiran , devena éf éque de Nevers. Il énumère les principes 
qui doivent décider la construction des canaux : Le premier 
est que les canaux ne doivent être entrepris qu*avec une évi- 
dente utilité, indiquée par la comparaison des produits et des 
dépenses; s*il est libre à des particuliers ou à des compagnies 
de s^égarer dans des vues de cupidité ma! entendue , il ne Pest 
pas à des administrateurs d'opérer avec incertitude, parce que 
leurs ressources sont prises sur celles du peuple et qu^ils lui 
sont comptables de leurs erreurs; ils ont pour règle dans cette 
appréciation la multitude des rapports, les besoins du com- 
merce, la position des lieux , Tabondance des denrées (i). Le 
prélat proposa Tadmission de ce principe^ objet aujourd'hui év. 
tant de discussions : Concevons des canaux utiles, et des com- 
pagnies entreprenantes en épargneront les frais (2). 

Deuxième principe : les canaux destinés au commerce doi» 
vent être construits sur les profits qu'on en peut attendre. C'est 
le principe de péage appliqué en Angleterre aux routes, es- 
sayé en France en seplcinbre 1797 , aboli en avril 1806 , mais 
conservé pour les canaux. 

Troisième principe : les canaux de dessèchements et d'arro- 
sage doivent être faits aux dépens des pays intéressés. C*était 
Topinion de Vauban, qui voulait que les riverains concourussent 



(1) On a de nos jours vivement discuté la question de savoir 
si les chemins de fer devaient traverser exclusivement les terri- 
toires déjà riches, ou aller vivifier dans les pays déserts, 
comme la Soio^up. Il s'est trouvé des hommes de talent pour 
écrire qu*il fallait laisser au centre de la France ou à ses extré- 
mités, des départements déserts, bons seulement pour payer 
des contributions destinées ù enrichir ceux dont la prospérité 
est à son comble. 

(2) C'est la grande question qui partage aujourd'hui la 
presse, l'exécution des chemins die fer par l'état ou par les 
compagnies. 
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à la construction des canaux, en raison directe de leur proxi- 
mité; c'est ce principe qui a été consacré long-temps après 
dans notre administration. 

Pour conclure, Tévêque de Nerers proposait de solliciter du 
roi protection et secours pour ouvrir un canal qui joindrait 
TAUier au Cher; de faire lever les plans et donner les devis; 
de demander au roi la remise de ce que la province payftit 
pour la navigation de la Charente » et Tabandon des coupes de 
la forêt de Trooçay (i) ; que cette délibération fût commu- 
niquée à rassemblée provinciale du Bourbonnais, pour obtenir 
son concours (2). 

Le duc de.Chftrost , qui depuis long-temps s'occupait d'un 
projet de canal pour le Berry, fut entendu à son tour ; je me 
bornerai ici à faire mention des avantages généraux qu'il in- 
dique comme résultant de la construction des canaux : Un 
cbarriot attelé de six chevaux et conduit par deux hommes, ne 
porte que deux à trois milliers (3j, deux mariniers suflSsent à 
nn bateau chargé de trois cents milliers : un seul bateau rend 

donc à la culture 200 hommes et 600 chevaux Il parait 

certain quMl y a dans le royaume 40^000 chevaux et 20,000 
hommes occupés à surcharger le prix des denrées et à détério- 
rer les chemiusj qui exigent plus de 100,000 hommes pour les 
réparer. C'est ainsi que dans l'économie politique, toutes les 
parties se soutiennent et se correspondent , et que la conser- 
vation des chemins est liée à l'existence des canaux. 

Je suivrai ailleurs M. de Ghàrost dans l'exposition de son 



(1) Cette vaste forêt, presqu'inexploitée, était hi base de 
toutes les opérations proposées au gouîernement pour la cana- 
lisation du centre. 

(2) Nous avons vu que cette assemblée disparut presqu'aus- 
sitôt que formée. 

(8) Aujourd'hui, grftce à l'amélioration des routes, une voi- 
ture à deux chevaux peut porter avec des jantes de il centi- 
mètres 3,800 kilogrammes. 



Miàënié ^lan tte cdbali^idih Lm itto^éi» d^éiMutlMi qu'il 
^tèof revoir ikHAl PèiDj^loii des éoiéaiê (i), rinpolitioo «n^ 
nuelie de la navigation et des secours qii^<^ oblleiMlrvft'dtt 'ro(, 
li^ conttibulionk dèk'rlVerhfùs, en nelies esigeàDt <}ii*à IMpd^ue 
ùik ils retU^érkiént dd prèOt de« tt-av«\en exteutéft et par «n- 
tfàité», en'lippliè|trïint ce |7r^lëV<jtDem %ufMut ilbk «otfpeàVle 
tllt>l0Velèïifiii<tin'eD[J|^nt. . i . ^ 

L*agrrcu1turè et Hùdusirié du Èétj^ étflieiA ^epttislmig* 
léinbs'rduibéeè Vhififtlb-pi\is iHifté'eAt dè,'ltfiilgtlè*'V. ^^l/^bè 
lié Sèguirà'è i^UéhibWèfr le <krtdé de eé' dé^p0l4i8èlËMil«;'le 
trooTC dans i'assiellc arbitraire de Pimpôt, léi^fttii'deeoVft- 
WàiéklionVte^fèVagês'dë'la gU>f1lè, la dtifé^Mé Ifll^rcëp- 
ltfBu/âes aides ; et il r'kjôùterifléfllè des liWfililtotà)de'là j^tff 
^ée^ qui Msséii^ déë teaius Ibboried^s eAle'rtÀ'tétti'^iplafc 
lÛAlèstèlitdils» leurs chanvres Tes plus ésifftfé», et ë^tfpproprfer - 
jjàrléur ap^ les profils itàmeàSéi iik^ékfiJk sbKir KinéNn^ 
itièfi), '— Rappelant Tes souveAlr^ de rartcicttiVé pro^ri4èdtt 
'eémmelrcfi dôf Berry, il Cberche fë^ dièyerts' ITe fâ TaideA^; 
%riii\ c'es moyens, plusieurs pcovént être rc^rdéft'cûhMne dés 
principes généraux. ' ' ' • . .. 

Il ajoute que râdtd1nistratioi!i dèlt algiklllodiii^M«« peuplel 
par ïà forcé dé Vexèdiplë, ^r î'eë^7r des'p^b(}tsV'pa<^ deé en- 
Icbiirâ'gemenls^ dés secours, même des sactificéis'; que pour 
celfa; il ïa ut Suivre l^ordré iiatutel dèsèbôSeit et tëâfér dd>i^h>i* 
fier le Berry, 'en y'falsant outrer ses pi^ticttèiâi hatorèll^. *^ 
Que c'est le moyen d^ ouvrir constamitoëot daM Tè fraVail 
uoiTrésâdUrce contre le besoin , d'apporter partout r«ctioo et 
Ih Tiei 'que lorsque la mpûn-d'œuvre ira i rouvrier, celui-ci 

/ •.. '.' . • -.. . . 

- ^1) 9lou$ bTon^.iru phii.bam celte qjueHioq IU'aII^/^ Pippos 
de la confection des routes , page 157. ,.. . , . . .. . 

. 1(2) 6^ verra dàiis là éeéoifde partie Quelles téntativtl Al^nt 
faites pour impalrohisief Vîndusirile ^ Beiff, ¥t quel peu de 
succès on en put obtenir. 



îdie mémi^uera jttéiÀi à fâ'malaHfœavrè; parce 'que sf lé tetbVs 
est éé pfbpnéié, lé travail est sa rfchekse; 'Il f'àiiVdôhc mlsftr^ 
des capitaux en mouyement , parce que sans eux tout languit , 
tes MIricaiits ntélaisés rie tràf aillent pds sur leurs filrfds, em- 
pruntent à de grda ki rérôts» écotiomlient sur I* (bbricatittâ 
pour vivre, et par là éloignent le commerce. Deux moyens 
étaient mis en avant pour produire ce mouvement. 

Le premier, d*ouvrir un emprunt hypothéqué sur les fonds 
publics, remboursable par partie et à des époques reculées, afin 
de ne redemander au commerce ces secours que quand les pro- 
fits en tiendraient la place. 

Mais toutefois par prudence, M. de Séguiran engagea ras- 
semblée de ne tenter ces opérations décisives qu*après avoir vu 
Topinion de son crédit s\nfrermir par des succès, et après avoir 
reçu les conseils de l'expérience. L'épreuve pouvait en être 
faite avec les fonds de souscription sur la bonneterie de 
Bourges et les filatures des autres villes. 

Le second , de recourir à rassociation , déformer une so- 
ciété de commerce, à laquelle toute la province pourrait 
prendre un intérêt, et d'en former des fonds par des actions 
d*un prix modique, dont il serait délivré des reconnaissances 
aux porteurs avec des coupons attributifs d'intérêts. 

L'assemblée s'occupa encore de la nécessité d'améliorer les 
prairies, d'assainir les marais, de perfectionner Tespèce des 
bétes ovines, de favoriser l'industrie du chanvre et de la laine, 
mais sans prescrire aucune mesure positive à la commission in- 
termédiaire. 

La dernière séance fut consacrée à la lecture du rapport de 
la commission des archives. Ce dépôt était tenu dans un ordre 
parfait , et nous devons encore aux bons soins du secrétaire , 
M. Merle de La Brugière, la conservation d'une foule de do- 
cuments intéressants. — Après ce rapport, l'archerêque, pré- 
sident, entretint l'assemblée des d«ns offerts à l'admininis- 
tration par le clergé et la noblesse, et proposa d*en ajourner 
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remploi, la recette D*étaot pas encore effectuée, sauf ane 
somme de 6,000 li?. qui tal partagée entre tes victimes de la 
grêle et du feu. 

Sur la proposition du président, il fut arrêté de solliciter du 
roi Tautorisation d^imprimer les procès-Yerbaux. 
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CHAPITRE XII. 
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4780 « 1783. -^ CofhmisBÎom iniêrmidiairei, -^ Retraitt 
Ile Af, NeekeVé <— Berry; abolition de U corvée, — IHficul- 
tétpour la réparUiioh de» ehar§eipublique$é *^ Pépiniérei, 

• •^— Haute 'GutéAnBé -~ Tràvauat du cadastre^ école d^ingé^ 
nieuts géométree, -^ Oppotition de la cour des aide» de 
SÊontauban, — Abonnement dés vingiiémes et du don gra- 
iWit^ ^-^ Ainéliotéiions des traoams publies^ 



Nous ¥0101 arrivés à la fin de la première période de Pbls* 
ttiti'é deâ aâsetnblées t)roviliciâil68 , làcrôâtioù et le mouvemeot 
suivie d*tiri brusque tetiips d^ai'rêt apl^ là âhttte de M. Necken 
Ce teltiUtré réfbfiiisiteur s'était tiaturellemeni attit^ rifliinitié 
tte la cour et des tinanclei'^ qui vtvaieiit des abas$ il s'était 
Miédê iéi parlements, et u'âtralt pour lui qUe sa popularité; 
niiis rdpiniôQ proclamSe la reine du moude he gottvet*nait pas 
ëfuiorë lés tonseils des rôls; eu outre, cett^i popuhififé offus- 
quaitle premier rai nistfe , l6 vieux MaurépM, qUi, tftl pied 
dans ta tombe, voulait dominer Séùl son Jéunè stfUtéfàiîn; Dé 
sourdes marftieuvres préparaient la disgrft(» du cOdtt^dteiir-gé* 
àéral; il hâta lui-même ce dénOueiUéilt. 

Avaiit son administration le désordre dès fiu&ncea s'était ct^ 
étaésdus un voffe presqu'lmpénëtralile $ le pajrs seértait bieo^ au 
poids sans cesse aggravé des impositions de toutes sortes, que le 
trésor était dilapidé, mais il ignorait l'usage qu'on faisait de 
l'or qui lui âiait arracbé. Necker osa déchirer ce voil« et pu- 

19 
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1>lia son fameux Compte-rendu. Le public accueillit celle inno- 
vation a?ec enthousiasme ; à la cour elle provoqua de violents 
mécontentements ; cependant on n'osait frapper. Maurepas, tou- 
jours futile^ se contentait de demander, en faisant allusion à la 
couverture du livre, si on avait lu le Compte bleu. Le contrô- 
leur général se méprit sur son pouvoir, il se crut en état d>xi- 
ger le titre de ministre d*état et l'entrée au conseil ; sur un re- 
fus, il menaça de sa démi>8ion ; elle fut acceptée. 

Cette retraite est un des événements les plus importants des 
dernières années du règne de Louis XVI ; elle fut une époque 
fatale pour la création administrative du ministre disgracié. 
Ses successeurs mirent toutes sortes d'entraves à son dévelop- 
pement. — L'assemblée de Moulins supprimée, on interdit aux 
deux autres de publier leurs procès- verbaux , pour leur enle- 
ver K ce tribut d'opinion , si propre à encourager ceux qui se 
livrent à des travaux pénibles, sans intérêt et sans aicbi- 
tion B (ij. Cette défense ne fut levée que sur d'(>nergique8 re- 
présentations. 

Bien peu de temps avant sa retraite, Necker avait fait consa- 
crer par le conseil d'état les projets de réformes adoptés par 
l'assemblée de Berry ; l'arrêt du 13 avril 1782 supprimait la 
corvée pour la construction des routes, et la remplaçait par 
une contribution en argent ; celle-ci ne devait pas excéder le 
tiers delà taille, ni être moindre que le quart, si ce n'est pour 
les paroisses éloignées qui n'étaient appelées à y concourir 
que pour un sixième ; la répartition devait s'en faire sur tous 
4es taillables, au marc la livre de leur taxe, le taux le plus bas 
était fixé à 15 s. ; les pauvres en étaient exemptés. 

Les règles à suivre étaient celles-ci : Adjuger les tâches au 
rabais en présence de quatre députés et des ingénieurs , faire 
payerl'adjudicataire directement par le collecteur. A la commis- 



<1) necker, Adminiêtration des finances, U II. 
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tston iotermédiaire étaicDt attribués la fixation du nombre d'a- 
teliers, le choix de leur emplacement, la surveillance et la ré- 
«eption des travaux , Tordonnancement des fonds ; aux ingé- 
nieurs, la rédaction des devis et projets soumis à Tapprobation 
royale , seulement pour (es travaux d'art , et la direction dc« 
travaux sous les yeux des commissaires 4e rassemblée. Le ju- 
■gement du contentieux était dévolu à rassemblée profinciale^ 
«auf appel au conseil. 

.L^assembiée, dans la crainte d'éloigner les entrepreneurs déjà 
très rares, par des formes trop rigoureuses, les affranchit de Vo' 
•bllgatiou de fournir caution , elle se réserva de se montrer plus 
difficile sur lasoUabilité lorsque ce genre d^industrie se serait 
fépandu et aurait amené une concurrence suffisante. 

Le bureau consulté sur un projet d-aiTêt «concernant la di- 
irectiou des routes, indiqua les règles suivantes contraires à ce 
qui se pratiquait alors : Traverser toujours les bourgs et les 
villages, dût-en allonger un peu les routes, dans l'intérêt du 
commerce, de la sûreté, de la commodité des voyageurs et des 
liabitants des bourgs ; tourner les escarpements , les marais et 
les ba»-fonds spongieux ; prescrire que les fouilles faites sur les 
terrains riverains le soient avec mesure. « Ou creuse un grand 
iiombre de trous à des distances variées , mais toujours telles 
que les trous et l'espace intermédiaire sont perdus, ne peuvent 
être labourés, ne s'égoutent pas.... le tout avec la plus cruelle 
indiscrétion. » C'est là une bien sage précaution, qui a dû être 
fort long-temps négligée, si elle ne l'est encore, à en juger par 
ce que Ton voit le long des routes d*uoe partie de la France. 

L'application d'un nouveau système devait être pour la com- 
mission intermédiaire une source de nouvelles difficultés ; elle 
mit une courageuse persévérance à les vaincre. Sa correspon- 
dance révèle ses luttes contre les privilégiés de toutes sortes, 
employés des aides, des gabelles, buralistes de toute nature, 
qu'elle voulait à bon droit soumettre à la contribution des che- 
mins, en vertu des termes précis de l'arrêt du 13 avril 1781. 
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« Cette espèce de gens, écrivait le procareur-sjiMlic, est 4^ 
en grand nombre dans la province; Il serait à craindre (pie 
1*appât d^une exemption ne les multipliât encore et ne ftt#»> 
chercher ces emplois par ies gens les pkis riche*, au ^élrimenC 
de la classe la plus indigente. • 

L'^excessive indépendance des ingénienrs était une «otre 
cause d*embarras ; le bureau se plaignait amèremeut «o mir 
nistre de ce que Tingénieur en chef 8*éca riait impvnément des 
projets qu'il avarit fait «gréer, et les changeait i|«eiqoerois 
complètement , de ce qu'il ne ctommuniqnait les plans qn'ai 
moment des adjudications ; de ce que hi négligence des «on- 
ducteurs retardait l'exécution des travaux (1). Enfla, en t78S 
et 1783, les rapports prirent un tel caractère d'a%reur ^«e lei 
Ingénieurs furent changés. Pour montrer quel désordre ré- 
gnait dans ce service, il suffira de dire que le même indivkli 
était à la fois entrepreneur de l'entretien de tons les pavés, 
trésorier des ponts et chaussées et cbmmis de l'ingénieiir en 
chef. 

Les mesures les plus avantageuses aux populations devaient 
rencontrer de la résistance ; c'est ainsi qu'en 1782 te foureafi 
est obligé de faire intervenir le ministre , pourneltre fin aux 
menées du président de l'élection de Bourges ; propriétaire 
dans plusieurs paroisses du Sencerrois, il les avait soulevées . 
contre la contrainte par garnison, que l'assemblée avait re- 
commandée pour éviter les frais ruineux de la contrainte par 
huissier. 

On avait donné satisfaction aux parlements en improvisent 
eonirôleur général un magistrat , M. Joly de Fleury. 8es opé- 
rations financières se bornèrent à l'imposition d*un trolslèine 
vingtième et de quelques droits sur les huiles et les savons. 



(1) Parini les sous-ingénieurs se trouvait M* de Prppy, au- 
qt^e) ses travaux ont acquis depuis une célébrité européenne; 
il resta cinq mois en Berry et passa dans l'Orléanais en 1781. 
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Toiiteft»is il s'occupa de quelques amélioratimis de détail; il 
prit de9 mpsure» pour régulariser la comptabililé des atetiers 
déchanté, etiwdistribution du moins imposé^ ordonna laper- 
eeptiéivde là tailie crdeses accessoires «ur uni seul rôle, enfin 
tanta d*établir une méthode uniforme pour larépartiliont de 
UiCBpltatimi des nobles* et 4les privilégiés , dont les rôles par-» 
âenlierrétaient établi!» sur des bases tellemient différentes que 
li»^nseU d*État, juge des réclamations, éBait sans cesse arrêté 
p«r; ds noRivelle» diflicuUés» 

Qnstf rappelle que dans^ le second brc?el de: la taille étaient 
compris les frais des pépini&res: royales. Ges établiasemenls 
ataieiit été formés^en 5723 par ordre du régenty pour donner 
t-eKenpiede la culture des arbres, eu répandre le goût dans 
les pvoTÎnces et réparer les désastres de Thiver rigoureux de 
t709w Une lettre du contrôleur général Dodun., du' il mal« 
éionsiaux intendants des instructions détaillées sur cetobjet* 
-» S de?aj( y avoir par élection une pépinière de deux arpens 
(de Paris) dont on distribuerait les produits aux propriétaires 
riieraina des routes, obligés de les planter sous peine de le voir 
ftîre: par les soins dies seigneurs hauls-justiciers (^). Mais on 
uÉiwit la faute de les confier à. des dincteurs à traitements 
fiies^ qui, sana intérêt. k la réussite,- ou les négligeaient ou se 
livraient à: de8> expériences plu8<curieuses qu'utiles; aussi elles 
fommicseiènt les parcs et jardins des personnages en crédit, et 
ncserraienteti rien à la plantation des routes. Quelques inten- 
dants- firent faire ces plantations eux-mêmes,, mais sana suc- 
cès-; Jes plants mal choisis, transportés au. loin, en temps inop^ 
porlaov périssaient on étaient. mutilés par les passants, à peine 
quelques-uns restaient-ils, livrés à la négligence, qudquo>> 
fois au- mauvais vouloir des riverains (2). Tout cela en dé- 



(irAri^ldu 3mai 1720. 



„.„ Uentretién des pépinières en Berry , coûtait 3,000' li?. 
par an; elles n*ont jamais fourni annuellement plus de 2655 
pieds d*^arbres. 
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goû(a les admiiiiftrateiin. En 1764 M« de La?erdy W" 
donna à M. de Trudaine de les fupprimer socoeisifemeiit^ 
Tabbé Terray y Toyail ua obstacle au développement de V'n^ 
dustrie privée. En 1779, Necker écrivait à un intendant que 
cette culture était une partie de Péconomie rurale dont legov- 
veriieroent ne devait pas s'occuper plus particulièreinent que 
d*autres. M. Joly de Fleury annonça qu^il n'autoriserait plot 
le renouvellement des baui. La commission de Berry le pria 
de revenir sur cette. décision : elle espérait, avec des pépinièrw 
mieui administrées et on nouveau règlement, faire naître dans 
la province le goût de la culture des arbres. 

Tout au contraire, rassemblée de Villefranche, en 1788^ le 
prononça pour la suppression des pépinières et crut trouver wa 
moyen de concilier cette mesure avec Tavantage de* planter lei 
routes : c*éf ait d'obliger des riverains à planter eux-mêmea de* 
arbres à leur choix, dans l'alignement et aux frais de la pro- 
vince qui leur abandonnerait les |>latttatiou», à la charge de 
Tentretien. 

Le liureau de Bourges, malgré la défaveur où il se trouvait, 
persévéra dans Taecomplissement de sa mission, et ne cessa de 
solliciter les moyens d'administrer. C*est ainsi qu*il demanda 
le droit de nommer les syndics des paroisses en retard de les 
élire, et d'autoriser seul les communautés à ester en justice* 
Sur un projet de M. Quatremère , il provoqua rétablissement 
d'une chambre de commerce à Bourges, mais sans l'obtenir, et 
ne put réussir à fixer des vétérinaires, dans la province. Biais 
d'un autre côté, les cours d'accouchements de madame Ducou- 
drai donnèrent des résultats dont l'humatiilé eut ù se félid- 
1er (1). 



(i) Le ministre avait envoyé madame Ducoudrai dans plu- 
sieurs provinces pour y former par ses doctes leçons des 
sages-femmes alors trop rares. Elle eut à Bourges 3*7 élèves; 
quelques chirurgiens suivirent ses leçons, entr'autre» le doc- 
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MM. de Liisignan et de Chabrillant, députés, furent, à la^ 
la fin de 1782, promus au g^rade de lieutenant-général. Je ne 
mentionne ce fait que parce que le bureau leur écrivit une 
lettré de félicitations qui indique une sorte de communauté 
dMntéréts et de rapports bienveillants que la vie publique peut 
seule développer, et qui rapproche des hommes que les dis- 
tances, les dilTérences d'opinions, de goûts, de rangs auraient 
maintenus complètement étrangers les uns aux autres. 

M. de Bengy, procureur syndic, résilia ses fonctions comme 
inconciliables avec ses devoirs de chef de la magistrature de la 
généralité, et fut provisoirement remplacé par Tabbé de Vé- 
lard, en Tabsence de Tautre syndic, M. Dumont, occupé à 
suivre à Paris les affaires de la province. 

L*a8semblée de Haule-Guienne, fVappée comme celle de 
Berry, par la retraite de leur fondateur, éprouva en outre des 
pertes sensibles: le comte de Panât, son premier syndic, avait 
succombé à ses fatigues; M. Champion de Cicé, le président , 
avait été appelé à Parchevèché de Bordeaux ; le comte de Du-> 
refort, député de la noblesse, était mort. Le syndic enlevé à la 
province avait été remplacé par le marquis de Lavatette, sur 
une liste de deux candidats présentée par le bureau intermé- 
diaire; M. Meulan d^Abloy avait été nommé intendant. 

La commission intermédiaire se livra avec ardeur aux tra- 
vaux qui lui étaient tracés par rassemblée. Pour le cadastre, 
elle forma à Cahors une école d'ingénieurs-géomètres. — Le 
sieur Henry de Richeprey fiit chargé par elle, avec le sieur Cal- 
mes, de parcourir la province pour choisir les exemptes de sols 
qui devaient servir de base à ces nouveaux cadastres partiels. 



teur Carré. Le ministre autorisa une dépense de 2,206 liv. 
poor les frais de son séjour. (Lettre du 23 mai 1782,) Le bu-^ 
reau demanda ruutorisation d'acheter sept de ses machines à> 
démonstration pour le prix total de A, 000 liv. 



— Ces meniçon a?aient déjà loat kmr dirçelioii dfui^ iogè- 
nieon en chef et huit ingéoieurtordioaiieit ^yet del^ uo»- 
«elle école*. 

Partovt la nouTelle inslitiitiou détail troufe^ du nauyai^ 
Toploir dans les anciens corps, la Haute-Gulenne derait offrir 
le même speetacle que le Bcrry. La coqr des aides de Montau- 
tmn suspendiT, par arrêt du 6 mars 1781 , les recherches ôeg 
commissaires de rassemblée et il fallut on arrêt d.u conseil 
(du 22 avril) pour lever cet obstacle. Des mémoires pour ou. 
contre furent publiés. Pour défendre son Œu^re» le bureau 
là soumit au jugement de Tacadémie des sciences ; les savants 
arbitres reconnurent Texactitude des opér^tjons géométriques » 
conseillèrent de multiplier d^ivantage les classes de terres en 
conservant avec plus de régularité Içs différences proportion- 
nelles ; ils approuvèrent le reste saqs restriction, suç le rapport 
de Copdorcet. 

Les o|>ératîons de la commission purent répondre aux désirs 
de Tadminislralion, grâce à Tempressemcnt q»^?ait mis 
BL Necker à feire ratifier ses délibérations. Les vingtième^ 
ftiKot abonnés, par arrêt du conseil du 19 août 1781, à la 
somme de 1,508,965 Ut. , et en même temps tout ce qui pou- 
fait concerner la oonfpction des rôles et leur recouvrement 
é^ait confié à rassemblée, sauf Tappel au conseil. »- Les 
lettres patentes du 36 septembre 1779, qui loi attribuaient 
tout ce qui avait rapport aux impositions locales, furent 
maintenues malgré les plaintes de Tlntendant qoi résista opi- 
niâtrement. — Pendant cette lutte , la commission fut me- 
ment soutenue à Paris par Tévêque de Rhodes, M. de Col- 
bert, son nouveau président. 

Ç*es.t sur cette question qu*éclalèrent les difficultés Qui de- 
vaient Bécessairement résulter de Tcxistenoe rivale des com- 
missions intermédiaires et des intendants, r- En Berry, la luttç 
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fbt peu ardente, elle le fat davantage en Guienne ; nous verrons 
plus tard qu*elle y prit un caractère très sérieux (i). 

Le don gratuit fut abonné avec une réduction , par lettres 
patentes du 5 mars 1785, Mais les efforts tenlés pour une meil- 
leure répartition avaient été paralysés par l'opposition de la 
cour des aides de Monlauban. 

Dans ses rapports avec les infçénieurs la commission avait 
été plus heureuse que celle de Berry, elle n'avait eu qu*à se 
louer d*eux. La méthode des adjudicatioaa par petits U>ts avait 
procuré des rabais pour 112,000 livres pour 1782. Je i^e parle 
que pour mémoire des difficultés que rencontra la répartition 
de rimpôt des routes, et des aoémoires publiés à ce sujet 
ctmm la commission intermédiaire et aussi contre le pro^t 
de pégieroent pour les ateliers de chariléw 

Le plus sérieux de œa actes (iA celui par lequel la ville de 
Montauban demanda au roi la séparation du Rouergue et du 
Quercy eu deux admimstralions difiérentes , demande qui fut 

WgUÊMÈAAti 



^1) Les dépenses locales ordinaires étaient imposées d*office 
et reparties d*oprès des coutumes partout différentes. Les dé- 
penses locales extraordinaires étaient autorisées par le Conseil 
sur le vu des délibérations des communautés et de Tavis des m- 
tendants. 
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CHAPITRE XIII. 



1783. — 4** tenue de CauewMie de Bourge$ ; eUe e$t relardée 
if un an, — // lui est interdit de renouveler le tiers de ses 
membres^ — Nouveau règlement qui soumet ses opérations 
au contrôle de Vintendant^ et diminue les attributions de la 
commission intermédiaire* — - L'assemblée prend des me- 
sures pour faire exécuter la nouvelle répartition des 
vingtièmes» — Nouvelle méthode pour la rèpariiiion de 
la taille. 

Agriculture; cause de sa langueur. — Apathie des classes on- 
vriéres, — * Vaine pâture, — Mauvaise qualité et incons^ 
tance des valets de fermes. — Communautés^ colonage, in- 
division des hèiitages, — Délibération de C assemblée, — 
Trois questions sont mises au concours, — Emploi des 
souscriptions volontaires. — CanaL — Suppression tPun 
syndic. 



Le ministère avait laissé subsister les deux commissions in- 
termédiaires de Bourges et de Villefranche ; cependant on 
conservait de vives inquiétudes sur Pexistence des deux admi- 
nistrations. Une lettre de M. de Pbélippeaux révèle toutes set 
préoccupations à ce sujet ; il s^n expliqua avec M. Joly de 
Fleury, et rassuré par le ministre, le prélat crut que rien ne 
serait changé ; il ne tarda pas à être détrompé, L^asseroblée de 
Berry devait être convoquée en 1782, die ne le fut que le 20 oc- 
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tobre 1783 (1). C*était une première violation de son règle- 
ment Le minisire présenta cet ajournement comme une com- 
pensation de rassemblée eitraordinaire de 1779 ; mais il en fut 
de même pour la cinquième session , sans doute pour éviter la 
réunion simultanée des deux assemblées. 

A la séance d*ouverture, Tintendant fit connaître que le roi 
avait été satisfait des mesures prises pour la répartition des 
vingtièmes et pour les travaux des grandes roules , et recom- 
mandait surtout à la sollicitude des députés les opérations 
qui devaient amener le plus promptement la confection des 
nouveaux rôles des vingtièmes et la juste répartition de la 
taille. 

• En même temps il annonça que le renouvellement par tiers 
n^auraitPpas lieu cette année, qu*il serait seulement pourvu 
par rassemblée au remplacement de ses membres décédés ou 
démissionnaires (2). 

Cette nouvelle violation du règlement dût faire pressentir 
aux députés qu^au lieu de se développer, leur institution allait 
être restreinte ; et en effet le commissaire du roi donna lecture 



(1) L'assemblée de Haute-Guienne fut convoquée régulière- 
ment en 1782, mais j'intervertis ici Tordre chronologique, 
parcequeje possède des documents plus abondants sur rassem- 
blée de Berry. 

(2) Les députés décédés depuis 1780 étaient : Tabbé Bar- 
bier, le marquis de Lancosme, le marquis de Booneval, 
M. Grangier, M. Abicot , M. Bonneau et M. Dufour. — Les 
démissionnaires : Tévêque d'Uzès, Tabbé de Véri , Tabbé de 
Hercé, M. Thabaull d'Archis, M. Guimon de la Touche. — 
L*abbé de Véri, Tami de Neckér, avait sans dout^ voulu suivre 
la fortune politique du ministre. — Nous avons vu aussi que 
M. Champion de Cicé fut appelé^ans une autre province. 

Furent élus par rassemblée : MM. Marchand, abbé de Lo- 
roy ; D. Mignol, abbé des Pierres ; de Montsaulnin , baron de 
Fontenay; le prînc« de Croy ; L'héritier de Chezelles ; Danjou; 
Huguet du Lys; Bertrand de Greuille; Périgois etCbaplal. 



é*ufk arrêt du conseil qui y afportail des modificatian* impor- 
tantes ; 'û j était dit :. 

«LMutendaut rein|>tira auprès de yasfemblée protinoiale les 
fendions de commissaire du roi ; il fera Touverture et la clA- 
ture des assemblées, et recerra^ de même que leroinistre^ mie 
copie certifiée du procès-rerbai de chaque séance ; le procès- 
ferbal ne pourra être imprimé qu^afce autonsatioB d« roi et 
après que le commissaire député aura fait ses observations. 

•La commission interanédiaire derra, daos la- huitaine, e»* 
foyer au commissaire départi copie de ses délibérations ; elle 
ne communiquera avec le ministre que par son entremise» 
excepté seulement dans quelques cas particuliers très rares. — 
Le contentieux en matière de contribution est enlevé à la 
eomroission intermédiaire et transporté à Tintendant ^ peut 
Html jug^ après avoir entendu les observation» du procureur 
général syndic de la province. — Les ordonnances compta- 
Mes k délivrer sur les, fends des ponts et chaussées et dea au- 
tres services ne seront plus délivrées que par rinteadant .hop le 
visa de ta commission intermédiaire. 

La répartition des impôts sera faite par rassemblée , ou sa 
commission intermédiaire ; mais en cas de retard, elle le sera 
par rinfendant , qui en toot cas rendra les rôles exécutoires. 
— L'administration des réparations et constructions d^oa- 
vrages à la charge des communautés est remise à' Tintendant , 
sauf le droit réservé à la commission intermédiaire de flaire les 
aAehes et d'assister aux adjudications avec le délégué de Kio- 
t^ndant.. 

Necker avait eu tort de laisser les.latendaots en présence 
de» conmissioos intermédiaires. — Son successeur eut le tort 
de compliquer encore la question , en partageant le pouvoir et 
rqctioQ eptre les deux antowtés rivales et en ravlti pliant les 
points de contact et d'irritation. Du reste, la victoire des 
paxleinfintaires était complète , et l'œuvre de Nbcfcer anni* 
hilée. Il ne faut eu eflet pour s'en convaincre que com^- 
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parer ce que restait rassemblée pro? inelale ainsi mutilée 
§•08 une monardiie absolve « ayec le dé?elop|pement donné 
aux conseils généraux dans un pays 4éjà nanti des garantlet 
du gouvernement représentatif. Si on n^avait pas osé supprimer 
le nom des nooYelles assemblées, on leur ôta toute leur im- 
portance, et on ajourna rétablissement de celles qui étaient 
promise à d^autres provinces- d'élections. Aussi les discussions 
perdent- elles ce caractère d'intérêt général qu'elles ont eu jus* 
<|Q^ présent. — Ce n*est plus que çà et là que j'ai pu retrou- 
ver des faits à consigner, jusqu'au moment où les notables 
s>mparèrent 9e la pensée de Necker, et où le nom des assem- 
blées provinciales se trouve mêlé aux premiers éclats de Forage 
révolutionnaire. 

L'intendant, en déposant sur le bureau l'arrêt du 23 août 1788* 
l'avait donné comme un nouveau témoignage du désir qu*a- 
vait le roi de faciliter le succès de l'administration provinciale. 
— Une commission Ait chargée de l'examiner; se résignant le 
mieux qu'elle pnt à ce qu'elle ne pouvait empêcher, cette 
commission et après elle l'assemblée déclarèrent accepter le 
nouveau règlement , sauf quelques observations de détail. «^ 
Je n'en mentionnerai qu'une ici , parce qu'elle porte sur un 
fait qui encore de nos jours excite des plaintes trop fondées* 
Je veux parler des dépenses locales pour les travaux de répara^ 
tions et de constructions. — Le bureau proposa de représenter 
au roi que les formes anciennes concernant les dépenses 
étalent fort onéreuses aux peuples, par la nécessité de les faire 
précéder de devis trop coûteux pour des dépenses souvent très* 
légères , et l'assemblée demanda au roi de lui laisser le 
dioix des experts (1). 



(i) Il n'est pas rare, de nos jours, de voir des expertises ap- 
pliquées à des objets de peu d'importance , coûter presqa*au- 
tant que la valeur des objets. 
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Un arlicte du nouveau règlement confirmait provisoire m^t 
seulement les améliorations introduites, depuis 1778, dans la 
direction des travaux publics. ^ L'assemblée supplia le roi de 
s*en tenir aux dispositions de Tarrêt du conseil du 13 avril 1781 
dont les termes précis contenaient des dispositions défini- 
tives. 

Dépouillée d^une partie de ses attributions, rassemblée pro- 
vinciale restait encore chargée du travail immense de dissiper 
les ténèbres qui enveloppaient la répartition des impôts; elle 
s*en occupa de suite. 

L'expérience lui avait démontré que le bien n'est pas facile 
k faire ; de même que les bois précieux ne croissent que lente- 
ment, les améliorations en toutes choses ne peuvent s'établir 
que progressivement II avait été prudemment conseillé de ne 
réformer d'abord que la répartition des vingtièmes, pour arri- 
ver graduellement à modifier celle de la taille, et depuis trois 
années, sur 124 propriétaires auxquels on avait demandé la 
ventilation de leurs biens , 85 seulement l'avaient envoyée , 
dont 20 à peine d'une manière satisfaisante. — Quant aux pa- 
roisses, 177 la première année, 62 la seconde, en tout, 239 
seulement répondirent, sur 723 que renfermait la généralité ; 
encore dans ce petit nombre de communautés , la commission 
intermédiaire n'avait-elle presaue jamais obtenu de renseigne- 
ments sur les réclamations qu'elle renvoyait aux réparti- 
teurs. 

II fallait donc trouver les moyens d'exercer une action plus 
forte, d'arriver à une marche plus rapide. Il falli^it forcer les 
paroisses en retard à procéder sans délai à la confection de 
leurs rôles. — L'assemblée reconnut que si l'imposition d'un 
troisième vingtième frappée en 1782 avait effrayé quelques 
communautés, la plupart n'avaient péché que par insouciance , 
par défaut d'ensemble et faute d'organisation suffisante, 
n*ayant pour le plus grand nombre jamais connu les rapports 
c^ lieu et de forces communes, dirigées par des syndics souvent 
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illettrés, exécuteurs passifs de quelques ordes simples, soufent 
encore trop compliqués pour eux, elles suivaient leur routine. 
Sans occasion de délibérer, quelques malheureux paysans atta- 
chésà deux ou trois boisselées de terre et sûrement fort surcbar 
gés avaient dQ craindre que ces formes nouvelles ne tendissent 
qu*à augmenter leurs charges; mais celte ignorance et cette 
inertie ne pouvant être vaincues qu'avec le temps , l'assemblée 
résolut de demander Tautorisalion de faire faire les rôles ar- 
riérés par des experts probes, pris dans les localités voisines 
qui recevraient pour chaque jour de travail une suffisante in- 
demnité payée par les communes retardataires. En donnant 
aux paroisses le droit de refaire les rôles pendant trois ans, 
rassemblée avait reconnu Timposslbilité de les rendre parfaits 
du premier jet. — Cependant, pour éviter qu'on leur laissât 
trop d'imperfection la première année, elle autorisa la com- 
mission intermédiaire à adjoindre un commissaire aux as- 
séeurs dans les paroisses d'où il émanerait des plaintes nom' 
breases dont une première enquête aurait prouvé la justice; 
pour éviter la mobilité des rôles , il fut décidé qu'un nouveau 
délai de six mois serait accordé aux propriétaires en retard 
de produire la ventilation de leur propriété, passé lequel la 
(M)mmission intermédiaire y procéderait, soit en recueillant 
les avis des paroisses, soit en nommant des commissaires à cet 
effet. 

De tous les objets confiés à la sollicitude de l'assemblée au- 
cun n'était plus important que le projet de rectifier la réparti- 
tion et de simplifier le recouvrement de la taille, cet impôt 
qui pesait sur les classes malheureuses et servait en* outre de 
base an répartement de tant d'autres impositions accessoires 
et tout nouvellement encore de la contribution pour les 
chemins. — Mais là comme partout ailleurs, on s'était promp- 
tement aperçu que; lorsqu'il faut passer de la spéculation à la 
pratique , il est plus facile d'apercevoir le mal que d'en trou- 
ver le remède. -^ Les députés, dans les tenues précédentes, 
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goûta les adminislrateun. En 1764 M, de Laverdy or" 
donna à M. de Trudaine de les supprimer successivement ;. 
Tabbé Terray y voyait ua obstacle au développement de Tin- 
dustrie privée. En 1779, Necker écrivait à un intendant que 
cette culture était une partie de Péconoraie rurale dont le gou- 
vernement ne devait pas s'occuper plus particulièrement que 
d*autres. M. Joly de Fleury annonça qu*ll n'autoriserait plus 
le renouvellement des baux. La commission de Berry le pria 
de revenir sur cette. décision: elle espérait, avec des pépinière» 
mieux administrées et un nouveau règlement, faire naître dans 
la province le goût de la cuiture des arbres. 

Tout au contraire, l'assemblée de Villefranche, en 1783, se 
prononça pour la suppression des pépinières et crut trouver un 
moyen de concilier cette mesure avec l'avantage de* planter les 
routes : c'était d'obliger des riverains à planter eux-mêmes des 
arbres à leur choix, dans l'alignement et aux frais de la pro- 
vince qui leur abandonnerait les plantations, à la charge de 
l'entretien. 

Le liureau de Bourges, malgré la défaveur où il se trouvait, 
persévéra dans l'accomplissement de sa mission, et ne cessa de 
solliciter les moyens d'administrer. C'est ainsi qu'il demanda 
le. droit de nommer les syndics des paroisses en retard de les 
élire, et d'autoriser seul les communautés à e>ter en justice. 
Sur un projet de M. Qualremère , il provoqua l'établissement 
d'une chambre de commerce à Bourges, mais sans l'obtenir, e t 
ne put réussir à fixer des vétérinaires, dans la province. Mai» 
d'an autre côté, les cours d'accouchements de madame Ducou* 
drai donnèrent des résultats dont l'humanité eut ù se félici- 
1er (1). 



(1) Le ministre avait envoyé madame Ducoudrai dans plu- 
sieurs provinces pour y former par ses doctes leçons des 
sages-remmes alors trop rares. Elle eut à Bourges 37 élèves; 
quelques chirurgiens suivirent ses leçons, entr'autres le doc- 
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^té fixée sur des déclarations reçues coiitradictoiremeot et à 
i*aide des actes de veote, ou des baux. On a vu qu*ane partie 
de FAugoumois avait été l*objel d'un travail analogue; mais 
là , on avait négligé de dresser les cartes de cette opéranioa ; 
seulement sur les minutes des arpenteurs on avait fiiit dea 
feuilles de relevés par paroisse, et de grossières erreurs s*7 
^étaient glissées ; en outre, les abonH4itewr0 n^ayaat pas de 1«- 
mières sur la science encore ignorée de calculer les frais de 
«ulture, et de les défalquer du revenu brut i il en résultait que 
suivant les cantons et les différentes nature» ^le cultar«« Ja 
proportion de la taille imposée avec le reveau réel ifirianl 
d'une manière déplorable. — Cet état vicieux maintenu de- 
puis vingt-deux ans avait rapidement empiré par i'effet des 
mutations, suite des divisions de propriété > ventes, échangei, 
ou abandon (0* 

Cependant Quesnay avait le premier proclamé que dam les 
pays' cultivés par le moyen des colons ou métayers, il ne Dil- 
lait conridérer comme revenu réellement ltt>i« et impoial^y 
que ce qui restait au propriétaire, après le prâevement 4e ^ 
•qui était nécessaire pour les réparations ,• pour l^entreDDU-Ai 
matériel et des bestiaux , et enfin que riôtérét qu*il retfn de 
«es avances en bestiaux, en outils > ^ semences, en nocrrl- 
4ure pour son métayer, est le produit HEl*un capital quMI a été 
obligé d^avoir indépendamment de sa terre ; que le swrfilvs 
seul forme le produit net de la propriété Ibncière». 

Turgot, élève de Quesnay et bienfaiteur du Limousin > evait 
tâché d'appliquer ces principes du maître des éconoadstety 
mais tous ses efforts n'avaient pu produire que des nSfomea 
partielles, sans créer un ensemble ^tisfàisant* — Nous avons 
vu plus haut que, devenu ministre, il Avait {iréparé le reniple* 



(1) Code des Tailles. •— Arrêt du conseil du 80 dé- 
cembre i-76i, ' 



^ 
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cément de la taille par une subvention territoriale, et qu'il fut 
forcé à la retraite avant d'avoir accompli ce dessein (1). 

L'assemblée du Berry ne pouvait donc trouver ni à Paris, 
ni en Limousin , ni en Champagne, le modèle dune bonne 
répartition entre les élections et les paroisses. 

Il restait un autre exemple à suivre , celui de la Haute- 
Guienne, en apportant à sa méthode quelques modilications 
nécessitées par Tabsenoe de cadastre en Berry. En effet, la 
commission proposa de faire vérifier les produits des biens 
d'un certain nombre de paroisses , déterminer le rapport de 
ces produits avec le montant de la taille imposée sur chacune 
déciles, et de prendre une moyenne entre le taux le plus doux 
et le plus rigoureux. Cette opération faite sur 24 paroisses, à 
peu près le trentième de la généralité, devait donner une idée 
très approchante de la totalité. En les prenant dans les di- 
verses élections, il y avait chance de trouver une base équi-> 
table à la répartition entr'eiles , et les paroisses surchargées 
pourraient prouver leur surtaxe. Le montant de ces modéra- 
tions aurait été réparti sur la province entière, les paroisses 
ménagées devant naturellement n'être connues que les der- 
nières ; par l'effet de ces reversements généraux et successifs on 
pourrait atteindre le niveau désiré. 

Instruit par l'expérience des difficultés attachées à toute 
amélioration « le bureau des impositions prévit et fit résoudre 
de suite les principales qui devaient naître du plan qu'il venait 
de proposer à l'assemblée, il lui fit remarquer que les cam- 
pagnes attachées aux villes étaient imposées avec la dernière 
rigueur. Par suite de l'ascendant irrésistible qu'exercent les 
gens en place ou accrédités qui les habitent^ de leur cupidité 
appuyée des moyens de faire prévaloir des plaintes bien ou 



(i) Histoire de l'administration de M. Turgot dans la gé^ 
néralité de Limoges, 
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mal Tondées; ils parviennent toujours insensiblement à se dé- 
charger sur les malheureux campagnards , qui en outre, sont 
obligés de contribuer à Taisance de la ville. De plus, la cam- 
pagne offre à Timpositlon une surface connue, des Irases sen 
sibles. — Les richesses des villes , quoique plus considérables , 
^nt plus difficiles à apprécier. Ces réflexions firent arrêter que 
les campagnes comprises dans les banlieues auraient an rôle 
dbtinct (1). 

Le taux commun d*imposition adopté pour la généralité 
pouvait-il avoir son application dans les villes ? Évidemment 
non. Dans les campagnes les richesses se manifestent par les 
produits , dans les villes par les dépenses. Le bureau, pour pa- 
rer à cette difficulté , proposait d'imiter dans celles^i ce qui 
avait été fait en Haute-Guienne pour la capitation. — En rap- 
prochant dans une même colonne tous les particuliers cotisés 
au même taux, les asséeurs auraient vu à peu près s*ils jouis- 
saient de la même aisance. 

L*assemblée sur ce rapport, !• arrêta qu^il serait procédéà la 
vérification des biens et facultés de 24 paroisses par des com- 
missaires désignés par le bureau intermédiaire, pour arriver à 
connaître le taux moyen, base de Tappréciation des réclama- 
tions que fersdent les communautés surchargées; — 2o. Que la 
forme d'imposition par classe serait adoptée pour les villes; -^ 
30. Que dans la répartition de la taille on tâcherait de ré- 
tablir rëquiiibre entre les paroisses gabelëes et les paroisses 
exemptes. 

Une fois fixée sur le moyen d'arriver à nn mode équitable 



(1) Il est à remarquer que cette mesure n'est pas contra- 
dictoire avec le principe admis par l'assemblée de 1780 , que 
les banlieues doivent être assimilées aux villes, parce qu'elles 
retirent de grands avantages de leur voisinage ; il ne s'agit que 
de leur éviter le poids d'une répartition inique. 
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|Kmr la répartition de la taille, rassemblée proviociale dut dé- 
terminer la nature des biens-fonds pour raison desquels les 
^BiribuaUes devaient être imposés; elle y comprit les terf.es 
labourables, Jeschenevièrcs, les clos, les prés, les vignes^ et 
tepaçages: les. moulins » les étangs , les usines , les maisons, 
li^boi^s les dîmes inféodées, les champarts, les rentes, les 
cens* .toutes les fois quMls appartenaient â\ des taiilables^ou 
étaient exploités par des privilégiés hors les limites de leurs 
IMlviléges: enfin les dîmes epclésiastiques lorsqu'elles n'étaient 
ifiyévBS ni par leurs propriétaires , ni par les curés deç pa- 
roisMS. Elle adm^ Iç principe émis par Quesnay, et appliqué 
•pir Turgot, dans le Lipiousln , et arrêta qu'il serait fait^ dé- 
i4^ctk>n pouiilei terres labourables et vignes des frais de cul- 
ture». en sp ^pformsint k leurs différences ,dai^ les divers 
•cantons ffpur les construc^oos, des frais d'entretien et de 
rliiarallon évalués j^^ ^dixième des . produits pour les bâti- 
ments d'exploitation agricole ; au tiers pour les moulins et 

' Il fut encore décidé que les bois seraient imposés avec des 
UbdMcations assorties à la révolution de leurs coupes ; — 
queles biens seraient imposés à la taille dans le lieu de la ai. 
tnation des chefs-lieux d'exploitation, ainsi qu'H'avaii^é éta- 
bli poui* les vingtièmes. 

Les animaux de labour ne furent pas compris dans tés ob- 
jets taillables ; mais seulement ceux qui donnent un reve- 
nq. par eu^^-^iêoy^s, — M. de Forbonnais, da,^^ se^ recber- 
'ches sur les finances, avait indiqué comme un acte avantageux 
de éomprendre les troupeaux dans la râleur du sol , qui de la 
soite, en serait promptement couvert, puisqu'il n'en devait 
pas coûter davantage, tandis que les imposer, c'était en res- 
treindre la multiplication. — Le bureau des impositions con- 
nalssaU œ sentiment de l'auteur des rAcherchesJur.iei iBiian- 
x;es, et s'y serait rendu sans cette considération qu^iiae dasie 
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nombreuse' decapUàlistes (lytépandaient dans la eàiD^tgii» 
des ehièptels l^lants, qui fermaient une spéculation- qu-il «rut 
devofr soumettre à rimpôt;'raai8 en même téin^ril fsktwi^ftfyf' 
réter que ce serait une des taxes d'industrie, pour éviter qu'en 
tataiit les eheptels^ ce surcroît d^im^t ne retombât eoèorfranr 
ledcoltosk -' ' .. t.-,' -a 

L^ndustrie des campagnes fut taxée, au plua^ au TiogCièatt 
de'ties béiiéfîces bien connus. Pour les joum&Héft, ouifriersncfc 
artisans des campagnes, la taille fut réduite aux journées enr*. 
cédant celles dont le produit était nécessaire à leursubsistaafie 
et à celle de leur fomille. (Â Paris et à Limoges , on distin- 
gutiit lès tieiilanJs,-tes pères d'enfants en bas âge , -d'enfiuits 
pldë grands,' etc.) • ■>:■■ ' *.!« 

teé fermier^ furent imfposés sur lé même pied qAeleftt»**- 
Ions pour les biens^fohds qu'ils faisaient valoir directement^*, 
et tt deiix deniers pouriîvre à raison des biens quMls fesaieol 
exploiter par des colonsfà à deniers pour les cens ,^ reoiCB 
seigneuriales, dîmes, champarts, etc; 

Lés travaux du bureau des impositions dans cette seasioe 
sont terminés par Texfiression du vœu d'une ré|»artttion atteo" 
tiVé du mdinriniposé, ba(»ée sur les avis réunis des élus- et des 
députés dû correspondante de l'assemblée ; et par quelques dé- 
marches auprès du contrôleur-général, au sujet de Texcës de 
la capitation des nobles et privilégiés. 



(i) Dans le mémoire sur la Généralité du Berry présenté 
au duc de Bourgogne, il est fait mention de cette industrie : 
« Lorsque le propriétaire d^un domaine manque de fonds 
pour (àîre Templétte de bêtes à laine , il se trouve toujours as. 
sez de bourgeois, même les principaux des meiileures viUes, 
qkûi^^.dQnnent et achètent pour leur compté.. ... C'est la ma- 
nière là plus ordinaire de foire valoir son argent, et qui est à 
Tusage des ecclésiastiques, des gentilshommes, des bourgeois, 
et généralement de ceux qui ont quelque peu de fonds devant: 
euï. » {Annuaire du Berry, dS^d.) 
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AgriemUwre et mdtutrie. — Si la penéfénoce est le |il«f 
flkr Moyen d*arrifer au profrès , c*cit swtottt poor améliorer 
rajTÎcaltvre q«*elle eft indispeiiiafale , car U , rien se f^ïm- 
proriie. — Daof les pajs oà ragricaltore ec le eomnierce soot 
toflibés dans le marasme, il laot de loo^ et coostanis efforts 
pour les relerer (I). Sons ce rapport, toat était il crèta- de no«- 
▼ean dans le Berry. Le bureau spécial réfléchissant que ragricol- 
tare avait dû précéder le commerce; qa*à la rignenr no peuple 
dont les go(kts seraient simples, pourrait viTre riche et heo- 
reox dans on pays snflisamment fiertile, sans commerce an 
dehors, ponrfo que ce peuple (Ût actif, laborieux et frugal, 
conclut que la première chose à renouveler et il encourager 
c^était ragricnllore, et que poor y arriver, il fallait d*abord 
s*occtiper de développer chez les cultivateurs les qualités et les 
vertus propres à leur profession; et qu*alors des ouvriers la- 
borieui feraient beaucoup d*ouvrage aui moindres frais pos- 
sibles ; que de là, les propriétaires tirant un bon profit de lears 
entreprises de culture, feraient toutes celles qui seraient pra- 
ticables et cultiveraient avec plus de soin , et réciproquement 
procureraient plus d*ouvrage aux ouvriers. 

n n*y a pas lieu de dérouler ici Taffligeant tableau des évé- 
nements qui avaient anéanti Tancienne prospérité du Berry. 
— Cette tâche a été accomplie par son habile historien ; mais 
ce qui entre dans le cadre de ce livre, c'est de chercher 
quelles causes avaient pu Tempêcher de la reconquérir, parce 



(i) « Le mal presqu*incurable est lorsque la dépopulation 
vient de longue main ; par un vice intérieur et un mauvais 
gouvernement, les hommes y ont péri par une maladie in- 
sensible et habituelle : nés dans la langueur et dans la misère , 
dans la violence ou les préjugés du gouvernement , ils se sont 
vu détruire, souvent sans sentir les causes de leur destruction. 
Les pays déK>lés par le despotisme ou par les avantages exces- 
sif du clergé sur les laïques en sont deux grands exemples. » 
(Montesquieu , Esprit des Lois y livre XXIII, chap. XXVIII.) 
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que ces causes développées à l*ex<:ès dans celte province se 
rencontrent néanmoins dann d*autres parties de la France, et 
))ettTent y être combattues par les marnes moyens. 

Les commissaires avaient reconnu plusieurs causes princi- 
pales de cette langueur. 

La première : la paresse des classes ouvrières, qui les por- 
tait à profiter de la rareté devras pour gagner en une journée 
de quoi vivre sans rien faire pendant un ou plusieurs jours. 

L*emp^oi du temps et de la terre étant la mesure de la ri- 
chesse d*un pays, avec un peuple paresseux on ne peut faire 
avec profit beaucoup de choses qui seraient profitables ailleurs» 
et ce qu^on y fait profite moins; d'où résultent des non-valeurs 
considérables. 

La seconde cause : ressources dans les productions spon- 
tanées et dans la vaine pAture. Gettu plaie avait déjà ruiné 
d*aatres pays; lorsqu'en Italie la centralisation de la pro- 
priété eut amené la dépopulation , le grain perdit sa valeur, 
la culture tourna au pâturage ; « autre source de dépopulation 
même pour la race servile (i), » dont Pinfluence ne pouvait 
échapper au génie de Montesquieu qui en signale le dan- 
ger (2). 

Le rapporteur, après avoir rappelé comment les premiers ha- 
bitants du Berry devinrent pasteurs, regrette que la coutume 
ait consacré un droit de vaine pâture (3) , poqssé à Texcés , et 
maintenu au-delà des limites raisonnables , par la jurispru- 
dence du bailliage de Bourges, à ce point que nul n*était par- 
faitement propriétaire , et le goût de la propriété s'éteignait en 
tant qu'il devait conduire à Tamélioration du fonds, puisque 
tous les travaux étaient entravés. Les bois qui ne pouvaient 



(i) Laboulaye, Histoire du droit de propriété en Occident^. 
page 112. 

(2) Esprit des lois , loc. cit. 

(3) Titre X de la Coutume de Berry. 
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être défendus que trois mois , étaient détruits par la dent de» 
bestiaux , les prés^ les prairies artificielles élaient dévorés par 
tout le bétail du Toisin. De là.rabandon de la culture par les^ 
propriétaires, ceux que leur éducation empêchait d'accep- 
ter le joug d'une exploitation routinière « un état de brigan-^ 
dages continuels , de querelles sans cesse renaissantes. Ce dé- 
sordre rédoisail les Bioindres pr^riétaire» à abdiqver leur 
propriété, parce qu'une métairie entourée de domaines consi- 
dérables, ou surchargée de bétail n'a?ait pas un pouce de 
terre ou de pâturage qu'elle pût détendre contre ses foi-^ 
sins (!)• > 

Une aute cause de l'abandon de la culture , indiquée par le 
rapporteur, était la mauvaise qualité des valets, et la peroi- 
ciense éducation des habitants de la campagne^ — On trouvait 
que le service des valets de ferme devenai t chaque jour moins 
bon et en même temps plus cher, concours de deux inconvé-^ 
nielits ruineui pour les cultivateurs. -— L'origine de ce désor- 
dre , le rapporteur crut la voir dans l'éducation vicieuse des 
enfans livrés tous au désœuvrement pendant leur première 
jetlnésse consacrée à la garde de» troupeaux. •— II. pensa que 
la vie volontaire et oisive menée jusqu'à vingt ans les rendin* 
capables de se plier à l'obéissance et à la régularité des tra- 
vaiiï der Tagrieultufe. ^.11 en conclut qu'enlevés de. trop 
bonne ^beui'e à toute Ilireotion, ils sont élevés sans soins., 
livrés à tous les mauvais instfncts, h toutes lés mauvaises Utr 
fluences« ii'appreoBnt'qiieIeroàl,ne s'accoutumant qu'à va- 
guer, piUer e<[ braconner àMeur manière, n*écqikiéraDt sortMt 
aucune idée du juste et de l'injuste. 
Y a-t-il une démonstration plus complète de l'utilité des 



(1) On retrouve cet abus signalé dans les cahiers de la no- 
blesse du bailliage du Berry; elle demanda aussi l'introduction 
des baux de 27 ans. 
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écries dont le gouteitiemeBt a couvert nos campagnei depoi» 
■neqoioiained^années? : ' ) ,; 

C*e£t encore un désordre et un fléau des cnltifBteura que 
Tinoonstance des valet» qui changent de maîtres pour le plai- 
sir de manger d*aurre pain (1). — « |^ retour périodique .des 
louées avertit les valets que Je moment est venu o(k ils peu- 
vent changer de' place, de maître et de maison» et la .fiintaisie 
les pnend aussitôt de jouer un rôle dans rassemblée » en s'y 
montrant avec un bouquet au chapeau » en s^y marchandant 
souvent, pendant toute une journée; une débauche au cabaret 
complète la féte^ et pour avoir changé de maîtres ils ont le 
plaiar de ne rien ifoire ce jour-là, ni le jour suivant, ni quel- 
quefois pendant la semaine entière , et pendant ce temps-là^^ 
lesjaboureurs gardent leur bétail et travaillent comme ils peu- 
vent. f> En 1613, les maires , échevins et habitants de Bourges 
avaient représenté au roi que les serviteurs et servantes qui 
avaient . coutume de se louer à prix raisonnable avaient de 
beaucoup augmenté leurs salaires, à quoi avait surtout con- 
tribué Tusage qui s*était introduit qne lesdits serviteurs et 
servantes se louassent à la Saint-Jean , et autres termes pen- 
dant Tété; caria saison étant plus belle « les travaux de la 
campagne plus urgeas, le mdmint venu où les récoltes deman- 
dent remploi de beaucoup de journaliers qu*on paie chère- 
méHt; 'c'étstif une Occasion pour lés '^valets dé 'demander d^ 
gros salaires, ce qui forçait les cultivateurs à en prendre un 
moins grand nombre, et les non-loués ne voulant pas dimi- 
nuer leur prix préféraient mendier dans les campagnes, à la 
charge et oppression des habitants de là province. 

(2) Ce mal ne fait qu'empirer. — On lira avec intérêt sur ce 
grave sujet 4e§ ^rtlc)es,deja ^eyue du Centre^ j^ar le marquis 
de Tr^vs^et. — ' Bourges, 1843 ; — et du Journal (CAgricul- 
ture de la Nièvre. Nevers , 1843. — La Physiologie de la 
Terre ^ par le marquis de Travanet. Bourges, 1844 > in-8«, 
page 225. 



— 274 — 

Sur ces représenlations , un arrêt du Conseil changea Té- 
poque de la louée, et autorisa le maître abandonné par son 
?alet avant Pexpiration de rengagement , à retenir le gage de 
Tannée entière. — Le seul résultat de cette mesure fut que ia 
Toussaint devint une seconde époque de mutations ; et de- 
puis ces louées se sont mulUpliées d^une façon désastreuse pour 
Tagriculture et pour la moraîité de cette classe d*ouvriers. 

Le rapporteur déplorait encore Pcxtension de ces professions 
qui font vivre sans astreindre à un travail régulier > comme 
celles des cabaretiers , bouchonoiers , porte-balles , etc. , habi- 
tués au désordre et y entraînant les autres (1). 

Mais il insiste surtout sur les funestes effets qu'il attribue* 
aux Communautés, -^ Je crois devoir donner quelque déve- 
loppement à ces plaintes qu'il sera peut-être curieux de rap- 
procher des théories nouvelles dans lesquelles on a cru trou- 
ver naguère des sources Inconnues de bonheur et de progrès 
pourPhumanité. — Je ne discuterai pas ce quMI peut y avoir 
de vrai et d'avantageux dans ces systèmes ; j'apporterai seule- 
ment une pièce au procès (2). 

Ces communautés étaient de celles que les anciennes cou- 



(1) En Espagne même , pays peu avancé dans lu science 
économique, on voit prendre des mesures contre les vagabonds, 
en 1317. Les Corlès générales de Tannée 1607 représentaient 
qu'il était nécessaire de rendre ces bras au labourage qui en 
manquait. Philippe III, dans sa pragmatique de 1627, fit des 
défenses à cet effet. Les Cortès renouvelèrent leurs plaintes en 
1670 {Reflexiones Economieast par don Francisco Vidal. Ma- 
drid, 1781.) 

(2) C'était le système économique admis au moyen-âge 
poui" les gens de la campagne : 

« Dixit sanctus Bernardus ex tribus vits humanae statibus 
cxpedire ut principes el domini per slirpes el priinogenitu- 
ram sibi succédant : Cives et ii qui mechanicas non exercent , 
per capita : picbeii verô et rustici ut in commune vivant; » 
{Philippi honorii de regno Galliœ relatio,) 
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tûmes qualifiaient de taisibles ; en Berry elles étaient aiosi dé. 
finies : c Entre frères ou sœurs, ou autres demeurants en- 
semble» vivant à mêmes dépens, ayant communication de 
gains, profits et pertes, par an et par jour, s'ils sont capables 
de contracter société , est induite laisible société quant à la 
communication des meubles et conquêts , faits et acquis du- 
rant et constant ladite taisible société (1). > 

Cette communauté repoussée par quelques coutumes 
comme celle de Vermandois, était admise seulement entre 
frères par celles de Bourbonnais, de Nivernais et quelques 
autres (2). Formée si facilement en vertu des dispositions lé- 
gales précitées , elle trouvait dans la négligence habituelle 
aux habitants de la campagne, une cause d'extension indéfinie, 
en vertu de Particle 19 du même titre VIII, qui prorogeait la 
communauté née du mariage, entre le survivant des époux et 
ses héritiers en ligne directe ou collatérale , jusqu'à ce qu'il y 
eftt un inventaire de fait (3) ; tandis qu'elles y auraient été 
fort rares s'il eût fallu un acte exprès pour les établir. Et en-* 
fin, pour les rendre interminables, l'article 20 les continue 
entre les survivans d'une communauté taisible et les héritiers 
directs, ou collatéraux des décédés. 

J*emprunterai au rapporteur le tableau qu'il trace de cette 
institution : « Sans nous arrêter, dit-il , aux inconvénients sans 
nombre qu'elles présentent dans leurs rapports avec la justice et 
le bon ordre, nous nous bornerons à quelques observations qui 
appartiennent plus spécialement à Tagriculture. 



(1) Ancienne Coutume du Berry, cbap XXII, p. 449-151. 
Bourges, art 4* Mehun, t. IX, art. 3. Lorris, chap. IX, arl. !•' 
Orléans , 213. 

(2) La Thaumassière , Nouveau Commentaire sur les Cou- 
tumes générales de Berry, — Ragueau , Coustùmes du Berry, 

{3) Coutumes de Lorris, chap. IX, art 3. Paris , arl. 240 
à 243.^ Orléans, 216. — Blois, 183. — Bourbonnais, 270. 
— Nivernois , chap. XXIII , art. 22 et 23. 



'«( Cfitqu'é 'coàimuDauté dur afofy 00* taiàlt^e etttoe mai^ 
trë»e (1}; rusage est du' moins danr pitttteurs endroito* 
qb^entre frère et sœUr lèmaHre âoit Tatné, et la nMttnsse'i ia 
fenitee'da frère cadet. — Voi^& donc une k'épubliqQé danste^ 
quelle on a cht-rcbé l'équilibre du'()oiitoir; "Mais le'senliiwnt 
iddfvidàêl ezfsté^tbûjours, et diaedn pcb stftaciettx de' remplir la 
bourse commune cherche à rëmpTfr'hi'tfleDfle; delft,tles'.diftM 
cbssiflfns^nsce^ renaissant es> des Uratadés sans'cesie répétées; 
«-^ L'a caisse commune presque toujours vMé' ne peut 'jawait 
ftifreTàce^aux màîh^drs coinmuns iii^lhire le bien commun. > 
L^gricùlture, déjà si péiïvre en capitaux, -restait' sans reisonr» 
cet dàhs^ës dOmâineè ainsi administrés. « ÏSn même temps te 
propriétaire n*exerce de contrainte )|)ersofineMe 'que cboftre le 
mBltrè, et'quand 11 y aiiralt dans toutes les bourses des4iom- 
mnnsdèâx'foÎH pfusd^àrgfent qu'il n*en faudrait pour la payer^ 
aucun n'en aiderai l lé matiW; et lui-^niéme ne'v^aiderair pas 
de sa bourse particulière, (jèand elle serait suffisante pDur 
racqnitler, {larce qu'^l serait bien sftr de n*6trë jsas indemniM 
par ses communs. — L'action du ^ropriéfalrénc^ Vétefnt eepen* 
(Tant qu'isu bout d*un long' temps contréle maître et les dom^* 
muns; ainsi ce sont plusieurs personnes t|UÎ' (iendanr toilt ce 
télbps cachent ce qu*è1lés peuvent avoir, Vi'achètent aueuiis 
fdtids et'pi^nnënt l'habitude de ne rien posbédef . Et ee b'élait 
pas seulement la crainte du maître qui retenait 1er paysan, mais 
debx iidmmes par l*babittftion«Mnmuneet la communauté d^- 
térétd'un an et uii joui*, liyanft acquis réciproquement* sur letnrs 
biens le droit de la taisible communauté , ils restaient esclaves 
Tun de l'autre. Si l'un d'eux faisait fortune il redontak pen- 
dant 80 ans les réclamations de l'autre, crainte qui le détour- 



,«' 



(i) Art 22, titre Vm, de la coutume de Berry* 
Ce maître s'établissait par convention expresse ou tacite. 

Guy 'Coquille, 
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nattderacquisUionet de ramélioralioo des biens qu*on ne peut 
Geler, et souvent la perpétuation de cette communauté qui ne 
ppgij^it ^ferppApujS que pajr i|a ia?eA(f)ire^.reii<mt i^onjipans 
^esgens qui Ignoraient çe^e^ansodation, 



» 



.',1 



: .*XlbaiîHn.4#nft.iCe^, petites républÂqu^., cçtifapie ,^ajl^,les 
grV^49 Al^t?M .H 1% Vr%ntjoo,(!(^ profiter, de tous les bénéfices 
de^^'jiss^i^tiop fn rcuet9nt.l(e.plus p,ps8)b)e su/* 1^ ^utf^ leor 
^r^, décharges ^o^yn^ — La^plm lourflç esl, kjigivai^ 
«chacun. (e\aiU\l le jBffi\ï^ .qu^il pei]^ i ea qn mat • Jle bi^a ct^^Hfr 
ffMPliiXi'e^ Pialér^de per^une, y-* J>€l ! jt i il résulte tftu*iwje€ 
feWWWHP de braa il se fait trj^ peu (j-ouyii^ge, Et il fajit 
q.if,*9q dnpnaiçe f^argé.de .^purrir tao^ 4q monfle sans.acti^ 
4QpnQ d^ xécoJt^ c) dj?s dépouilles valant quatre à cinq if\il^ 
Hfr^y.pour que Je prcipri^gi^re ai( un produit 4e fmaUfi Ji 
ôm cenM UïW9:. eît qDelquftfois mpio^ J[i)^. ;,,... , . .^ , i,p 
• Il faut ajouter à ce tableau ranarchiequi dojitv<'é||per perlfii- 
A«l9QQi dans, «ne ;|erme o^.c|i|icttfr, ^es. jigens est maître au 
même titre que le chef. Celui-ci. profit» d^ sa. jfigçité p^^ 
ftUetet venir tanjs mettre la main ^ ropovre; il y ^ tel,i]aboj«,- 
jonuibqui. ne touche jamais. une çhari?ue etjiiç.sai^^p^s ta^if^ 
Itboare^v^Deiià, che& ies^utnes communs, uçç nqn jalfi^r 
d?iOtelligQiu:e,..d«> réflexion» d'ii^idiusUri^ d'açtivlt^ sponi^a^ 
dont la.somme est immense. » Le rapporteur ajoute qu'en gêné* 
nèràTlës communs coûtent aussi icher que des valets ; que les 
falets sont rares à pause de ces conmiunautés, — Que cet usage 
entretient celui deSmsriages prématurés, ce qui est une .des 
pjilqdHafes causes deja paresse et de lae faiblesse des flemmes, 
^ ^i^^ufibiMî b^^qfiçùp, à, la dégraf^tjpibi de l'^pèc^ humaiije 
ijia9t;ie Berry, U termine , ce tableaa en sjgn£U{^( rrndli^j^ÇP 

(1) Ceci expliquerait le peu de produit attribué par M. de 
Séraucourt à des terres considérables. '" ^*^ 
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forcée- des héritages et le colonage comme des causes perma- 
nentes de langueur pour la province (1). 

Un des effets les plus funestes de la disproportion que la 
communauté mettait entre la production et la consommation 
des colons, était la rareté des blés. C*était une circonstance 
particulière aux provinces où ce mode d'exploitation était en 
▼Tgueur que très peu de laboureurs fussent en état de vendre 
des blés y et que plusieurs fussent obligés d^en acheter an 
printemps; de là, celte anomalie bizarre, que la cherté du blé 
fut plus grande en Berry que dans les provinces qui avaient 
la plus grande facilité pour mettre leurs grains dans la circula- 
tion générale de TEurope, telles que la Flandre, le Hainault, 
TArtois, la Picardie et le pays de Gaux. Cette cherté était en- 
'core augmentée par la multiplicité des crédits dont a?ait be- 
soin le consommateur, crédit du propriétaire au colon, du meu- 
nier à sa pratique, etc. 

Le bureau présenta à rassemblée une série d^articles desti- 
nés à réformer la coutume au sujet de la vaine pâture; 
ils Infligeaient des peines plus fortes pour Tintroduction des 
bestiaux dans les terrains cultivés, rendaient les prés enclos , 
les pàtureaux, les terres en chaumes et en friche, les bois 
clos défensables en tout temp8> et réglaient Pusage des bruyères, 



(1) Les tristes résultats du métayage et du colonage se font 
encore sentir dans les départements du centre et de Touest. — 
Entre ces pays et ceux où les terres s^affiermenl à prix d'argent 
il y a tout un abtme. Dans les pays de fermage, la valeur des 
terres est élevée ; le commerce et Tindustrie sont en pleine et 
croissante prospérité. G*est tout le contraire dans les poys de 
fermage; ce qu'on disait en Berry en i780,on le répète encore 
de nos jours. — Je renverrai pour cela le lecteur à la Re- 
vue du Centre, à la Physiologie de la terre, par le marquis 
de Travanet, aux publications agricoles de la Nièvre, etc., 
au recueil agronomique de Tarn-et-Garonne (janvier 1844)». 
au Bulletin de la Société d? Agriculture du Cher. 
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terres vaines et vagues et communaux de manière à faToriser 
la création des prés naturels et des prairies artiûcielles, et la 
reproduction des bois. 

Il proposait en outre de supprimer Jes louées pour fixer les 
domestiques, de restreindre le nombre des porte-balles pour di- 
minuer le vagabondage, de prendre des mesures propres à né- 
cessiter les partages lorsqu*il y avait plusieurs objets distincts 
dans une succession , et les interdire lorsqu'il n'y a qu*un olitjet 
qui n*e8t point partageable sans inconvénient ; enfin de ré- 
duire la communauté légale, à celle du mari et de la femme, 
ou de Pépoux survivant ayec les enfants, et d'accorder des 
avantages au fermier sur le colon partiaire pour multiplier les 
fermages. 

Tous les moyens proposés pour réveiller les habitants, de 
leur engourdissement ne tendaient qu'indirectement à ce but; 
car Pactivité ne se commande pas ; pour occuper constamment 
la classe laborieuse , les ateliers de charité étaient insuffisants. 
Si, d'une part, l'ouvrage manquait souvent à la classe pauvre, 
souvent aussi elle y faisait défaut ; de là, la cherté excessive des 
récoltes et la langueur de celte opération importante. Dans les 
provinces du Nord , on fauchait déjà tous les grains , mais 
nntroduction d^une pareille méthode ne peut être que Tou- 
▼rage du temps et des exemples. Elle rencontrait du reste des 
. difficultés, le Parlement de Paris en avait interdit Tusage en 
Picardie, à cause de l'imperfection des instruments. 

Cette question des moissons n*est pas plus avancée aujour- 
d'hui; et les sociétés agricoles du centre de la France eo 
sont encore à chercher un moyen de les simplifier. 

L'assemblée pria le président de mettre ce rapport sous les 
yeux du roi et du garde-des-sceaux. . 

Elle entendit ensuite la lecture d'un remarquable mémoire 
do chevalier de Lamerville, sur les bêtes à laines. 

Elle fit dresser un tableau de questions à envoyer aux dépu- 
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lès de chaque arrondissemeot pour eonnattre par eax tous les 
renseignements qu*ils pourraient rassembler snr le sol, les pro- 
. dnctions et les méthodes de culture , propics à faire connaître 
l*éCat de TagriculCure de la Géqéralité, Ict moyens de r.cpoou- 
rager et de la perfectionner* (Voir f partie*) 
*•' EUe arrêta en^<méme temps quq de pareilles «echerdics se- 
raient feites sur Tindastrie et le commerça Enfin elle mit an 
concours les trois questions soiTanteo(i) 4 •' • 

> 4«.- Quels sont les* moyens les pkm propres .à diminuer fo 
Berry les /rais de la moisson (2) ? -^ . 

2o. Quels sont les moyens les plus propres à encourager et à 
ramener à Bourges la febrication et le commerce de bonnete- 
rie, ainsi qu'à favoriser les dWers emplois de la laine? . . 

8». Quels sont les moyens les plus propres à accroltie la po- 
pulation en Berry, en procurant à ses habitants , surtout à 
oeux dés campagnes, J*aisanoe qui lewr^ manque, et qaellea 
mes «me admini8tratlon>sa9e peut-elle propeser à* un gouTeme- 
ment bienfaisant (S) ? ' . ., . .: 



(iVLe 1>ui«au'd*agricuUure fit les fonds du premier prix, 
rarcneréque donna i,200 liv. pour les deux autres. 

(2) Questions mises encore au concours par la Société d*A- 
gr^ture du Cher en 1844 : i* Quelles sont les pnesures à em» 
ployer pour obtenir un meilleur service des domestiques ru- 
raùi?'2^ Vii la rareté iles bi^ks et le liaot prix de- la main 
d*Œuvre - datas fe pays, quelles seraient les réformes à intro- 
•dnire dans >le système, d'exploitation généralement usité pour 
parvenir à un mode plus économique? 

La société a couronné le mémoire de M. Landière , eh* ré- 
ponse à cetf'qùefdofns, et Ta 'fA\i tmpTimerdans sbntrénte- 
froMèknebiltletin. 

(8) Le Berry, en 178.1, sur 686 lieues carrées ne comptait 
qu9 M2,900 habitants; c'était 747 par lieue. — Cinq généra- 
lité seulement avaient une moindre population^ 

L'assemblée de 1786 dédéma' ta méfiafne'à dfi mémoireaar 
NitroiiAètaéquëSâott, désigné par la meVlM : ObamorempàtHœ^ 
dont je n'ai pas pu connaître l'auteur, bien qu'elle ait fait eon- 
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Déjèi rassemblée pouvait passer à reiécuUon dé ses projets 
bienfaisants , les souscriptions volontaires de la noblesse et du 
clergé avaient produit environ 120,000 livres; elle décida 
d^employer cette somme à terminer de petits travaux d*art né- 
cessaires sur de grandes voies de communication ; à former 
des dépôts de graines de prairies artificielles, et à donner des 
primes à ceux qui en sèmeraient (1) ; à créer une école de 
Lergers à Mazières, près Issoudun, ainsi qu*un dépôt debé. 
liers; à former un fonds de 12,000 livres, pour prêter sans in- 
térêts à des bonnetiers de Bourges , et leur acheter des ma- 
tières ; à établir un moulin à huile et à broyer le chanvre ; à 
fonder une fabrique d'étoffes de laine à Chârost; à encourager 
la filature dans les villes. 

Un dernier rapport fut consacré à démontrer, la carte en 
main, les avantages que devait procurer au pays et à la 
ivovince l'ouverture d'un canal eu Berry. L'auteur met 
l'emprunt au nombre des voies et moyens qu'il propose, et es- 
time à 7 à 8 millions la dépense totale. Il met en ligne dans les 
profits l'avantage de voir verser plusieurs millions dans la pro- 
vince pour la contribution du gouvernement dans les dépenses. 
— Il énumérail ainsi les avantages généraux de ce canal : 
i**. Une circulation plus facile des grains, capable d'établir 
«dans leur prix un niveau désirable; 2** le transport peu dis- 
pendieux des troupes et des munitions des frontières d'Alle- 
magne à la côte : la communication entre Brest et Toulon ; 



naître ce résultat par la voie des journaux. — Les principaux 
mémoires seront imprimés dans un des prochains volumes de 
l'Annuaire du Berry. 

(1) Ce n^est que long-temps après que la culture des prai- 
ries artificielles a é!é répandue dans le département du Cher 
par les efforts constants et les sacrifices de la Société d'Agricul- 
ture, secondée par les remarquables publications de M. de 
Bengj-Puy vallée « son président* 

21 
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5\ le transit des marchandises d^ADemagne et de SUl^, 
vers Nantes et Lorient. 

L*asseniblée se borna à faire prendre des nlestirès prépara- 
toires sur cet important sujet. 

Sur ravis du président on nippHiha l*uh dies syndics. -^ 
M. de Bengy s'était retiré , M. Dumont restait seul , et il tÙt 
résolu de ne pas lui donner de collègue , « poui* n'altérer en 
rien cet esprit d'unité toujours désirable, mais surtout nétieth- 
sairedansla formation d'un établissement, » et aussi pour ailg;. 
menter les ressources de la province, par récbnomie ile oë 
traitemeol. 
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CIfAPIT»E XIV. 



Seièion de VanembUe de Uautû'Guienne^ iTSÎT^- Nounteflu» 
règlement, — Impositions. — Haras, — HouUUéresi — &h- 
datés éP Agriculture. — Cours (P accouchements. 

Commission: intermédiaire de Berry, 1785 d i786. — Slle-nm 
peut plus correspondre que par Vintermédiaire de rûiten* 
dont; on lui retire successivement ses atiriàutions» -— 
HtMte-Guienne, — Elle parvient d conserver plus de liberté 
4ff action; cependant on lui enlève ^inspection des troMom 
d*art. — Carte de la généralité, 

ÀisembUe de Viilefranche, — Session de 1764 ; ^ elle adopte 
dès bases: pour la réforme du cadastre, — Emprunt pour 
^exécution des routes, — Laines , haras, mines , prisons» 
Arrêt du ConseiL pour autoriser Vemprunt, 



ItK 2^* session de l'administration de la Haute-Guienne 
6\m\^t te 1^ septendire 1782, sous de fâcheux auspices : le 
président avait été transféré au siège de Bordeaux, un seul des 
quatve évêques de la province, celui de Rhodez, y assista 
pour la( présider. L'intendant récemment nommé, Mt, Meulaa 
d*Arblois , arrivait anné dû nouveau régtement (1). Dans un 
éfescours d*oavertttre très laconique, il apprit à l'assemblée (pie 
le roi désirait qu'elle s'occupât du cadastre et limitât presque 
à cet objet l'étendue de ses discussions. 



(i) Voir chapitre XHI. 
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^Vsscmblée ne pouvait faire autrement que d^accepter les 
restrictions apportées à son activité, mais en adoptant les ex- 
pressions forcées de reconnaissance du bureau de règlement, 
elle fit réserve de ses observations, sans doute avec le secret es. 
poir de voir son fondateur revenir aux affaires (1). 

Le bureau de la taille, auquel toute liberté était laissée pour 
son travail, avait d'abord à répondre aux attaques dirigées de- 
puis trois ans contre les opérations de rassemblée, pour les im. 
positions. — Cette tâche était facile ; il reproduisit le tableau 
des abus de Tancienne administration réduite à recourir à 
des palliatifs inutiles qui ne faisaient que compliquer les res- 
sorts d*une machine mal montée. Après avoir cité des preuves 
nombreuses de la nécessité d'une réforme, le rapporteur s'atta- 
cha à procurer Teflicacité de la méthode adoptée dans les précé- 
dentes tenues. 

Il me serait impossible, sans m'étendre outre mesure, de 
suivre le rapporteur dans les détails pratiques dont il entretient 
rassemblée. Ses conclusions adoptées par elle furent de s'en 
tenir aux principes admis dans les précédentes tenues, et d'ap. 
prouver tous les détails d'exécution adoptés par les géomètres. 

Le même bureau traita une question qui présente encore de 
nos jours des difficultés, et qui est diversement jugée par des 
esprits également judicieux , mais inégalement frappés de cer- 
tains inconvénients. Il s'agit de l'accroissement ou de la res- 
triction à donner à l'étendue des communes. Aux yeux des 
uns , les grandes communautés procurent des avantages qu*on 
ne peut trouver dans les petites ; au contraire, pensent d'au- 
tres personnes, il est plus facile d'être équitable dans une pe- 
tite réunion de famille. — Les députés de la Haute-Guienne 



(i) Quatre nouveaux députés sont nommés pendant cette 
session: l'abbé Lacoste deBeaufort, vicaire général de Gahors; 
le marquis d'Escairac, le comte de Valence pour la noblesse , 
Mt de Gombarieu pour la ville de Lauperte. 
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crurent que pour des entreprises considérables destinées à Tu- 
tillté générale, des communautés étendues offraient de plus 
grands avantages ; mais que sous le rapport des impositions* 
leur fractionnement était uue garantie contre les exactions des 
9gens du fisc Cette discussion n'eut aucune suite. 

Il restait peu à faire aux administrateurs de cette province 
pour régler les travaux publics que depuis long-temps la cor- 
vée n^entravait plus. Je mentionnerai seulement qu'ils deman- 
dèrent le règlement accordé au Berry pour les attributions des 
ingénieurs des ponts et chaussées et leurs relations avec la 
commission intermédiaire. Il faut noter aussi la demande d'un 
ingénieur spécial pour les chemins communaux (1). 

Quelques questions d'économie agricole et industiielle et 
d'administration furent traitées dans cette session ; les haras , 
la dispersion des étalons chez des gardes dans les campagnes, 
avait produit les plus mauvais résultats; ces étalons isolés ne 
pouvaient convenir à toutes les juments; les garde-étalons ne 
prenaient cet état que pour jouir des exemptions d'impôts et 
privilèges qui y étaient attachés, et ne savaient ni ne voulaient 
donner à leurs chevaux tous les soins nécessaires à ces animaux 
précieux ; au moment de la monte, ils les échauffaient par un 
excès de nourriture pour augûienter leurs profits. On deman- 
dait de toutes parts la réforme de cette administration (2) ,.et 
la liberté pour les propriétaires de faire concurrence avec les 
étalons des haras royaux (3) . Ces vœux devaient nécessaire- 



(1) Nos agens voyers organisés par la loi de 1836. 
. (2) L'assemblée demanda des étalons limousins, qui 
viennent d'être signalés récemment comme ceux qu'il serait 
le .plus utile d'apppler dans une partie du département du 
Cher, dans un mémoire dû à un habile agriculteur de Bourges, 
M. Gallas, mémoire imprimé dans le Bulletin de la Société 
iS^Agriculture du Cher. 

(3) Les demandes renouvelées en 178/* et 1786 furent sans^ 
effet; on mit seulement à Rhodez un dépôt de 12 étalons. 
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ment être accompagnés de la demande de vétérinaires.' II est 
inutile de répéter ici ce qui fut dit sur l'utilité de leur présence 
dans les villes et dans les campagnes. 

L^éxploitation des houillières de la province avait été entre- 
prise par une compagnie, avec un privilège etclusif; de sorte 
que les paysans des environs, privés tout-à-coup d*Un com- 
bu5tii)lc nécessaire à leur existence, avaient chassé les conces- 
sionnaires à main armée. — L'assemblée, pour [rendre au pays 
cette branche de richesses, sollicita la révocation île ce privi- 
lège et la permission pour les proprié laires d'exploiter la 
houille dans leurs domaines, avec la garantie qu'ils ne seraient 
jamais arrêtés par une concession générale. 

Les députés portèrent ensuite leur attention sur l'agHcul- 
ture et les encouragements qu'elle réclamait. « Elle devrait 
être la matière la plus ordinaire des recherches des hommes et 
de leurs réflexions, dit un d'eux. Il faut donc multiplier les so- 
ciétés d'agriculture. La plupart des cultivateurs sont incapa- 
bles de choisir d'eux-mêmes et de connaître les meilleurs pro- 
cédés à suivre; ce n'est donc que dans une société d'amis, de 
voisins, de citoyens instruits', difliêrents d'âge , d'état, de pro- 
fession, que peuvent naître les découvertes instni(ftives , e^ 
qu'on doit se flatter de trouver cette réunion de lumières qui 
dissipe peu à peu les erreurs et fait insensiblement prévaloir 
la vérité, d'utiliser l'un par l'autre le travail spéculatif de 
l'homme de cabinet et le travail manuel du laboureur. » 

Un autre rapport exposa quelle était la malheureuse igno- 
rance des sages-femmes des campagnes , et la nécessité. d'y re- 
médier en établissant dans les principales villes des cours 
d^aocouohemenL « Les frais de ces cours, dit le rapporteur, ne 
ieront-ils pas compensés par le bonhebr de conserver des ci- 
toyens à l'état, des enfants à leurs pèi'es, des mères à leurs fa- 
milles? De toutes les destinations qu'on peut donner aux fonds 
fMiblics, il n'en est pas de plus respectable. » Il fut arrêté que 
des cours seraient établis dans chaque <îhef-lieu d'élection, et 
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tes élèves, payées par la province, à, raison de ^0 sots par |our< 
de prései;ice ^i|x leçoi^s (1) . 

^a^iée demanda aussVIasuppr^^ la iparqjye des 

^i^<^i ifistitfi^e ^us le prétexte de garantir la slireté du ç^- 
ipe^y dj[e n^^tall^pl^^s pour lui qu^ijune entrave et une charge. 

xpimasm»^.vm3m^iMi^*'7r^l^f A786. 

En vBe«îy,»la,QQrr#sp(Dypdçgapc,jBji>^^ x ^i W SfW 

quele 26jinars d<^Z84 : jette, ^t rel^itiye.auXj^cMiYefl^jqD^çfj^ 
lujses . ooMijre < T^iAimnif tcation prqy^ciale. ^ U^e , déd^on jdjfi 
ûQ||atrûlqur«éAéi:»l Jui ^upprin^ait la , çorr^pondance^ ^^Ç!^i^ 
jurec,le;wiwstre.pp^r les départeopients des pçnts et çjbl^^H^ 
et.^çs împpsJjykQ!9St et lui pce^fjixait ^^e çofrespondue pfu*.ia 
yoie,de. UUi^l^daipt..^-::- Le biseau se plai^it.46 cette iJAÇ^j^ • 
jlllét;iiaotiq^*il n'avait plus. qu'ane,^çiiyi^é ^ut-à-fia^t iUi;^!^ 
lie ininisibre, prit alors un i^ngulier, ^rme,^çi(^en i; ce Ait, d,V 
4ie9^.,kc^):çspopdaiQpe au l)ur^u.JU^terç^^a^re, ji^ds, Q^jr 
l'ËPtrenûse de r^njtendant qui esprit ledy^]çe.;G^^t ^.ditxljpç- 
4er,;iHg^jQ^rà pçs ji.dpi\pistf allons ^iie d^p^u^^çq é^^-au^^;^ 
au4)len>j&uhUc ; cîétait affaiblir leur cç^p^^ration S2^,.utî- 
lité (S) ;jp9ai$ qA yQ.u|ait les^.parajys^r çpqiplètement » e^ (t^^f^j^t 
iej:^lefoeBV.du SSjip^t 1783 .ne,.pçu:ut pas suCfis^i; ^ur i^es- 
J^eindre^JfiUrs i^tflbutipp ; le kmdX futj^rêté e^ (o|;^e 4^11- 
stcuctipn.unj:^lement supplémentaire, qui en dif^iuufii^eQgpfe 
détendue et « r^ipettait à Hntepdapt rpi;(^ni|fii^cem!^t , fie 
tous les fonds libres de la capitation, des yingtièmes, .jdes» 
4W>iUSk £t çb^jyissées. 



(1) On compléta cette mesure en délivrant aux meilleure^ 
élèves des brevets de sages-femmes jurées. On leur adjoignit 
^n*i7f 4des,accauclieurs qui devaient,^ transporter aaXi^^s^. 
de la iiroyince auprès des. femmes en 4aJ9gpr. 

(2 ) AàmimUtation. des ^nançjt» , t^ JI > p. : 2i 0. 
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An boat de trob iDob le bureau en fat bientôt rédoit i ré- 
clamer comme protectrices les disposHioiis da règlement da 
13 août 1783. — Toat Hotérèt de sa oorrespondancx de 4784 
i i786 est dans ses plaintes, c On a annoncé la plus actifc 
sarreinanre des intendants sans noire à ractirité constante de 
la commission..... Mais déjà Tintendant fait dresser les ptofets 
des traranx sor les routes et en oidonne rexécotkm ; fl ne reste 
plus rien à faire à la commission intermédiaire..... Bientôt arec 
les nonrelles formes qui s'introduisent an lieu de p io pos er la 
distrflration des fonds libres, noos Boirions pent-étre par n*ètre 
pas même consultés sur leur emploL > Les lettres ministérieflei 
cessèrent d*étre adressées au bureau qui n*en reçut plus que 
des copies. Au mois de juillet 4784, Tintendant fit effacer de 
rintitulé des rôles dlmpositions les mots : Administration pro- 
▼înciale du Berry, pour y substituer ceux de Généralité de 
Bourges^ Il garda les lettres plusieurs jours, et il cessa de 
prendre le risa de la commission pour les ordonnancements 
qui devaient lui être soumis (1) , et de la sorte, deux puis- 
sances rirales réglèrent concuremment et séparément les dé- 
penses de la province. Enfin, en 4785, Tintendant gardait prè9 
de deux mois une lettre ministérielle adressée à la commission 
pour approuver une répartition de secours à des incendiés. 

Toutefois le ministre, par lettre du 18 mars 1785, approuva 
le plan tracé par rassemblée de 1783 pour la répartition de la 
taille et autorisa le bureau intermédiaire à consacrer 6,000 I. 
à la vérification des 24 paroisses qui devaient servir à trouver 
'e taux commun. 

Comme celle du Berry, la commission intermédiaire de 
Haute-Gulenne se trouvait entravée par les dispositions du ré- 



(1) Lettre du 18 février 1784. — 23 juillet, 27 juillet, 
7 septembre à 18 juillet 1785. -- Une lettre du 16 juin 4784 
prescrivit de compter toutes les lieues par 2,000 toises. 
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gflement du 8 septembre 1782. Ses premiers soins durent être 
de chercher à reprendre sa liberté d*action. — Elle appela à 
M. de Galonné de lui-même. ^- L^évéque de Rhodez et un 
des syndics, M. Deslandes de Combette, se rendirent à Paris, 
et aTec Taide de M. de Vergennes, parvini'ent à modifier Topi- 
nion du contrôleur-général, et à faire lever quelques-uns des 
obstacles qui arrêtaient sa marche et son activité. 

Elle se livra avec ardeur au travail de la révision du ca- 
dastre et de la répartition des vingtièmes. — La répartition in- 
dividuelle de la capitation dans le sein de chaque communau- 
té s*était faite avec facilité par la nouvelle méthode arrêtée 
dans les précédentes sessions. — Quant à la répartition entre 
les communautés, elle ne pouvait être modifiée qu'après une 
expérience de quelques années, et Timpôt disparut avant que 
cette époque fût venue. La révision des vingtièmes des terres 
nobles fut suspendue par la négligence des propriétaires. 

Les assemblées précédentes s'étaient beaucoup occupées de 
modifier les règles suivies pour les contraintes; mais la com- 
mission intermédiaire pressentit qu'une nouvelle loi pourrait 
souffrir quelques difficultés pour l'enregistrement dans les 
cours auxquelles appartenait la connaissance des contestations 
en ces matières, et s'abstint d'en solliciter. 

La commission se vit retirer l'examen des projets des tra- 
vaux d'art des ponts et chaussées et des travaux relatifs à la 
navigation ; ce qui jeta nécessairement de l'embarras dans la 
distribution des fonds provenant du rachat des corvées. Il en 
fut de même pour la répartition des fonds dé charité . Mais 
elle fut plus heureuse dans ses relations avec les trésoriers de 
France^ et parvint à arranger les difficultés qui s'étaient éle- 
vées avec ce corps, pour la juridiction sur les chemins vicinaux. 

Elle prépara l'exécution de la carte de la généralité. Il avait 
été arrêté qu'elle serait faite au point double de la carte de 
Cassini ; la commission crut devoir la faire faire au point qua- 
druple. — On y aurait indiqué particulièrement les points où 



»e- trou valent 4es mines,, des ffmVmefi mio^rales. et tpKs^les ob- 
jets intéressaiils d'hisU>ire pati)reUe,.çt rçcueilM^ ^^ajppmi les. di- 
verses produetloas de la. nature, da^s ^n ci^binet au bfireay» 
(les ingénieurs géouiètres, classées a vec.prdreay^ lUodication 
de leur provenance, pour propager le goût ^^s ^i^nc^ natu- 
relles. La commission se proposait d^^ppeler dans la prqvince 
un ingénieur des mines, p»ur en. diriger les travafix. J^jjSfVÇK 
s'il a été gravé quelquesparties.de cette carte (^). 

Haute-Guienne, session de 1784 (3). 

Dans cette session rassemblée arrêta tléfinitivement le pla» 
de révision du cadastre , après avoir entendu un rapport -de 
M. de Richeprey, chargé de la direction de cette grande opé- 
ration. Ce document important ne peut être analysé- ici, mais 
il est plein d'intérêt, et sa lecture doit être encore -fort ntile 
aux hommes spéciaux (3). Il est suivi d'un règlement sur la 
matière composé d'un très grand nombre d'articles. 

Pour les routes, il ne restait plus qu*une question à décider^ 
mais une des plus graves : Comment pourvoirait-on aux dé- 
penses de leur construction ? — Le bureau des travaux publies 



(1) Sur la proposition tle M. le comte Jeubert , son prési- 
'dent, le conseil général du Cher a décidé,. en 1 1843, jque^la 
icavte géologique du. idépartemt^t serçiit dressée. . La santé fie 
.lyf .1 Fabre ne lui ayant pas permis de ineitre ce complément 
à ses travaux, les ingénieurs des mines eii ont été chargés. — 
Des échantillons-types doivent être déposés au musée du 
Cher. 

(2). Le marquis de la Penche, M. Pumas, ^, de Yeruipac, 
M. Pons de Caylus étaient morts; M. Ducros et M, Peyré s'é- 
taient retirés. — Ils furent remplacés par MM.- le comte de 
nournazel, Peulanié, Bernardin Dupratet Costes. 

(3) Ce mémoire est unprimé à la ^uite .4|u . prpcès^vçrb.^! 
é de 4786» il PQ çqntient pas.moins de ilji, pages iu-^**. 
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de'i7S2 avadt'iHoposé un emprunt, mais n'aioit i^ :fiûre 
adopter sen opinion par tous tes députés; qudques.eiprits>peu 
spéculatifs trouvaient que l'argent dépensé pour les frais d'em- 
prunt et le paiement des intérèts^ l'était en pure perte pour les 
traraux ; ils oubliaient qtie Taméiioration de la viabilité de- 
vait développer les relations et le commerce de manière à com- 
penser amplement les intérêts ; que des sommes considérables 
répandues dans la classe ouvrière •ranisieraient son activité et 
exciteraient-son industrie. Le remboursement de Tempriont de- 
vait se faire dans quinze amiées. « A cette époque, dit le rap- 
port, la province devra être regardée coomie un grand héritage 
dont le propriétaire aurait fait de très grandes avances pour 
procurera toutes les «tiflérentes parties qui le composent la 
plus grande valeur possible, et qui par quelques saciifices pas- 
sagers et momentanés se serait assuré • et à~ ceux qui viendront 
après- lui, de» jouissances que ni lui, ni ses -successoirs n!au- 
raient jamais connues, si moins éclairé sur ses véritables inté- 
rêts , il n^etït employé à • l'amélioration. de 6es • biens que les 
moyens faibles et circonscrits que sa situation actuelle lui pré- 
sentait (4).f 

'Il est fôcheux de voir à la suite de ce rapport consacrer ce 
principe d'individualité qui faisait de chaque province un pays 
à^part, et dans chaque province autant de petits états que d'é- 
lections, de voir faire enfm de l'administration de clocher ; au 
lieu dei proposer de faire avec les fonds de l'empmnt une 
gfronde ligne de routes , et successivement de la sorte toutes 



^ (i)'A' l'appui de la demande d'un. emprunt, le rapport de la 
commission intermédiaire , fait valoir la rareté du numéraire 
dans la province, causée par l'excès des impositions. « L'ab- 
sence des propriétaires de très grandes terres, et des titulaires 
de plusieurs riches bénéflces et de beaucoup de commanderies 
opulentes qui en consomment le revenu hors de la province, » 
Voir chap. II, p. 34. 
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celles qui devaient vivifier la province, la commission éparpille 
ses ressources sur toutes les élections de la généralité, par 
sommes égales. 

Les questions économiques et agricoles occupèrent encore 
quelques séances. Une des plus importantes était celle des lai- 
nes. — Encore aujourd'hui, elle est loin d'être résolue d^une 
façon satisfaisante et la production indigène fait de grands ef- 
forts pour lutter contre l'importation étrangère , et se mettre 
sous la protection des tarifs. Il ne sera donc pas hors de propos de 
rappeler ici de quelle façon on en raisonnait en 1784» 

« L'Espagne, l'Angleterre , la Hollande et la Suède ont eu 
l*art d'augmenter la quantité de leurs laines et d'en perf!ec« 
tionner la qualité. — Pourquoi, dit le rapporteur, ne les imite, 
rions-nous pas? — Les laines de Flandre se vendent comme 
laines anglaises. La manie que l'on a de préférer les matières 
étrangères a obligé le commerce à adopter cet usage, qui 
étant de convention ne tire pas plus à conséquence que les 
noms de taffetas d'Angleterre et de gros de Naples, que l'on a 
donné à des étoffes qui se fabriquent en France. — Il faut 
amener en Haute-Guienne des béliers à laine longue de Flari- 
dre, des béliers à laine courte du Roussillon, placer chaque 
espèce sur les terrains où elle trouvera la nourriture qui lui 
convient et produire des laines anglaises et des laines espa- 
gnoles poursuivre les goûts du commerce. » Ce sont là, je crois, 
de bons principes qu'on ne saurait trop se hâter de suivre de 
nos jours. Comme moyen de les mettre en pratique, le bureau 
proposait de faire venir des béliers de ces deux pays , par sous- 
cription, de les livrer aux souscripteurs pour leur prix d'achat, 
en mettant les frais de route et les pertes à la charge de l'ad- 
ministration (1) : de répandre une instruction sur les réformes 



(1) Quelques sociétés d'agriculture ont do nos jours prati- 
qué ce moyen de répandre les étalons destinés à améliorer les 
races d'animaux utiles. 
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il introduire dans les bergeries pour détruire les préjugés nui- 
sibles à réducation des troupeaux; de recommander de les 
ftiire parquer, de les mettre dans des bergeries aérées , de leur 
donner du sel, nécessaire à leur conservation et à leur déve« 
-loppement. 

^ Mais tout cela devait rester sans effet si la province ne se 
formait pas des bergers instruits, intélligens et fidèles. A défaut 
de» ressources nécessaires pour fonder une école spéciale, le 
bureau crut devoir demander Texemption de la milice 
pour tout berger qui conduirait un troupeau de cent bêtes* 
Idée malheureuse, à laquelle l'assemblée refusa avec raison 
de s'associer, n*y voyant qu'un nouveau privilège, source d'a- 
bus et de fraudes. 

Le gouvernement avait répondu aux désirs manifestés par 
l'assemblée de 1782 en établissant à Rhodez un dépôt de 12 éta- 
lons. — L'assemblée de 1784 demanda que leur nombre fût 
porté à 20, et se proposa de faire l'acquisition de 30 juments 
de race pour améliorer ainsi plus promptement celle du pays , 
elle pensait que des efforts faits dans chaque province parvien- 
draient à affranchir le pays de l'impôt qu'il payait chaque an- 
née à l'étranger pour la remonte des troupes. 

On décida qu'il serait envoyé un élève pensionnaire à l'école 
des mines de Paris, en exigeant toutefois de sa famille l'enga- 
gement de rembourser à la province les avances qu'elle aurait 
faites , dans le cas où elle serait privée des fruits de son édu- 
cation par toute autre cause que celle de mort. 

On vota aussi les fonds nécessaires k l'établissement d'une 
-chaire de mathématiques au collège de Montauban^ L'attention 
se porta également sur les prisons ; elles étaient autrefois en- 
tretenues aux dépens du domaine du roi ; mais sous le ]:ègnede 
. Louis XV, cette dépense avait été mise à la charge des villes et 
communautés ; elles avaient toujours été dans lé plus mauvais 
état, les prisonniers s'échappaient fréquemment, les détenus pour 
dettes y étaient confondus avec les voleurs et les assassins ; les 
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deux sexes y étaient à peine séparés, il>n>y avait aucune» ret- 
sources pour les malades , tous étaient dévorés par la vermine 
et croupissaient dans rhumidité et Tinfection. L'administra- 
tion, dans rimpuissance de réparer le mal, eut recours 2i la gé- 
nérosité du souverain. Mais déjà le délabrement des finances 
ne lui permettait plus de concourir à aucune améliorationv 

La session avait été agitée par les difficultés que devait anu»- 
Bér lé règlement du 8 septembre 1782. La mésintelligepce 
enlre rassemblée et le commissaii>e du roi avait éclaté au- sujet 
de la répartition des impositions locales; Le ministre adopta 
ime combinaison qui ne pouvait que compliquer les embarras:^ 
il arrêta que Tintendant autoriserait seul les travaux, les ins- 
tances judiciaires et toutes les dépenses des communautés», et 
que la commission intermédiaire aurait seule le droit de per- 
mettre les impositions nécessaires pour £ûre face à ces dé- 
penses; C'était ouvrir une nouvelle arène aux deux autorités 
rivales (1). 

L'intendant était M. de Trimond ; dans cette lutte animée il 
défendit avec persistance les droits que lui donnait le ministre, 
mais il le fit avec tadt de calme et de mesure, U mit un tel em^ 
pressement à concourir au rétablissement de la paix, que ras- 
semblée, pour lui témoigner son estime et son attachement, • 
arrêta qu*elle tiendrait sur les fonds de baptême un en£inl qui 
allait lui naître, et qui deviendrait ainsi Feniant adoptif 
de Hi province (2). 

Aussitôt après la séparation de l'assemblée ,> le président et 
M, de RidKprey se fendirent à Paris avec toutes les pièces le- 
lalives k la jrévision da cadastre t après un omms de conférences 



(i) Une Province sous Louis XIV, par M. Alex. Thomas, 
nous fait assister à des conflits entre l'intendant et ïe parlèHient 
de Bourgogne, occasionnés par les mêmes canses. 

(2) Cet entel ftit on garçon qui amintt en \m$ âge. 
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tin arrêt du conseil approuva tout ce qui atait été fait, et fixa 
au cinquième du revenu le taux commun de Pimpôt. 

Un autre arrêt du 28 août 1785 autorisa la commission in- 
termédiaire -à procéder à la répartition des vingtièmes des terres 
nobles. 

Enfin le roi adressa au parlement de Toulouse, dans le mois 
de juillet i785« un édit qui autorisait la Haute-Guienne à con- 
tracter un emprunt de 1,500^000 liv. en cinq années pour la 
confection de ses routes. Cet édit rencontra la plus vive oppo- 
^Cion, on remit en avant Targument que les intérêts forme- 
Adent une perte pour la province, en y ajoutant que l'adminis- 
tration provinciale était sans qualité pour emprunter en son nom. 
liais la-eommission envoya des députés pour soutenir Tédit au- 
près da' parlement, et il fut enregistré. — Elle sollicita aussitôt 
«n arrêt du conseil, rendu le 11 mai 1786, pour régler la ma- 
natentibiit remploi et la comptabilité de Temprunt, qui fut 
remKili en huit jours. 
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CHAPITRE XV. 



5'=^ SUSION DB L*A8SBICBLéB DB BOUBGBS. 

CanaL — Permanence des membres de VtusembUe, — Nou- 
veau •projet d^ emprunt repoussé, — Répartition des contri- 
butions ; V assemblée est obligée d'employer des moyens de 
rigueur. 

Agriculture et industrie, — Des causes de la misère des 
classes inférieures de la société, — De leur condition, — 
De la distribution locale des hommes, — De leur éducation, 
— De leur emploi. — Moyens proposés pour remédier aux 
maux de ces classes ; écoles^ ateliers de charité, — Privi, 
lèges à accorder aux nouvelles constructions ; extinction du 
métayage; fiefs, 

S*"^ Session à Ville franche, — Foires, — Mendicité, — - Ra- 
reté des bois. 

Résumé, — Comptabilité. 



La cinquième tenue de rassemblée provinciale de Berry 
s'ouvrit le 23 octobre 1786. — L'intendant, au nom du roi, 
félicita rassemblée sur les bons résultats de la méthode adop- 
tée par elle , p our la construction et l'entretien des routes , et 
rengagea à y donner des soins soutenus , ainsi qu'à trouver 
le moyen d'entretenir les chemins vicinaux sur les fonds de 
charité. — Il lui recommanda encore de s'attacher à la juste 
répartition des vingtièmes de la taille, par des procédés uni- 
lormes pour toute la province. 



— WP? — 

I> annoifça que le cëiiseU s^éCait arrêté è fo peméie de Péta* 
blissement d*un canal , qui, en communiquant à VienoD avat 
le Cher, et par suite aussi av«c la BaMe^^ite et l'Océafty Ira^ 
ferserafft leBerry en passant par Bourges ^ et se rendrait dàai 
ta fiaufe^Lofve; — Le roi, pour fevoriser ces travaniy oftait 
une somme égiaVe' à cette* que la provinoe fBomiraiirf par àm 
moyens hissé» â wn théts.. Il scf réservail de fowe eaDMalner 
pfta particuflèrenfent dafffs sew coaseil les rapport» qui! hd 
arsrienf été soomjb sur les causes de k» langueur de far 6énéM^ 
mé du Berry;. il ne rendait pas eMore èi TassemMée son carae- 
fêre éfee6f , sans Cependant traocker cette question si iopor* 
tante. « Sar Majesté ne s^esl poiot eifeorr expliqoé^r déini«iipe> 
ment, dir le commissaire départi^, sur ie projet de régflèHMBt 
relatif à fe régénératiba de TassemMée proviiKiato;: a<m iataK 
ûm est que von» vous bomiev à Icd pT»p«sef lea refflpiaceoie«b 
ée eeux cfe ses nfemfePts* ^e* f ««»' avev perdu» dcpui» v tm^é vh 
iMre séance » {!). 



(1) Huit membres étaient absents pour cause de iiiada'(flfer, 
dix étaient à remplacer pour diverses eauses. L*kbfcé TermlAeEi 
pHiewr de* Notre-Dame âe Gtsçatf^ te aHUMpiiB de Mosset, 
MM- TrotigBoni de Levroa% DuperUiis d'Argenio» , TaUJan^ 
di^ d^ Plaix et Périgois de La Cbûtrc, avaie&t donné leur dé- 
mission ; MM. de Sancey et d'Ëspagnac s'étaient retirés, n*ayant 
plus de propriétés dans la généralité r M. Mardiand , abbé de 
Etmtj et Ve eomte de La Rocàe^€faevnim, étweal m«rts. 
M. Blanchard, élu comme prieur de Notre-Dame de Salles de 
Bourges, avait cessé de Têlre. — Furent éhis : M. B ourlicp , 
abbé de Varennes ; M. Grangier, prieur de Saint-Ursin , de 
fibur^; M. Constantin,, cinmoine- de Leimus> fow le 
<^ipr^? — ponrla noblesse*; M. ^marqufvde LafqgenWy tte»'*- 
tenatit général; M. dé Beauviffiers oewte de Botançate, 
grand d*Espagne ; le comte de B^bre ; fo' ecMHie de Trairp ; 
— poifr ie tiers^-état : Bf. Torchon, anden édusviw de 
Boerrgeir ; M. E>esr9afets , ancien maire de La> Châtre ; 1^ Pi- 
gean», avocat à Argentow; M. Cirodde, baSfy ée Lcfrooi. 
M. Fouquet, trésorier de France, fut nommé syitdlr» 
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Cette année , il fut formé un bureau spécial pour le canal 
tle navigation. 

Les rapports consacrés aux routes n'ont plus l'intérêt géné- 
ral qui se fait sentir dans les premiers. Les discussions de 
principes y ont disparu. Toutefois j'y ai remarqué un projet 
d'emprunt pour lequel on présentait une combinaison nouvelle. 

Après avoir exposé l'insuffisance de la contribution en ar- 
gent pour ouvrir toutes les routes demandées , le rapporteur 
fait apercevoir une ressource nouvelle. Les paroisses éloignées 
des routes n'avaient été taxées dans l'origine qu'au sixième 
de la taille , à cause de cet éloignement ; depuis , les travaux 
exécutés les avaient rapprochées des routes ; il était juste d'é- 
lever le taux de leur taxe. Mais c'était un mince produit pour 
chaque année , dont on pouvait tirer promptement un bon 
parti en l'affectant à payer les arrérages et remboursement par 
annuités du capital d'un emprunt qui permettrait d'exécuter 
de suite des travaux considérables. Toutefois le bureau n'osa pas 
s'arrêter à cette idée, ni en faire l'objet d'une proposition, 
bien qu'elle fût de nature à diminuer la répugnance que l'as- 
semblée avait pour l'emprunt. 

Le bureau terminait en appelant l'attention sur la nécessité 
d*amener les provinces limitrophes à teiminer les routes qu'on 
aurait conduites jusqu'à elles, sous peine de les voir rester inu- 
tiles (i) , et d'y établir des postes (2). 

Si l'assemblée avait réussi à donner une meilleure direction 



(i) C'est encore là une entrave qui arrête la confection des 
routes départementales et des chemins de grande communica- 
tion, par la difficulté d'appeler sur leur continuation les 
fonds des départements voisins. 

(2) Il n'y avait à cette époque que dix relais de poste dans 
toute la généralité, sur la route de Toulouse, de Vierzon à 
Bourges, et de Bourges à La Charité. {Postes de France pour 
Canné 1762). 
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^la confection des routes, il u*en était pas de même ponr- 
les impositions* Par ses premiers travaux elle avait, mais 
en vain, cherché an mode exact de répartir les vingtièmes. 
C'est que rien n'est plus difficile que de faire de bonnes loi? 
d'impôts; notre arsenal législatif accumulé depuis plus de 
50 ans en fait fi)i. — Faites avec précipitation ou mûrement 
réfléchies, les lois sur cette matière sont toujours Tobjet de 
plaintes nombreuses. L'administration de Berry avait vouhi 
les éviter, en agissant d'abord avec lenteur, en appelant les et 
toyens à coopérer aux réformes qu'elle voulait introduire. 

Mais il avait fallu revenir de cette confiance qui voyait dans 
tout citoyen intéressé au succès un collaborateur exact et em* 
pressé. D'un autre côté, depuis la chute de Necker, non Seule- 
ment le gouvernement avait laissé l'assemblée sans direction, 
mais il n'avait même pas secondé ses tentatives. — Ainsi, 
en 1783, elle avait demandé que la commission intermédiaire 
pût envoyer dans les paroisses négligentes et à leurs frais, des 
commissaires répartiteurs chargés de dresser les rôles, et 
en 1786 le contrôleur-général n'avait pas encore répondu à 
cette demande. 

L'évêque de Nevers, dont la nouvelle grandeur n'avait pas 
refroidi le zèle, chercha dans un rapport digne de ses précé- 
dents travaux la réponse à ces deux questions : 1^ Les moyens 
adoptés par les précédentes assemblées peuvent-ils produire l'u- 
niformité de procédés et la bonne confection des rôles? 2* Faut- 
il s'en tenir à ces mesures, ou en proposer de plus efficaces? 

Sur la première question, la réponse était dictée par 
l'exemple du passé et par l'examen d,es résultats obtenus. 

On avait confié aux propriétaires la tâche de répartir l'im- 
pôt, mais on ne leur avait tracé à cet égard aucune règle. — 
L'illusion d'un zèle tout dévoué avait trompé les députés, ils 
croyaient, dans l'embarras de donner des règles fixes, que l'u- 
nité de moyens naîtrait de la correspondance qu'ils espéraient 
voir s'établir de toutes les paroisses avec la commission inter 



— 300 — 

mf^iaUl^ et qu'^D même temps , initiée anif, détails de la con- 
ffsptioq de^rf[)ks, |a commission seraH à même, aprts avoir ameié 
\x\^^ ^nne répartira daps Tintérieur de» pprois^es,* d'établir 
eptr'ell^ une parfiaite égalité de charges. « Mais, comme le 
gisait reffi^rquer le rapporteur, le premier de ces deux résid- 
ti^t§ fi^ét^it pas toujours obtenu , lors même que les coniri- 
buab^^ étaient ou paraissaient contents, parce que les mal- 
^eure^x^ les indéfendus, ces classes Bombreuse» de petits pro- 
priétaire! terrassés pur Tinfluence des riches et par la dépea- 
d^^çp où les place le besoin, n'ont le plus souvent aucune idée 
dp proportions et de rapports. Ils semblent coote^ts parce ^uMls 
n'osent pas réclamer, ou n'en ont pas les moyens $ mais si leur 
Cf|ntnbutioa n'est pas précédée par une appréciation fidèle d(es 
|4ei^, par la détermination des produits, par des calculs exacts» 
Us nont pas évidemment obtenu la justice qui leur est due.» 

Cependant l'incurie des habitants 4e la province et le défaut 
4^ g;i^de les maintenait dans l'inaction : une vérification com- 
mencée par l'administration pouvait être achevée facilement et 
augmenter les charges de la province. Il y avait donc iiitér^ à 
se hâter, mais c'était difficile ; car les populations savaient ou 
^Yjai^i p^^essenti, sans le savoir, le dicton devena proverbial du 
tion ^^fontaiqe : « Notre ennemi t c'est notre maître. » Hahi- 
\^ ^ voie ^administration ne les compter que pour les écraser 
d'iof pots, les peuples craignaient que leurs facultés mieux çêo- 
mies ne les fissent surcharger ; comme le prudent Troy^, ils 
craignant le pouvoir même dans ses bienfaits. 

Apr^ avoir reconnu son impuissance à feire le bien par la 
4puGe^r et la persuasiop , l'administration proviaciale devait 
QJI^evchta: des moyens 'plps efficaces de l'effectuer. 

G^ ipc^eps, M. de Séguiran les propqsa; mais après avoir 
filit rficq^naltre en principe que toutes les opérations relative^ 
^Uix. yingtiènpes, tant que durerait l'abonnement, devaient êt^ 
^^igéf^ gaj^ l'assemble générale ou sa commlssiop intermé- 
4i4r^; 4ft IQ^que la suyvçiUafice def p^poui^» U AxaUpn 
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ftes procédés, les rennscs et dédiarg^s dépehflissetffi fftllki 
pfodamaot cràè ùé drof t était ta toirié^^eticè nècèssatre de ^ 
retpoAsaililHé quam au didMfMit ûk rabonriement. tïn tiëisoM 
principe posé par le tafiport , c*6st que les comKntdiâfiitéà dë- 
fiient isototnet le droit de répartir rimpdt, dans itiit fiifté- 
riew,- farce que ce droit les attache par ridée â'iiû infèrèl 
cmmun, parce q<i*fl lettr assure Id liberté de reiMiftfyeler léhh 
nûAet, «ahant les èttangements, les erretirt, leii atcMèéft^^ 
pèurraient mirrenif» o« être teconnus. Pour eda, fl dmit ni- 
ecMBlreitienC se fiére én^ distinctioif entre la térifiéatiôiif def fa 
valeur des biens et la répartition de ri&]f{MI; defà, ià fMnilté 
précieuse pour les propriétaires d*une paroisse, de so^a^ le 
père d*oae fiatmiHe nombreuse, d*àdoudr les proportions de 
(%Bp6t pour les petites propriétés. Cette fiberté doit kfttr être 
lanée^ car rasage qu'ils en feront n'intéresse que les m e u ift to 
de la commionauté. Mais il n*en est pas de mette pour rériftra- 
tiôn des Mens, qui doit servir à fixer la sommé impoèablé sur 
dia^^ coimramattté. Il y a Ri fintérét général , VëftkVii iW ih 
doit être liiie contradictoiteiiient par les agen» de la ^rotince 
et lès délégués de la conHnune pour la garantie des dèur ftAé- 
rêtf qui sont opposés. --> Quant à trotrrer pour la prbvinèè dés 
d é idgèés capables, zélés, exacts, mais non rétribués, fètéSl 
une illusion que huit ans de mécomptes ne permeftàïétrt plib* 
deeoioierver ; un service mm important, aussi compliqué ne 
poiivatit être livré aix eapriees d'uù travalf gratuK. De pins, 
ii feBiÉt amer ^administration des moyens de faire étfre la Vé- 
rification partout où il serait nécessaire, de manièi^' à né p<te' 
voir compromettre Tensemble de ses travaux par le mauvais 
vMdoir de <y«eiques paroisses obstinées Ou iiMolentes. 
It fat dotM; arrêté qu'il serait établi dans M provinéé sîx boib- 
Védficaleurs permanents, aux honoraires de i,50f>'l. 
iy po«r opérer une meifleure proportion deaf v{ng:tienic^ ; 
qée les commissaires seraient nommés par le ft^reau inférmé- 
diailre, ofiéreraienl sous sa dépendance et lésidéraiefVt dans le 
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lieu qu^eUe aurait déterminé ; qu'ils concerteraient leurs tra- 
vaux avec les fondés de pouvoir des contribuables de chaque 
paroisse, et déféreraient à la commission intermédiaire toutes 
les difficultés que ce concert pourrait occasionner. 

Six semaines avant de se rendre dans une paroisse pour la 
vérifier, le conmiissaire devait prévenir le syndic et le préposé 
au recouvrement des vingtièmes afin que ceux-ci puissent aver- 
tir les propriétaires par trois publications dont certificat du curé 
ou de deux notables devait être produit par lui ; de plus , il de- 
vait être assisté du délégué de rassemblée provinciale et opé- 
rer sans les propriétaires qui duement prévenus ne se présente- 
raient pas. 

I^a fixation des vingtièmes de chaque paroisse» hors le cas 
de ventilation, faite par quelque grand propriétaire, était main- 
tenue provisoirement, pour les impositions respectives être 
changées à Tépoque de chaque assemblée générale et de proche 
en proche. En cas de plainte de la part des propriétaires, la 
commission intermédiaire pouvait commettre, pour procéder à 
une contre-vérification, le commissaire prorincial d'un autre 
ressort, ou toute autre personne à son choix. Double expédi- 
tion du travail des commissaires serait dressée par eux , un^ 
pour le syndic de la communauté , Tautre pour Le syndic de 
Tadministration. 

La répartition devait se faire par les propriétaires entr'eux , 
d'après les renseignements contenus dans les vérifications. En 
cas de négligence de leur part, la commission intermédiaire de- 
vait pourvoir. 

Agriculture et commerce, — Dans les précédentes sessions , 
le bureau de l'agriculture et du commerce avait mis courageu- 
sement le doigt sur les plaies de la province de Berry, et avait 
proposé des moyens énergiques de guérison. Il avait fait de- 
mander par l'assemblée l'abolition de la vaine pâture, de la 
communauté ^taisible, la diminution des possessions par indi- 
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fis , la répression du vagabondage, des règlements pour la do-^ 
mesticité agricole. Mais sa voix n*avait pas été entendue; M. de 
Galonné, au milieu de ses fastueuses opérations, achevait de rui- 
ner les finances et n*avait pas le temps de s*occuper de pareils 
détails. Nous avons vu que le commissaire du roi ne dit pas on 
mot dans son discours d*ouverture qui pût foire espérer de 
promptes améliorations. « Le roi se réservait de faire apprécier 
les mémoires par son conseil. > 

M^is le bureau ne se découragea pas : dans un nouveau rap- 
port, après avoir témoigné ses regrets de Tabandon où Tavait 
laissé le ministre, il continua à signaler les vices d'organisation 
de la province, et à indiquer les remèdes qu*il jugeait devoir 
y être appliqués. 

Il signala d*abord, parmi les causes de la dépopulation des^ 
métairies et de rembarras où Ton était pour trouver des 
domestiques d'agriculture , cette circonstance que dans beau- 
coup d'endroits on ne soumettait pas à la taille les filles- 
ou les garçons qui vivaient isolément dans des chambres, 
allant en journée. L'exemption de la taille que l'usage leur ac- 
cordait était un encouragement à ce genre de vie fécond en 
désordres; retirer l'exemption au célibat. était le mode le plus 
simple à proposer pour arrêter cet abus, et c'était chose raison- 
nable ; « car, toute personne ayant feu et lieu, et faisant un 
profit, doit être sujette à l'impôL » Mais les lois sur la taille 
n'avaient pas prévu ce cas , et le bureau pensa qu'il fallait d&" 
nrânder au législateur de s'expliquer sur cet article , en pro- 
posant d'imposer les garçons depuis l'âge de dix-huit ans, au 
double de ce que payait un journalier marié, les filles de seise 
ans au double dé ce que payait une veuve sans enfants. 

Ensuite le rapporteur se livré à un examen approfondi des 
causes de la misère des agriculteurs* Ici il s'élève à des coiiâ« 
dérations de l'ordre le plus élevé, et ce qu'il dit pour le Berry 
s'applique plus ou moins à toutes les contrées de la France*. 
Cette partie remarquable des travaux de l'assemblée provin- 



flflMS bïfn 4es poioU il |r 9 ?M piugoè» <kpiMs pwi (|epii«MMe » 
il naste encone à réi|«i«r ine» 4>^ft oums q«ie w>«l^ l« raffiort. 

Dca» la crûnte de décoUrer «e ddcmont, je vaw«o dopaer 
l'mia^yye eu^fite, et o*y aiovAer que peu 4e «bose : 

Qvel «era ftH^ume Aïonn^te, le lK>n cii^^ien t /gaï k \» ni? 
dii }llliiacime populaUpp d'une grande capitale» m seatie 8oa 
cœur se resserrer, quand il réflécltit qiie les tcQ^ qujirtfl au 
IIMWI9 4e oeMe Multitude sont des liowaes 4ép)aoéi^ inutile» à 
Ip soelétét iurilit» par lea»r genre de vie ? Aawî la nwiUipliratioo 
d## iwimneft bV^ p^ t^^^^oun» un nioâif de joia» 41e ne doit 
dtme^M èir? provoquée par tQu(tc|s sortes de moyjen», et cette 
multiplication doit toujours être subordonnée à .d';»i|tre8 icMlé- 
iiAlf^ Sa \t$ h o wm cs fe ipulti^^nif il i^ut qu'il» remplissent la 
Krtie «I Îmvi qu% la aurchargent ; U fout qu'ils deviennent 
Mtto les uns au* nuiUï^i i3 importe par-dessvs t(utf qu'ils 
mmà t»Hs Teipèfie e^ le 4fi^ dç vertu qui^ï^vieoA d^ «liacua 
d'^w^ 

H fo«t f)04aidé|per les lywnasfs da«» leur rapport avec le 
tepritoine qu'il ra«t fertiliser , dans leur rapport avec la sociéU^ 
dopl l'ifnsew^le doit ^tre maintenu par la jmsticn et la police , 
et é/mi l'eiûs!(epp4>9 doit êuie déCendu^ contre les ennemis du 4e- 
h#0 > 4i»0S Ifur raM>ort arec la religion qui cowplèW l'instruc- 
tÂm «t fègle les mceurs» Toute classe qui est bonne swis quel-^ 
qv^AiB de fiîÊ rapports m^i^ 4'^tre beureuse 4e la manière 
qui lui «oAf knt ; aucune ne doit ^tre un objet de défaveur ; U 
nr dnit y «n ^pir que pour les individus qui^ par leur ma- 
■itet d'i6tre, apparUei^Ment j^ n^s qu'il est possible k lout^ 
les classe»., H ne ispiit «plUles que par sun^rogation^ el sçnle- 
mtot parce qu'ils yÂveut et eonsofpment en s'«v(;pupaut do leni' 
chMe priw^ CeMM^à au«0Q(rai«t est le pins çslin^e^ qui ^ 
rf»é *tiie è la 80fîié|éï/M»us plus de rapports. 

BtM les yisemiitfffi* répubUqi««s p^u M«mbcen«ç^, 1a »iin|^- 
dK^ 4fl» nMHN» app ^e loU^, qno lQ«t Uomw^ p<U ^tre ^ la 



firif propriétBiae, evltivaleiir, «uerriar et mag^lKail^ L*cipfN»8é 
de cet aociea 4(lat des àommes <est rextrème dfUisailICMi «è 
beaucoup 4e feus ae fixit rieo <lu $oul« Le rappotteur, -apKlte 
avoir in^Miué l*orig«ie de la servitude, ajoute : m fion nomu df9- 
paru de nos lois, mus elle «liste enoere de lait. Nos jourualiens, 
uoB fliétayers, août de véntafcles esclaves i|ui se «etident à nous 
par des marchés à courts termes, mais <|ue no«s aiModonuotis k 
la odsèce , du meuieot où ils cessent de nous ëUre nécessaiies ; 
mme BOUS puiûsaass en leur étant le pain, du OBoment oà mvs 
en sommes «léûonteats ; à qui nous laisseas tout le fardeau de 
l'éducation de leurs enfants ; sans moyens pour les éle^'er, -saHS 
aultfrilé pour tes contenir et les diriger, ils les éièrenl mal.» -^ 
Att<<deflsu8 de^fiHe classe vraîuseiit déploraUe s'élèTC celle des 
fglito femiws, mm cesse ^[poaés h des émigrations forcées, 
où il» dissipeiit leurs petites avances. C'est à i*examen de la 
oaadHion de lous ces èommes malbeureux que ce rapport est 
eMMtci^Ê. -^ Il est divisé en deux parties. 

La presûère : Etat de la dernière classe du peuple. La 
deuxième : Projets et moyens d'amélioration. 
La premiÔDe partie comprend «luatne articles : 
L I>e laconditvm des houiBies de la da-nière classe, jounw- 
lierib anétayers et petits artisans épars dans les campagues. «^ 
Qu ne ^it p<MQt de bail aux mameuvres , on ne fait aux luè' 
tajfeiis #ue des baux de trois, m et neuf années; ou si tes 
biMi» imH de nmif années , 00 a soin de les couper par nm 
aupéedjç cbaix. -^ Les cMBs^uvrjas, ou Vacataires , soAt presï|ué 
tONJaurs des journaliers atitrés» de qui le bailleur exige la pié- 
féitnee d^ leur travail» et souvent à un prix conyeuu H (rès 
modique, mais sans s'obliger à leur fournir de l'ouvrage peo- 
dM toute l'année, Tpèt peu sont propriétaires, poroe ^u'il 
aimhnrtétMi tard,» qu'après avoir négligé les réparaUwa, ilf» se 
trauMUt bors d*état de les &ire, et vendent leurs maisons s'ils 
le pMHwm, ^ lea idKuadounent et les laissent tomber. £u 
oiiteQ, liequi^Hip de w^ncpuvreries de e«0ip9i«e ont été dér 




InûtGit wcfHÊÊi ^sc Ici propriélsvei 

iMueené et les iure Taloir par « 

Ujrer a Boiat iût tratailler que le propriéUire. Ai 

Tici et lo mHzjtn lOBt «ms le pleio poafar dn 

«1 de KNi fenner, qui peut leur àler tout ee q«*3s pvaisMBt 

afoir« et les bumir en qnelqiie sorte ; car la paroiaK dNia tel 

hoaaw est MaTent sa patrie. 

IL De la dtstribiitioo locale des koamea. — Le npport si- 
gaale id cette distributioo de la popwlatk» laborieuse, à raisoa 
de laquelle il j a plus de bras que de travail I frire dans m 
canton, tandis que dans les antres les bras manquent ponrie 
travail qui devrait s*7 foire. — Ce n*est pas in dig l Utna nent 
q«*il iaut favoriser le développement des booifs ; ce ne sera 
jamais on bien que les maisons des villages on les petites 
manœuvreries deviennent un patrimoine productif pour on 
étranger qui ne peut ni donner de Toccupation à ses locatai- 
res, ni souffrir de leur inconduite, ni être témoin de leurs 
besoins , ni les diriger comme des hoomies de cette classe ont 
besoin de Tétre. 

Où il y a déjà plus d*hommes qu*on n^en occupe, les cons- 
tructions ne méritent aucune faveur. — Celui qui en bâtissant 
crée vraiment une place d*homme, parce qu*il joint à sa 
construction une exploitation, comme elle convient à un 
journalier ou à un fermier exploitant, et quMl s*as6ure en 
même temps des travailleurs nécessaires, mérite beaucoup 
de feveur pour sa construction. Si de plus il bâtit pour créer de 
nouvelles propriétés au profit de la classe dont nous déplorons 
le dénuement, son entreprise mérite toutes sortes de fe- 
veors. 

II r. Éducation des hommes de la dernière classe. — Après 
avoir attribué leur mauvaise éducation à remploi multiplié qu'on 
fiiit des pâtres , le rapporteur ajoute : « L'état de la société et 
la civilisation existent en vain, pour la plupart de ces hommes 
qui n'acquièrent aucune lumière, qui n'apprennent à réprimer 
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aucune passion, en qui ne se développe le germe d'aucuue 

vertu Nous le disons avec douleur, il n'y a aucune espèce 

d'animaux que Thomme a domptés ou apprivoisés, qui soit 
traitée avec autant de mépris queTespèce humaine. Il semble 
qu'il importe peu quels soient les hommes, pourvu que dans le 
nombre il s'en trouve dont nous puissions nous servir, et sous 
un autre rapport, pourvu qu'ils soient assez nombreux pour 
supporter le poids de l'impôt Le mariage , dont un des buts 
de l'institution est d'assurer l'éducation des enfants , n'est assu- 
jéti à aucune autre règle que celle qui prescrit aux ministres 
de l'église de l'administrer à quiconque se présente , pourvu 
qu'il ne soit pas déjà marié, et le prouve; qu'il ne soit pas 
trop proche parent de celle qu'il veut épouser, et le prouve, et 
qu'il ait le consentement de ses parents ou tuteurs , ou prouve 
qu'il n'en a pas besoin. Mais si l'homme qui veut contracter 
cet engagement si respectable est réduit & la mendicité, s'il est 
infirme, s'il a le sang vicié et l'âme abrutie, s'il ignore et sa 
religion et tous ses autres devoirs, et que celle qu'il veut épou- 
ser lui ressemble ; si enfin il n'a rien , et est incapable morale- 
ment et physiquement de gagner sa vie , celle de sa femme et 
des enfants qu'il pourra avoir, quelle différence peut-on assi- 
gner entre ces enfants et les malheureux fruits des unions pas- 
sagères et illicites ? Aucune , si ce n'est qu'entre ces derniers , 
plusieurs sont bien moins à plaindre , et qu'il a été fait des 
établissements pour leur procurer une éducation quelcon- 
que. .... B 

IV. Emploi des hommes. — Pour les métayers , le rappor- 
teur émet le vœu, que dans ces ménages si nombreux, où les 
longues nuits d'hiver engourdissent tant de bras, il s'intro- 
duise des fabrications qui s'allient avec la culture. « Ce sont 
sans douté les plus utiles, et par ce supplément d'occupations 
et de profits qu'elles donnent aux cultivateurs, et par leur bon 
marché. Mais vous devez sentir combien l'industrie aura d'en- 
traves, tant que nous aurons dans nos domaines ces misera- 




ét%a 
la fias 
LeffMTcnKmait a 

de ckjuHé; 
f«u: le g o u r tim 
InreSy d œ <|v bs ■■«. . ■ « —i r>»i 

it delean terres. Da reste, U ■feessilè' 
de dkuifé dus u cantm prowe en ^v^fl y s 
de popabtîoii , oa que les traiVKX d rfUUiu i om Ci 
fiontioB j sont abaBdomés ; qii*esl-«ed*a31eBrs q«>UK 
de 40 à 50,000 iÎTres pov 723 paroisMS ; tanfis q«^ ▼ a let 
propriétaire qui dépense à Ivi sral ledBqâèaae de cette : 
■Bii|uiaiCBt partie que son goût, oa des cmx iBsUiicq 
liftres le izeiit dans sa terre pendant la phs grande paartie de 
Tannée. A oesnjet, raatenr attiilMie Pabandon des cavpagn» 
à reitensioo de la taSe sons le cartKnd, à la dèradlalîcHi can- 
fée par les eontraintes ; « les propriétaires ne p o m aat pKis 
rester dans des maisons dont oo a\ait enlevé les porles, les 
fenêtres, les taHes> et jasqa^aax cfaevrons. > 

« Voili le mal, mal très grand, très réel, et qui en tenant 

eeUe partie dn penple, nous otoas le répéter, dans nn éHA bef 

semMafale à la terrilnde, lui en ùàl eontrader tons let fie». 

H «'agit d'y ehercher no' remède. • 

Le» moyens. proposés par le knreau sont aa na«bre de 



1. Écoles. — Il était ferile de démoatrer Tefiet qne rédnca- 
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Uoa peut produire »ur les jeunes intelligence^ (lU^ofi sqyfi)^ à 
soi| acpon bienfaisante. « On a dit quMl ne fallait apprendre ni 
à lire ni à écrire aux enfants de cette classe ; que ceux qui ont 
ce^ minces talents s*en font beaucoup accroire , et deviennent 
des sujets incommodes et quelquefois dangereux : quelqu'un a 
■épondu que quand la plupart le sauront , nul n'en tirera plus 
^ vanité ni ne s'en prévaudra. » 

u • • . Ce serait réunir tous les avantages que Ton peut espé- 
rer, qi^ ^e joindre à l'étude d'un traité de morale, qu'il fau- 
drait peut-être réduire en proverbes , et d'un code rural mis à 
^ portée des enÊints > ces exercices propres à donner de la sou- 

^e^se et de l'agilité i^if corps , et même quelque travail 

Çp n'est pas l'ouvrage.de peu de temps que de créer des écoles, 
1^1^ il Êiut mettre la main à l'œuvre ; il faut donner des 
exemples, U faut former des pépinières pour cette nouvelle 
plai^^tion ; car nous ne vous dissimulons pas que la grande 
diflicuUé de cette entreprise est de trouver des sujets dont on 
puisse laire des maîtres d'écoles.» 

U« Universalité des ateliers de charité. — L'éducation ne 
pquvait produire de bons elTets que pour l'avenir. « La chose 
(m'if faut fs^re sans délai, est de donner de l'occupation à la 
classe des journaliers, de manière qu'aucun d'eux ne puisse 
l^^ter qu'à lui-même ^ ou à des fléaux, la misère qui l'acca- 
blera. Il feut travailler à l'établissement successif dans chaque 
Heu d'une juste proportion entre le travail et les travailleurs , 
et le rétablissement de cette classe dans son ancien état de pro- 
priétaires subalternes. 

Pour arriver au premier objet, nous proposons l'établisse- 
ment oniyersel des atdiers de charité; pour qu'ils puissent 
jStfe utiles y nous voudrions que nul n'y fût employé, quî serait 
demandé pour un autre travail , à moins que celui qui Taippait 
taumdé ne I«i dût A^dens salaires ; que les saktàies de Ta- 
te l îer (Vissent toujours moindres que ceux du pays ; que le onh 
ducteur de râtelier ne convoquât jamais les travailleurs désœn- 
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▼rés dans le temps des grands travaux de la campagne ,- temps 
qui seront déterminés dans chaque canton par les notables 
du lieu , tant propriétaires que cultivateurs, etc.» 

Restait à trouver les fonds. Voici la méthode hardie qu^on 
proposait : Imposer au propriétaire d*une locature qui de- 
meure dans la paroisse robligation de payer un quart de la 
journée de son locataire, aussi souvent que celui-ci sera employé 
dans Tatelier de charité. S'il est externe, il paiera le quart du 
lo^er. — Taxer à un pour cent du produit des manœuvreries les 
propriétaires externes. — Ces mesures devaient, dans la pensée 
du bureau, amener insensiblement la concentration des proprié- 
tés, a Nous faisons des vœux pour que les lois générales du 
royaume consomment un jour Touvrage que jious proposons 
d*ébaucher (1). Nous vous prions de considérer qu'un 
royaume voisin nous offre Texcmple d'une taxe pour les 
pauvres. Enfin ce n'est pas un intérêt médiocre que celui de 
solliciter par une taxe le retour des grands propriétaires dans 
leurs terres, bu la vente de celles qu'ils ont de trop à des ac- 
quéreurs qui puissent et veuillent les habiter (2). — D'après 
ces considérations nous nous proposons de taxer les proprié- 
taires, de quelque condition qu'ils soient, à trois sous pour 
livre du vingtième , si leurs terres ^nt en régie; à cinq sous, si 
elles sont en ferme générale ; pour être ladite taxe versée dans 
la caisse des ateliersde charité, des paroisses de leur situation.» 

III. Privilèges à accorder aux nouvelles constructions. — 



(1) Les lois anglaises ont consacré comme un droit ce que le 
bureau d'agriculture désire provoquer. — En France, le co- 
mité général d'agriculture a exprimé le même vœu dans sa der- 
nière session, 

(2) Servàn , dans son adresse aux amis dé la paix , exprime 
aussi le vœu que par l'influence secrète, mais bien entendue 
des lois fiscales, on ramène les habitans des villes dans les 
campagnes. — V. plus haut, chap. II, p. 34. 
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Régler que dans le cas où un domaine sera divisé en deux ou 
trois par constructions de bâtiments nouveaux, la taille sup- 
portée par un seul et les vingtièmes seront partagés entre tous 
sans donner lieu à une augmentation, et ce pendant qua- 
rante ans. 

IV. Encourager la substitution des petites fermes aux métai- 
ries par rétablissement d'une caisse des propriétaires où cha- 
cun pût trouver sur Thypothèque de son bien telles sommes 
dont il aurait besoin pour fuire des réparations majeures, ou 
des améliorations ^ à un intérêt modique de deux ou deux et 
demi pour cent. 

V. Les fiefe, sorte de contrats qui ressemblent aux baux à 
longs termes de F Angleterre, et qui étaient fréquents en Nor- 
mandie. C'était un arrentement à perpétuité, à la charge de 
l'entretien par le preneur qui avait à la conservation des bâ- 
timents et de la terre le même intérêt que le bailleur. 

« Des manœuvreries fieflées rendraient des hommes, fixés par 
on bail perpétuel et aiguillonnés par la nécessité de payer une 
forte rente, bien plus propres que nos journaliers vagabonds à 
devenir de petits fabricants , sans préjudice du travail mieux 
payé et plus nécessaire auquel ils seraient tenus dans le temps 
des récoItes.Les propriétaires des maisons nues, pour s'exempter 
de payer une part des ateliers de charité, rechercheront les pe- 
tits artisans pour locataires, et il pourra résulter de. là des 
encouragements intéressants pour certaines febrications, et 
vous pouvez espérer voir dans l'avenir une régénération de 
votre peuple , par l'effet des écoles , régénération anoblie et 
assurée parla multiplication des propriétés, dans une classe 
maintenant si dénuée , et la substitution des petites fermes aux 
métairies. Ce sera avec joie que chacun de vous contribuera 
àj[>révenir la misère au lieu de ne la soulager que lors- 
qu'dle est sans remède. Si nous ne vous disons pas qu*il 
finit être charitable, nous dirons qu'il faut être juste, et 
qu*il y a de Tinjustice à tirer d'une dasse malheureuse tous 



les Sêvtiteur» dont voas arez besoin, et les abemdonner à leur 
infarrane, du moment où ils ne vous 9onf plus néeesMÔiv»; à 
profiter de lears besoins pour les rançonner sans vom mettre 
e» peine s'ils ont du pain. Mai» éritons d'imfter ht fawe a»- 
glaise pour les pauvres. » Je terminerai cette analyse par cHer 
eefte maxime ^i peint bien les noMes sentiments êc rassem- 
blée i • Soyons charitable» de la manière I& pio» a? antageuse 
a«nr mœiir» et à Tétat. » 

Assemblée m HiiurB-^tnniinfB. -^ 179^. 

La cinquième session fut otn erte le 16 rtûntmoïnÊe 1786, arec 
délense de renouveler la coantission mtermédiairey et antari- 
satifMi de procéder ao renouvellement du tioB de»dépnié8t- ce 
qni avait été interdit en Berry» 

L'assemUée s'occupa de la répartition de» imposition» d*»* 
pvè» les base» nnuvelles consacrée» par farrèt dm i9 janvier 
i78d; dap» TinÉérét des fabrique» (fwi employaient le» laines et 
le» dmnrvrts de la province, eiie soUiBita rétablissement d'nne 
fuie franche à Montauban ; cUe demanda k'autorisation dit 
changer le» drconscripticins des élection» ,. dans le but d'évitav 
ams caUectenrs et eonsais de» frais de déplacements contidénh 
UcB que leur occasionnait la répavtâlioB hiiane de» paroisses. 

Lehuteau d» bien paMic appela son aEttentias sa» la mendi- 
cité; dan» ce rapport ik distingue leS'Vrai»pairrre8 des BnidiaBÉs 
db ptofession» Les pauvre» sont le» cnCanIs abandonnés, kt lâeil- 
lard»» les maUides,. le» incurable» nn» ressources, le» honraies 
sans travail , ceux qui oafe une trap' nombrense- familley cnéMi 
kn pwmvrtH honteux ; enven em tous la charité est ua deroia* 
irr Qnaat aux mendiants , homme» vils et corraoïpu»^ il» dé^ 
aaioil ^substance d« pauvre , au malien, de la erapnie et de 
hi débauche; il faiil combaUtre les mendiants at ks vaneaer, il 
fiut te enlever au. désordre, le» rendre à Pagrknltnpeet «nx 
HtMcm». steaflanap pi*r la» travaux pitblica. II fant le» con*^ 
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traindre au travail en les privant de tout autre moyen de vivre^ 
•et réunir toutes les aumôues pour rendhc leur effet plus eflicace 
en faveur ^es pauvres. Dans ce but* le bureau proposa d'orga- 
vher des bureaux de charité et des ateliers pour les pauvres va- 
tide». 

^*B9semblée s'occupa d*uoe autre question bien importante, 
celle du déboisemenL — Les défrichements avaient appauvri 
la province et y avaient causé une hausse considérable dans le 
lirix du bois de charpente et de foyer et les observateurs al- 
tribMaient à ces défrichements les nombreuses et fortes inon^ 
dations et les ravines qui dévastaient depuis quelque temps 
certains cantons de la généralité. 

Pepuis long-temps en France, les plaintes étaient fréquentes à 
<»t égard. Le cahier de Champagne et Brie, aux états-généraux 
4e i560, disait, article 20 : « Que défenses soient faites à tous 
prélats, chapitres et gens d'église de couper bois de haute fu- 
taie et taillis avant leur coupe raisonnable, et comme plusieurs 
ont (ait ci-devant , et dépopuler , dégrader et ruiner plusieurs 

bois de ce royaume réservés pour la nécessité d'i celui. 

.• ..seront tenus de vendre au plat pays avant d'en 

vendre aux maîtres de forges et leurs commis, et d'autant qa?. 
la multilude desdites forges consomme et ruine la plupart 
des dits bois, au dommage irréparable du pays. Qu'il plaise à 
sa dite Majesté retrancher le nombre des dites forges pour faire 
eesser la ruine et le dégât des bois et forêts des dits pays (1). « 

Un article à peu près pareil fut eucore inséré dans les do^ 
léances de la même province aux états de 1588. 

Philibert Dclorme s'exprime ainsi dans un traité d'architec- 
ture (2) : « Conune je considérais la nécessité et peine qui est 
«ttjonrd^hai et sera désormais pour trouver de A grands arbres 



( 



i) CoUection des étals généraux, 

2) Nouvelles inventions pour bien bâtir à petits frais. 

25 
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<|u'il fout pour faire poutres, sabliers, chevrons et autres telles 
pièces requises pour les log^s des princes et seigneurs, da?an^ 
tage que je prévoyais grande défaillance, non seulement des 
dits grands arbres , mais aussi des moyens tels qu*il fendrait 
pour faire les couvertures de si grands logis, qui m*a fait pen- 
ser de longue main comme Ton y pourrait remédier, et sMl se- 
rait possible en telle nécessité trouver quelquMnvention de se 
pouvoir aider de toutes softes de bois, et encore de toutes pe- 
tites pièces et se passer de si grands arbres que Ton a continué 
de mettre en œuvre. » L^économiste de Beausobre appelle Tat- 
tention publique sur la nécessité de conserver les bois et de les 
augmenter par des plantations (i). — Depuis ce temps les bois 
sont devenus de plus en plus rares ; en 1789, un auteur proposa 
d^en diminuer la consommation , et de réduire le nombre de 
feux dans les bureaux d*administrations publiques, et y ajoutait 
une autre proposition plus sérieuse, celle d'appeler le charbon 
de terre au secours du bois (S). 

La noblesse du Berry , par son cahier aux états généraux , 
demandait une prime d'encouragement pour les plantations et 
que le soin de la conservation des bois ecclésiastiques, surtout 
des futaies , fût confiée aux états provinciaux (S). 

L'assemblée de Bourges et celle de Villefranche appelèrent 
l'attention du gouvernement sur cet important sujet — Cette 
dernière insista sur les dévastations des bois communaux qui 
n^étant pas gardés, étaient convertis en pacages et usurpés en 
grande partie. Elle reconnut la nécessité d'un règlement pour 



(1) Introduction générale d l'étude de la politique, des fi' 
nances et du commerce, in-13, 1765. 

(2) Examen de» revenu» et dépenee» fixe» du royaume , 
ln-8», 1789. 

(3) Procé» verbal delà noble»»e de Berry. in-8*, 1789, 
page 92 . 
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asMirerleur conservation, les faire enclore, receper etreplanler^ 
régler les coupes , et réprimer les anticipations des riverains. 

Elle s'occupa ensuite des moyens de construire des ponts 
sur les quatre grandes rivières de la générsdité, de perfection- 
serleur navigation, de favoriser la mégisserie. Le commis^ 
saire du roi lui avait ikit connaître que le roi Fautorisait désor^ 
mais à indemniser, les propriétaires riverains pour les terrains 
pris pour les nouvelles routes. 

Tout le reste de la session Ait consacré à Tadministration de 
détails qui n^a plus qu'un intérêt restreint. Je citerai seulement 
le fait suivant consigné dans le Mercure de France : « M. Tabbé 
Veminac de St.-Maur, grand vicaire de Rhodez, nous a fiiit 
passer une note qui contient un trait de sensibilité bien digne 
d'éloge. Le 12 de ce mois , les états de Haute^uienne ont ter- 
miné leurs séances ; cette clôture a été précédée d'une fête bien 
touchante; on dansait et l'on devait souper dans une salle pu- 
blique très voisine des prisons. La comtesse de B..., jeune 
dame qui réunit les qualités du cœur et de l'esprit à tous les 
charmes de la figure, est révoltée de ce voisinage. Les prison- 
niers, s'écrie-t-elle, nousentendent danser, messieurs; messieurs, 
je ne reste pas à la fête, à moins que ces pauvres malheureux 
ne la partagent! Cette voix retentit au fond de tous les cœurs: 
à rUistant même on fait une quête ; chacun ouvre sa bourse, 
et Ton ramasse une somme considérable. L^'aimable comtesse 
en est dépositaire ; elle vole aux prisons, voit une trentaine de 
malheureux chargés de fers et couverts de haillons, les console, 
distribue une largesse à chacun d'eux, et leur promet de npu- 
veaux secours; ils pensent être visités par un ange ; leur bien- 
£ûUice en a la forme et la bonté. Cependant elle revient» on 
l'entoure, on tresse des fleurs, on la couronne ; touchées d'une 
louable émulation, les autres dames résolvent de travailler 
elle-mêmes le linge que l'on destine aux prisonniers. M. l'é- 
vèque de Rhodes, dans le discours éloquent par lequel a fin 
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rassemblée proyinciale, a relevé ce trait d^humanité, et a dou- 
blé la somme recueillie dans la fête (1). » 

Nous voici arrivés à la (in de la seconde période de Texis- 
tence des assemblées provinciales. — De 1778 «i 1781 nous les 
avons vu organiser par un ministre novateur, peu hardi , em- 
barrassé sans cesse dans des demi-mesures, mais entreprenant 
cq^dant des réformes importantes. Nous avons vu M. Necker 
tomber et en môme temps les assemblées nouvelles annihilées ; 
on né s^occupe plus qu'à restreindre leur action, et de 1781 à 
1786, elles se traînent péniblement au milieu des entraves dont 
on a enchaîné leur activité. Eu to.il elles volent le mal, en si- 
gnalent les causes, en indiquent les remèdes, et leurs proposi- 
tions restent sans réponse de la part des ministres. Cependant 
on leur laissa achever ce qu'elles avaient entrepris dans leurs 
trois premières sessions, et ce qui avait été le principal objet 
de leur établissement, ainsi que le fait connaître Necker lui- 
même, la réforme des impositions (2). 

L*assemblée de Bourges avait d'aborJ adouci la corvée , et 
Tavait enfin supprimée tout-à-fait; il est vrai qu'elle avait 
chargé les taillables d'acquitter la somme destinée à la rem- 
placer; mais néanmoins il y avait déjà un soulagement consi- 
dérable pour les classes pauvres, et un grand progrès vers Ta- 
cbèvement des routes nécessaires à la prospérité de la pro- 
▼ioce ; elle avait mis en bon état les 82 lieues de routes existan- 
tes en 1779, et en avait construit à neuf trente et une , au prix 
de 25,000 lîv. environ par lieue. 

Elle avait obtenu que les vingtièmes ne seraient plus aug- 
mentés, et avait préparé les moyens d'en assurer l'équitable 
répartition. — Elle avait jeté de nouvelles bases pour le dépar- 
tement de la taille. Ses vues bienfaisantes s'étaient portées sur 



^1) Mercure de France du 13 janvier 1787, n® 2, p. 85. 
[2) De V Administration des finances , t. II, chap. V. 
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les souffrances des classes pauvres, sur les besoins de ragricul- 
ture et de Tindustrie. Des fonds réuni» par des homme» géné- 
reux avaient servi à aider des établissement» languissants; 
elle avait arrêté les principes de la eonstruction d'un canal et 
»*éUût occupée des moyens de Texécuter. 

L*asseinblée de Vlltérranche avait aussi acquis des droit» à 
la reconnaissance de la Hautie-Guienaé, elle avait réparé le dé- 
sordre de Tadministrationet des travaux publics. Elles n'avait 
pas trouvé un^ lieue en état d& perfection , mAis 300,000 liv. 
de dette» envers le» entrepreneurs; en cin(i ans, elle avait payé 
cet arriéré, mis en bon état cinquante-et-une lieues de routes 
de postes et cinquante autres lieue» de rtiules de deuxième 
classe, et construit quinze lieues déroutes neuves. — Elle avait 
aussi préparé avec une grande constance la réforme d'un ca- 
dastre, objet des plaintes générales : elle avait introduit une 
diètbode aussi équitable que possible pour la répartition de là' 
capitation; elle s'était, comme celle du Berry, occupée avec soin 
des question» d'économie politique dont la solution importait 
aux peuples do Roueiigue et du Quercy, et surplus d*un point 
ces deux assemblées proposaient des améliorations que nodir 
n'avons pas encore réalisées (1). 



(1) Il est un point important dont nous avons ajourné l'exa» 
men , c'est celui des dépenses des nouvelles administrations. 

Les recettes s'effectuaient sur les fonds libres de la capita- 
tion et des vingtièmes. Les dépenses étaient pour le Berry : 

Honoraires des députés 6,000 liv. 

— de la commission intermédiaire. . 8,000 

— du procureur syndic. 5,S00 

— du greffier et de ses 4 employés. . 6,000 
Frai» de bureau et loyer du greffe 1,300 

— de rôles 1,400 

— d'impression 2,400 

— extraordinaires 1,960 

Total des dépenses annuelles. . . . 32,150 liv. 
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Le i—pl ihlr tamt ■■ rcgîrtre-|ovBal de recettes et ■■ 
et dépenses, arrêté Ums les Bob ; ■» les roiit» étaieit 
rCBdiisd^iiiieBaiiièreaMapeaclure; îbéCaieBt ■» d*aocoffd 
Sfcc cen dv trésofier pou la recette, nais bob poor la d^ 
pcBte, dont a était jartiliésé|paréflWBt; de sorte fBepBBT ras- 
Bée i7ld par eicsple, rasseafalée arrêtait la recette de 1785 
et la dépcDsedelTSSetde ITM^saBsaroircooBaisaBcede 
b recette de cette dernière année. 
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CHAPITRE XVI. 



Fremiérê assemblée des notables^ 1786. — Mémoire de M, de 
Colonne sur tes assemblées provinciales, — Observations 
des bureaux sur ce mémoire, — Retraite de M, de Calonne, 
-^Édit du mois de Juin 1787, portant création d'assemblées 
provinciales dans tous les pays d'élections, — Règlement 
provisoire» — Opposition de plusieurs parlements. 



I^A monarchie était arrivée au bord du précipice où elle de- 
vait s'engloutir, et comme pour hâter sa chute , Louis XVI s'é- 
tait laissé imposer par une coterie aveugle le ministre des fi- 
nances le plus propre à achever sa ruine; M. de Calonne, élevé 
au pouvoir en 1783, mit trois ans à épuiser les dernières res- 
sources de Tétat, prodiguant les pensions, payant des fêtes 
Splendides , acquittant les dettes du comte d'Artois , achetant 
St-Cloud et Rambouillet ; puis, lorsque le pays bien pressura 
eut payé tout ce qu'il pouvait, il fallut chercher des ressources 
nouvelles ; alors on convoqua une assemblée de Notables (i)^ 



(1) Le Berry était représenté par MM. le duc de Chârost ; 
de Beauvoir, maire de Bourges ; marquis de Langeron , pro- 
priétaire. — M. de Colbert, évéque de Rhodez, président de 
l'assemblée de Haute-Guienne ; M. de Cicé, son ancien prési- 
dent ; M. de Hercé , évéque de Dol , ancien député à l'assem- 
blée de Berry , en faisaient partie. 

U est à remarquer que les parlements, les bonnes villes , les 
états provinciaux, étaient représentés à cette assemblée, et 
que les deux nouvelles administrations de Berry et dC'Hau^- 
Guienne n'y avaient pas de mandataires spéciaux. 
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Tous les historiens oui assez fait connaître et la composition ée 
cette assemblée et la singularité de ses votes; pour renver- 
ser le ministre elle rejeta tous ses projets, qu*elle se hâta d'a- 
dopter en partie le lendemain de sa ch&te. 

De ces réformes, une seoie doit nous occuper ici,, celle qu» 
est relative à Tadministration des provinces (!)• 

M. de Galonné, dans son discours d'oaverture, rappela que 
le roi avait voulu confier aux propriétaires la répartition des 
charges publiques dans les pays d'élections ; il fit pressentir 
que les notables auraient à s'occuper des administrations pro- 
vinciales; en e£fet elles furent l'objet du premier mémoire dont 
on leur donna lecture : « Faire participer les contribuables 
eux-mCmes à l'assiette de leurs contributions , y est-il dit , est 
le moyen de les leur faire trouver plus supportables, d'en allé- 
ger le fardeau dans ropinion autant que dans la réalité ; de 
prévenir les réclamations , et de faire naître enfin cet intérêt 
national, qui unissant les sujets entr^eux et les peuples à leur 
seaverain , assure à l'autorité éclairée l'hommage d^une obéis- 
sance volontaire. » Le ministre ajoutait que le succès de cet 
établissement eu Berry et en Haute-Guienne avait excité dans 
les autres provinces le désir de participer à ses avantages. En 
même temps il blâmait dans Tœuvre de M. Necker; i". le 
mode de renouvellement des députés, désignant eux-mêmes^ 



(1) J'en donne toutefois la nomenclature, parce qu'elles por- 
taient sur les objets désignés à l'attention du roi par les déli- 
bérations et les vœux des assemblées de Bourges et de Viïlè- 
franche ; elles étaient relatives à l'impôt territorial, an rem- 
boursement des dettes du clergé, pour le faire ensuite contri- 
buer aux charges publiques, à la taille, è l'abolition de la cor- 
vée en nature, à la liberté du commerce des grains ; à la sap- 
pression des barrièn-s intérieures, aux droits sur les fers, les 
huiles et les boissons; â la liberté de la navigation et delà 
pioche ; à la rédaction du prix du sel. 
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iedré successeurs, ce qui présentait tous les dangers des entre- 
pf4sès progressives des corps pèmianents , et ne donnait pas 
une véritable représentatkm à Ihitiiversarité des citoyens; 
-^ 9°. l^attritmtion exdusÎTe du droit de présidence aux 
évertues; — S*. I*attrilmtion d*iine jaridîction et d'une partie 
da pouvoir exécutif à une assemblée uniquement destinée à 
délibérer et k répartir Fimpûi; — 4*. enfin la difficulté pour 
les assemblées de correspondt^e avec les propriétaires et dé 
cOBnattre leurs vœux. 

Tenues ces oritiqves étaient fondées , mais elles devaient re* 
tcAnber aussi s«r M. de Galonné, qui avait aggravé tous ces in- 
coÉvénienis pendant son ministère , bien loin d'y remédier. 

Il proposait de remplacer cette organisation vicieuse par 
celle-ci , empruntée aux plans de Fénélon et de Turgot : — 
!*• dies assemblées paroissiales et municipales, composées de 
propriétaires ; 2*. des assemblées de district formées par les éé- 
ptttés des villes et des campagnes; 3^ des assemblées provin- 
ciales composées des députés élus par les districts de chaque 
généralité. 

* Les assemblées paroissiales existaient déjà , et tons les do- 
miciliés y votaient ; le nouveau projet restreignait ce di^it à 
ceux qui jostiiiaient d'un revenu de 600 liv., et donnait à 
chaque propriétaire autant de voix qu'il avait de fois ce reve> 
nu , jusqu'à concurrence du tiers des votes ; au contraire, les 
petits propriétaires pouvaient se réunir pour avoir un ou plu- 
sieurs suffrages. L'âge seul déterminait les rangs. Ces assem- 
blées devaient répartir les charges locales et les travaux com- 
muns et s'occuper de secourir les pauvres. 

Chaque district composé de 25 à 30 paroisses , outre les 
villes , aurait eu une assemblée composée d'autant de députés» 
qui auraient réparti les impositions royales et les charges lo- 
cales entre les villes et paroisses , et auraient fait connaître à 
rassemblée provinciale les vœux du district. — Ce sont m» 
conseils d'arrondissement. 



DantceféemMfMéesrflrépeëc i é iM c e é uMi ttrei 

fiK ckaqoe dépirté reprtefllniL Le pftsdm. d« pv n 
tcaèlée ae poorail être ckoW f«e paiai ks poacaean 
■ifle éca» éeietcao en teéi ëe tene. L*asMBUée et la 
Tiace défait réputir les impositions catie les dntrieti, 
ri«er la répartition de la Mbwntion toritariale (i) , 
ter le tracé éa ckeanns et des canaax, fcffla- à IVa^Aot 
imdi tiouÊMÂis à ees trafanxy diriger les atû Ê ai 
rHé; tûn conn^tre an gDnrcraeBKBft les beMÎns de la pn>> 



Les députés detaient être renoaidéf par tiers 
Bée; le président, éla ponr trois ans, poarait être 
pendant trob antres années. Les délibératioBs devaient être 
commoniqiiées à llntendant, et sonmises à rappniiiatioo dn 
roi ; les ordonoancements de Ibnds ne poaTaient être fiûts fne 
par le coomnissaire départi ; les séance deraient être an- 
nuelles , et les aiEadres des districts et des prorinces gérées par 
descommissions intermédiaires dont les membres étaient élus. 
Les assemblées et les commissions araient la correspondance 
directe arec le ministère et les assemblées inftrieores. 

Cette organisation est, on le voit, plus complète et pins libé- 
rale qoe celle de BL Necker, mais elle offrait prise à la critique 
dans presque tous ses détails. Pour ne parier que des assem- 
blées paroissiales, rien n'était si absurde qu'une partie de ce 
projet, d*abord en changeant oomplélement Tanden usage qui 



(i) C'était par cet impôt que M. de Calonne espérait réta- 
blir les finances. Il voulait y faire contribuer les privflégiés ; ce 
fût la cause de sa chute. 
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accordait à tous le droit de voter, et encore on donnait un 
tiers des voix au propriétaire riche et puissant ; avec quelques 
▼olx dans sa dépendance , il devenait souverain maître de la 
paroisse; et. puis comment préciser le chiffre de son revenu , 
dans un pays de métajrers? Quel serait le mode de vérification? 
quel tribunal jugerait les difficultés? 

En outre, M. de Calonne commettait la mêoie faute que 
M. Necker, celle de conserver un intendant et une commis^on 
intermédiaire, autorités rivales, foce à face. Il fallait sacrifier 
Tune ou Tautre, et c^était le commissaire départi quil ihllait 
conserver comme pouvoir exécutif! 

De nombreuses observations furent présentées au roi sur c e 
mémoire, par les différents bureaux (1) ; je mentionnerai les 
plus saillantes, c^était : que les rangs se trouveraient confondus 
dans les trois assemblées, a ce qui est contraire d Tessence du 
gouvernement monarchique et présente les conséquences les 
plus £9M;heuses pour Futilité et la tranquillité des assemblées. » 
On insista principalement sur ce que cette proposition pour- 
rait avec le temps écarter des assemblées le clergé , la no- 
blesse, et même les personnes les plus recommandables du 
tiers état On ajoutait que la présidence ne pouvait être donnée 
cpi*attx deux premiers ordres. Tous les bureaux furent unani- 
mes sur ces deux points : quelques-uns' ajoutèrent qu^il serait 
plus convenable que chaque propriétaire n^eût qu'une voix , 
qudle que ftkt sa fortune ; qu'il faudrait réserver dans chaque 
assemblée un tiers au moins des voix pour les deux premiers 
ordres, même moitié; qu'il conviendrait de prendre pour base 



Ci) Il m*a semblé que les deux premiers bureaux reflétaient 
la tendance d'esprit de chacun des princes qui les présidaient ; 
le bureau de Monsieur critique quelques expressions impro- 
pres, c^est une discussion grammaticale. — Celui du comte 
d^ Artois se plaint des sacrifices qu'on demande à l'aristo- 
cratie. 
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du droit électoral le tuux des impositions plutôt que le 
revenu. 

Le bureau du comte d'Artois demanda Textension du droit 
électoral et la réduction du nombre des élus, ainsi que de» dis- 
tricts au maximum de trente par province. Le bureau du 
prince de Gonti s^éleva contre rétablissement des assemblées 
paroissiales et de districts, comme susceptibles des plus grands 
inconvénients, — Tous les bureaux demandèrent d'une com- 
mune voix la restriction du pouvoir des intendants, et une dé- 
marcation bien nette entre leurs attributions et celles des as- 
semblées provinciales et de leurs commissions Intermédiaires, 
en laissant à Tactivité de celles-ci une sphère d action suffi- 
sante. 

. M. de Galonné crut ou feignit de croire que les bureaux 
avaient approuvé tous ses plans, et il le dit dans un discours 
prononcé dans l'assemblée générale. Le lendemain i6 mars , 
tous les bureaux protestèrent , déclarant que leurs principes 
étaient contraires à ceux des mémoirei (1) ; qu'ils regardaient 
la Corme proposée pour les administrations provinciales comme 
inconstitutionnelle et ne leur donnant pas les pouvoirs néces- 
saires pour être utiles. Abandonné par ses protecteurs qui n'a^- 
vaient plus rien à attendre de sa prodigalité , sans resources , 
de Galonné fut obligé de se retirer le 9 avril 1787. Son rival, 
l'archevêque de Toulouse, M. de Brienne, devint premier mi- 
nistre, et le contrôle général fut confié à M. de Four- 
queux. 

A la sixième et dernière séance générale, tenue le 25 mai 1787, 
M. de Brienne annonça que les assemblées provinciales seraient 
établies, mais que les deux premiers ordres auraient seuls droit 



(1) M. de Galonné avait exposé ses projets dans autant de 
mémoires que de sujets de réformes. Il les fit imprimer ver^ la 
fin du mois de nàars, et répandre à profusion. 
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à la présidence et préséance sur le tiers ; que celui-ci aurait 
une représentation égale à celle des deux autres ordres réunis 
en un seul ; que les suffrages seraient comptés par tètes ; qu'on 
suifrait d*abord le règlement des assemblées de Bcrrj et de 
Haute^uienne , sauf à y introduire les changements qui se- 
raient reconnus nécessaires ; en même temps il déclara que la 
corrée était 'supprimée. 

En effet , au mois de juin de la même année , parut Tédit 
portant création d'assemblées provinciales , de districts et de 
conununautés (suivant que les circonstances locales exige- 
raient ces deux dernières) dans toutes les généralités du 
royaume où il n'y avait pas d'états provinciaux. 

Le 12 juin, cet édit fut présenté en papier au parlement , 
pour y être examiné avec six autres. Les chambres assemblées 
le 15 n'enregistrèrent que les lettres patentes relatives à l'affec- 
tation de la taille aux six millions de rentes viagères, créées au 
mois de mai précédent; quant aux autres lois, leur vérification 
Alt ajournée jusqu'à une séance solennelle où se trouveraient 
les princes et les pairs. — Elle eut lieu le 22 juin ; cent qua- 
rante membres y figurèrent, y compris six princes du sang, — 
L^édit sur les assemblées provinciales fut enregistré avec cette 
clause : o Le roi sera très humblement supplié de vouloir bien 
compléter son bienfait et en assurer la stabilité, en communi- 
quant à la cour les règlements particuliers que Sa Majesté se 
réserve de faire , pour y être vérifiés en la forme ordi- 
naire (1). » 

Ce règlement parut le 5 août 1787 ; il n'était encore que pro- 
visoire ; il y était dit que les assemblées de paroisses réparti- 



(i) A cette même séance fut présenté et enregistré l'édit 
qui supprimait la corvée, et remettait aux assemblées provin- 
dales Tadministration de la contribution en argent, destinée à 
ja construction et à Tentretien des cheoûns. 
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nôent les impôts aa mojen de doq rôles dàséngts^ pour b 
taille, la capitatiooy la sobventioo lerrilofiale, la contribotioD 
des cfaeniiiis, les frais d*administratioB ; la TérificatioD des 
rôles était attrilraée aux intendants qui les rendaient exéca- 
toires. — Les syndics des paroisses étaient ckargés de snnrdl- 
ler la perceptioo et d^administrer les biens et édifices comaMi- 
nanx ; ib ne deraient £ûre aucune dépense ni ester en jostioe 
sans rautorisatioo de TintendanL Les comptes des commonao- 
tés étaient jugés et arrêtés par la commission intennédiaire de 
rassemblée provinciale. 

La répartition entre les paroisses était fiiitepar les assemblées 
d^éiections ou de départements, qui pour le surplus adminis- 
traient sous la direction de l'assemblée proTindale. Celle-ci de. 
vail délibérer sur les dépenses locales sous la résenre de Tauto* 
risation du roi, et répartir toutes les impositions entre les élec- 
tions. Elle dirigeait et surveillait les travaux publics , en or- 
donnançait les paiements. 

Les procès-verbaux devaient être imprimés. La durée des 
sessions était au plus de 30 jours comme en Berry ; les délibé' 
rations devaient être communiquées chaque jour à Fintendant; 
celui-ci émettait son avis sur tous les objets traités par rassem- 
blée; il connaissait seul du contentieux administratif, sauf ap* 
pel au conseil ; seul il s'occupait des travaux exécutés sur les 
fonds du roi. Les comptes provinciaux étaient rendus à la 
commission intermédiaire, le reste devait être régi, ainsi que 
le cérémonial , suivant le règlement des deux premières assem. 
blées. 

M. de Brienne se montrait plus libéral que M. de Galonné . 
mais il rencontra aussi de l'opposition. Le parlement de Be- 
sançon, qui dès le 4 juillet 1783, avait réclamé pour la Fran- 
che-Comté SCS états particuliers et la convocation des états 
généraux, écrivit au roi le 30 juillet 1787, pour repousser 
rassemblée provinciale et réclamer encore les états de la pro- 
vince ; il rappelait qu'ib avaient pu être sospendus» mais qu'ils 
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eiistaient en droit, que par conséquent le moment était venu 
de les convoquer. 

Le 8 août, le parlement de Bordeaux qui n^avait pas voulu 
enre^trer Tédit, informé que rassemblée de Limoges devait 
se réunir le 11, fit défense à toutes personnes des trois ordres 
de se réunir en corps d'assemblée provinciale, dans son res- 
sort avant Tenregistrement. 

Le 10 août, un arrêt du parlement de Rouen autorisa 
Pezécution de Tédit, enregistré, mais sous la condition que 
les asssemblées provinciales ne pourraient en aucun cas éta- 
blir aucune imposition, soit territoriale, soit pécuniaire ou per- 
sonnelle, que préalablement elles n'eussent été adressées à la 
cour par des déclarations du roi légalement et librement enre- 
gistrées. 

Le 12 août 1787, un arrêt du conseil déclara que les assem- 
blées autorisées , sous quelque forme que ce fût, par le roi, 
étant licites, la défense faite par le parlement de Bordeaux 
était une atteinte manifeste à sa volonté et à ses ordres, annu- 
la ledit arrêté , et ordonna la réunion des assemblées ; en 
même temps des lettres de cachet exilaient les magistrats à Li- 
bounre. Ils persistèrent, disant que dès 1779 ils avaient accueilli 
avec bonheur la pensée des administrations provinciales , mais 
que la prudence exigeait les plus grandes précautions , qu'ils 
croyaient ne pouvoir trop les multiplier, pour ne pas donner 
de nouveaux moyens d'accroître les impôts ; qu'ils devaient 
donc connaître les règlements avant d'enregistrer l'édit. — 
Des lettres de jussion les trouvèrent inébranlables , malgré 
l'ennui de l'exil ; ils refusèrent d'y obéir par un arrêt motivé 
comme le premier contre un établissement qui ne leur parais- 
sait qu'un nouvel instrument du despotisme; ces lettres de jus- 
sion furent inutilement répétées (1). 

(1) On sait la persistance avec laquelle ce parlement refusa 
de céder, et les actes d'adhésion que lui envoyèrent les 
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Le parlement de Toulouse prit un arrêt lo 37 août, pour 
demander le rappel des magistrats de Bordeaux , et leur écri- 
▼it le 80, pour approuver leur conduite et leur témoigner 
sa sympathie. Le parlement de Pau se joignit à cette ma- 
nifestation le 31 août et le 14 décembre. 

Les ministres avaient répondu h la lettre du parlement de 
Besançon, en reconnaissant les droits de la province, mais en 
insistant pour rétablissement de rassemblée provinciale, sauf 
à insérer dans renregistrementune clause de réserve pour ses 
privilèges réclamés. Le 1*' septembre, le parlement, mécontent 
de cette réponse, prit le parti de faire des remontrances moti- 
vées comme sa lettre du 30 juillet, cl y ajoutait qu'en outre il 
lui serait impossible d'enregistrer un édit portant création d'un 
établissement dont on ne lui donnait à connaître ni la constitu- 
tion ni les règlements, ayant tout à redouter de cette obscurité; 
il protestait contre le pouvoir du conseil et ses arrêts, il disait ne 
pouvoir trouver de sécurité dans clos administrations qui se- 
raient soumises 5 ce même conseil parce que formée et réglée 
par lui, elles auraient toujours à craind re , même pour leur exis- 
tence, les vicissitudes de cette législation informe d'où elles de- 
va'ent recevoir toute leur activité; parce que toutes les levées 
de deniers à prétexte d'administration devaient être faites sur 
les ordonnances du commissaire départi ; que tout le conten- 
tieux lui était réservé, qu'il était bien évident que cette insti- 
tution n'avait qu'un but, faciliter la nouvelle répartition d'im- 



grands corps judiciaires. — Les arrêts qu'il prit coup sur coup 
à Libournc , les A et 6 septembre , contre la transcription 
sur ses registres des lettres patentes de sa translation. Ses 
remarques piquantes sur le désordre qui avait présidé à la ré- 
daction des lettres de cachet qui exilaient ses membres. — 
Ainsi il leur était ordonné de se rendre à Libourne le 5 août, 
et ces lettres sont datées de Versailles le 14 août, etc. 
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pots, quec^était dans cette pensée que le ministre se réservait le 
choix des membres inamovibles pendant trois ans ; il ajoutait 
encore : « Une pareille assemblée ne pouvait être regardée 
comme une assemblée provinciale, puisque la province n*au- 
rait aucune part à sa formation ; ce ne serait qu*un surcroit 
d^administrateurs de Tespèce du commissaire départi, qu*un 
moyen d*étendre les impôts , qu^une cause de troubles , de di- 
vision entre les provinces du même royaume. » 

Cet arrêt longuement motivé est terminé par une chaude 
et hardie protestation contre la suppression des états , et par le 
relus d^enregistrer Tédit 

Le parlement de Toulouse Tavait enregistré, mais avec dé- 
fense aux assemblées provincialei^ de répartir des impôts ou 
contracter des emprunts non autorisés par Tenregistrement ; et 
avait demandé pour la Uaute-Ouienne le droit d'élire ses re- 
présentants. 

A toutes ces protestations se joignirent les observations de 
U cour des comptes ; elle témoigna la crainte d'une augmenta- 
lion dans les frais de la levée des impôts, et demanda qui sup- 
porterait ceux des tenues des assemblées (1). 

Dès le 27 février 1787 le duc de Clermont-Tonnerre et le 
premier président du parlement de Grenoble avaient protesté 
dans le bureau du duc d'Orléans contre la suspension des états 
4e Dauphiné (2). Le 2 juillet, le parlement de Grenoble, auto- 
risé, av^t envoyé auprès du roi un député pour traiter de ce 
qu^il serait avantageux de faire pour conserver les anciens pri- 
vilèges de la province. Le roi promit le rétablissement des états 
lorsqu'ils deviendraient nécessaires ; alors le parlement enre- 
gistra Tédit le 11 août; mais n^ayant pu obtenir communica- 
tion des règlements, le 6 octobre, il en suspendit l'exécution 



(i) Représentations au roi, 15 septembre 1787. 

(i) ProcéM'verbat àe Ctutemblée des notables^ U I«' 

24 
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jusqu'à ce qu'il eût enregistré les règlements de la police, de 
Torganisation et des fonctions des assemblées provinciales. » Il 
faisait ressortir Tincohérence de certaines dispositions contra- 
dictoires ou inexécutables des règlements alors connus ; il se 
plaigait de la complication des nouveaux rouages , des frais 
qulls occasionneraient à la province. 

Le ministère répondit à toutes ces remontrances que déjà 
plusieurs règlements provisoires étaient publiés ; qu'ils seraient 
consacrés irrévocablement par renregistrement des cours, 
lorsqu'ils auraient subi l'épreuve du temps ; que ces assem- 
blées naissantes et exposées à des essais incertains n'étaient pas 
susceptibles de recevoir une constitution invariable ; que for^ 
mées d'abord par le choix du roi , elles avaient besoin de se re- 
nouveler par des élections , pour en recevoir leur force mo- 
rale; qu'il ne fallait pas adopter avec précipitation un règle- 
ment exposé à des critiques nombreuses ; que déjà les observa, 
lions et les demandes des provinces et des parlements n^étaient 
pas uniformes; enfin que les impôts étaient inégalement ré* 
partis, et qu'il appartenait au roi de réformer ce mauvais état 
de choses par une nouvelle forme d'administration (4). 

La lutte fut aussi animée en 1788. Le parlement de Grenoble 
ayant maintenu le sursis, ses arrêts furent cassés par le con- 
seil d'état, le 5 janvier; et le 19 le parlement de Metx déclara 
que les membres des assemblées provinciales nommés par le 
roi ne pouvaient pas plus que l'intendant se dire représentants 
du peuple , ni accepter pour la province des abonnements, ni 
stipuler pour elle, ni l'engager ; et il démontrait que la nou- 
velle administration ne pouvait remplacer les états provin- 
ciaux. 



(1) Discours du garde des sceaux au parlement de Paris , 
séance royale du 19 novembre 1787. — Lettre du même au 
parlement de Bordeaux , S9 octobre 1787. 



— 331 — 

Dans le public, la nouvelle forme d'administration fut ac- 
cueillie avec une faveur marquée ; de nombreuses brochures le 
témoignent : elle Ait reçue avec joie dans presque tous les 
|Niys d'élections ; les publicistes s'emparèrent de cette idée, et 
la développèrent dans tous les sens ; on réimprima le mémoire 
du marquis de Mirabeau sur l'utilité des états provinciaux ; 
l'examen des assemblées provinciales par M. de Saint-Priest (1) ; 
le projet d*admimst ration municipale des généralités, districts 
etarrondîsseraents, par M. Letellier, conseiller au parlement(2), 
et les mémoires de Turgot. 

Mais ce qui prouve surtout Pintérêt qu'y prît la nation, c'est 
la promptitude avec laquelle les nouvelles assemblées s^orga- 
aisèrent et donnèrent leurs soins à toutes les branches de 
l'administration. 



(i) La première édition est de 1783. 

(S) La première édition est de 1778 ; M. Letellier était de- 
venu présidenL — Ces trois ouvrages étaient offerts à rassem- 
blée des notables ^r les citoyens zélés de l'imprimerie polityjte 
de Paris f 1787, établissement fondé parles frères Hoflhian. 
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CHAPITRE XVII. 



Création de vingt -deux aasemblées provinciales» -^tUgtement 
de Vasêemblée de Lorraine et Bar» — Principaux objeti 
des délibérations de ces assemblées, — Convocalion des 
états généraux, — Suppression des assemblées provins 
Haies, 



Malgré Topposition des parlements, les assemblées provin- 
ciales avaient été convoquées successivement par arrêts du 
conseil , depuis le i2 juillet jusqu^au 4 septembre ; elles 
étaient au nombre de vingt-quatre: Alençon, Alsace, 
Auch, Auvergne, Baf se-Normandie , Haute-Normande, i 
Rouen, Bezançon, Champagne, Grenoble (i)', Hainault (S), 



(1) Le roi, par arrêt du conseil du 2 août 1788, convoqua 
pour le 30 dudit mois, dans la ville de Romans, une assem- 
blée des trois ordres du .Dauphiné pour connaître leurs vœux 
et recevoir leurs mémoires sur une nouvelle formation des états 
de la province qui leur furent rendus par arrêt du 22 octobre. 
Le 17 novembre 4788, une réunion nombreuse des trois 
ordres, à Bordeaux, demanda pour la Guienne des états 
conformes à ceux du Dauphiné, mais sans succès, (/ottr- 
nal politique de Bruxelles , n"" 50. ) 

(2) Une réunion préparatoire fut appelée à opter entre Tan- 
cienne forme des états de la province et celle de \t nouvelle ad- 
ministration. Sur ses observations et celles de la ville de Valen- 
ciennes , le roi, par arrêt du 21 septembre 1787, reconstitua 
les anciens états. 
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Ile de Franœ^ à Melun ; Limousin, Lofraine el Bar, Lyon* 
Bail, Orléans, Picardie, Poitou, RoussiUoa, Soissonais, 
tontif Trois<Ey6ehéft e( Clermontois, Moulins, Berryétlfoute-! 
Quienne. 

Toutes les nouvelles assemblées eurent, à peu d*intenralle, 
deux sessions ; la première pour se compléter par rélaction i. la 
seconde pour prendre les rênes de radmiiiistration ; mais Té- 
tufte de leurs travaux n^offre qu'un intérêt médiocre au point 
de vue général, parce qu'elles ne firent que répéter ce qui avait 
été 4it dans lès deux premières assemblées, parce qu'elles 
troorèrent la corvée abolie et que Topinion avait proclamé la 
nécessité de Pégalité sous Timpôt ; parce qu*enfin leur existence 
éphémère les empêcha de rien . créer et que leurs discussions 
paraissent bien pftles à cêté des ardents débats dont les parle- 
ments étaient les héros; débats dont des milliers de brochures 
et les historiens nous font connaitre toute la vivacité. 

Toutefois cette esquisse serait incomplète, si Je ne mention- 
nais les travaux ébauchés par ces assemblées. Une seule d^en- 
truelles, celle de Lorraine et Bar, eut le privilège de se donner 
elle-même son règlement, en vertu d^andens droits remis en 
avant par le gouverneur de la province, le maréchal de Stain*- 
ville, et par IHntendant, et par son président élu, M. de la 
Pare évèque de Nancy (1) ; une commission intermédiaire , 
nommée par rassemblée préparatoire fut charge de le rédiger. 
Il diffère peu des dispositions adoptées pour les autres adminis- 
trations; il consacre la liberté des élections, de manière que 



(i) M. de La Fare avait concouru à Tadministration de la 
Bourgogne; évèque de r^ancy en 4787, il fut appelé à l'assem- 
blée des nptables; il fut depuis député aux éuts généraux, et 
prononça le sermon à la mçsse solennelle d'ouverture. Il est 
rawrt sous la restauration, cardinal, archevêque de 3en^ et 
Auxerre*, ministre d'état 
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■al, eioepié les cuvés de fillages, DefianeBilireBèecMBiieda 
assemblées; impose TobUgatioo de passer par les deux degré» 
d^asBcmblée avant d^entrer daos celle de la province ; admet 
comme âecteur da tiers-état tout propriétaire âgé de 25 aw^ 
domicilié depuis on an, et le rend éligible 4 30 ans» après 
deux ans de domicile. 

L'assemblée de llle-de-Framx lut teaae àMden; die te 
eamposait de Ik persomies (i). A Limoges» il y eut qnelqveft 
difficultés relativement à Tétiquette et au cérémonial; M. de 
Meulan d*Abloy, qui avait été intendant en Haole-Gniennet 
oommença son discours, couvert coaune commissaîre du roi ; 
il fut interrompu* Quelqu'un proposa d'adopter Tnsage des 
bonnets carrés comme dans le» tribunaux. (2). 

L^administration d'Oriéans, comptait parmi ses membres 
l*abbé de Beausset, Tabbé Sieyes, Tabbé Anquetil,. le comie de 
Rochambeau, compagnon de Washington; le marqob d*Ava» 
ray, Tami de Monsieur ; le ricomte de Tonloogeon, Tbistorien 
et le constituant; Lavoisier le chimbte, dont la mort devait 
rappeler ceUe d'Archimède. — Le président était le duc de 
Montmorency-Luxembourg, qui fut président de la noblesse 
aux états généraux. — Sieyes fut nonmié de la commission in» 
termédiaire. 

Toutes les autres se composaient des hommes les plus émi«' 
nents de chaque province (3) « et toutes demitodèrent à Tenvie 



(1) Son procès-verbal manuscrit est aux archives du 
royaume, section historique. Il ne contient rien de re- 
marquable. 

(2) Courrier tC Avignon , n* 75. 

(3) Voici les noms de plusieurs des présidents : les arche- 
vêques de Lyon, de Tours, de Rheims, d'Auch, de Bordeaux ; 
le duc de Larochefoucauld , h Angouléme; le ducd'Ayen à 
lifanoges ; à Amiens le duc d'Havre ; en Hainault le duc de 
Groy ; à Alençon le duc de Broglie; à Sens le duc du Ghftie» 
let, etc. IGaieUe de Leydé, n« 46.) 



runedeTautre les réformes que la génération de nos pères a 
payées an prix de tant de sang. Quelqae»-anes cependant de 
oes délibérations, toutes empreintes du patriotisme le plus pur, 
révèlent Tinex^^enoe des affaires puUiques et Fignoranœ 
des détails des finances de Tadministration. — Je vais dm 
reste foire connaître en quelques mots les principaux objets 
traités et plus souvent effleurés dans cette première sesskn, 
presque toutes les questions ayant été renvoyées à des commis- 
sions pour être étudiées (i). 

Impositions, — Quelques assemblées demandaient la con- 
iBCtion d*un cadastre , celle d^Alençon proteste contre son éta- 
blissement. 

Le» plaintes contre les collecteurs, contre Texcès de la taille 
et ses abus sont générales; c'est, dit l'assemblée d'Orléans, la 
ruine de ràgriculture , qui ne peut fleurir qu'avec la fixité de 
l'impôL Les capitalistes éloignés de l'acquisition des terres 
portent leur argent vers le jeu des fonds publics, et laissent 
l'agriculture .sans ressources. 

L'assemblée de Touraine demande que l'impôt soit réparti 
sur une échelle croissante , suivant la progression des fortunes. 
L'abonnement des vingtièmes est généralement demandé. — 
Orléans propose d'imiter le mode de répartition introduit en 
Haute-Guienne pour la capitation ; partout on proteste contre 
l'extension illimitée des exemptions et on demande leur res- 
riction. 



Les plus gi'ands personnages acceptèrent les fonctions de 
présidents des assemblées de districts; l'archevêque de Paris, 
le duc de Mortemart, le marquis de Montesquieu, etc. 

(i) Il est difficile de réunir les procès verlMiux imprimés des 
assemblées provinciales; je n'en ai trouvé la collection com- 
plette dans aucun des dépôts publics de Paris. — Aux archives 
du royaume, outre quelques imprimés, on retrouve un cer- 
tain nombre de ces procès-verbaux manuscrits. 
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Travau» pubtie», — L*Alsace se plaint des firai»eoiuidèrafole» 
du corps des ponts et chaussées, et des abus fréqnetits eommhi 
par les subalternes ; elle demande qae les rontes wAetA eiéoiw 
tées par les soldats et entretenues au moyen de péages, excepté 
pour le roulage, pour ne pas le renvoyer sur la rive droite du 
Rhin; Lorraine et Bar ftiit la même demande, mais sans 
exceptiott. 

Toutes lés assemblées se félicitent de Tabolitioti de la eor* 
vée , moins celle de Lorraine ; là , 400 communautés deman* 
daient à y revenir , avec la faculté pour chacun de racheter 
son travail en argent Elle ajoute que si, la corvée ne peut plu» 
se faire en nature, Timposition qui la représente devra être 
administrée par elle, sera répartie au marc la livre de la ««6- 
vention et des impositions accessoires » et n^en pourra c!xcéder 
le sixième ; qu*elle-même en fera faire le recouvrement. Elle 
demande aussi qu*on n*exige plus des entrepreneurs des certi- 
ficats de capacité qu^elle dit être inutiles. — Un grand nombre 
d'assemblées demandent la division des tâches en petites frac- 
tions, la suppression des pépinières^ le payement dUndemnités 
pour les propriétaires dépossédés. L^IIe de France fait un 
grand éloge des ateliers de charité. 

Agriculture, ^ Favoriser Textension des prairies artifidelles, 
supprimer la vaine pâture, réformer les haras, établir des écoles 
d*agriculture, distribuer des bestiaux aux pauvres cultivateurs, 
à la charge d'en rendre sur les produits; créer des caisses 
d'assurances pour les récoltes, faire planter les routes, les com* 
munaux , les montagnes incultes ; tels sont les vœux émis dans 
un grand nombre de procés-verbaux. L'assemblée de Lorraine 
et celle des Trois-Évéchés se plaquent de la trop grande divi^ 
sion de la propriété et de la vente des communaux (autorisée 
en 1769), parce que les paysans se hâtent d'acheter à crédit de» 
pièces de terres, et ne peuvent se procurer des engrais, ni 
payer leur acquisition. 



La Lorraine et left Trois-Évéehés protestent contre le irtim»^ 
|Mrt des barrières des* traites à la frontière; l'Anverg^ le 
demandait t Metz voulait l*al)olition des cliarges de jtorés-pri'* 
lenn-vendeurs de nienbles, créées en 1771 ; Bouen, le Héil- 
naiilt, demandaient i'unité des poids et mesures; cette der<» 
nièrepTOfince se plaignait d'avoir 278 matiières diflërentes dé 
mesurer la terre ; TAuvergne protestait contre la marque dés 
étoffes qni n'était plus qu'un Impôt, mais qu'elle ne constatait 
ni l'aunage ni la qualité. 

Rouen demandait pour le Hftvre la liberté d^ vendre le paki à 
prix débattu , et la suppression de la loterie , ou qu'au moine 
les bureaux fussent réunis aux hospices à la mort des titulsdres ; 
Orléans désirait qu'on soumit les arpenteurs à des examens, et 
voulait former un dépôt d'échantillons de la minéralogie de la 
province* Ce projet avait été proposé plusieurs fois au gouver- 
nement par Desmares t. 

L'attention de la plupart se porta sur l'industrie, le com- 
merce, les manufactures, les hôpitaux, les prisons, les sages- 
femmes, rinoculalion , les ateliers de charité. 

L'assemblée d'Alsace s'éleva contre le droit de corvée attri- 
bué à quelques commandants de place, pour foire remplir leura 
glacières, apporter leur bois, etc. ; ce droit avait été réglé pour 
le gouverneur de Longwy, par exemple , à cent cordes par an, 
prises à trois lieues , à la charge de payer 25 sols par lieue de 
plus, pour chaque demi-corde (1). Turgot, contrôleur-géné- 
ral, se plaignit à M. de Saint-Germain des vexations dont oe 
droit déjà exorbitant était l'occasion. Le gouverneur feisait ap*« 
porter tout le bois qu'il voulait, en tout temps, de partout, de 



».•■ 



(4) Ordre manuscrit que je possède (en date du 17 sep- 
tembre 1758) ; j'ai un mémoire du subdélégué de Longwy, 
qui fiiit le plus affligeant tableau de ce scandaleux abus d^au^ 
torité. Ce mémoire est du 12 mars 1776. 
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plus de huit lieues» fiiisait escorier les paysans par^ mare, 
chaussée, et incarcérer pour la plus légère inattention , bien 
loin de les payer. Il convoquait 7 ou 8 paroisses ensemble t et 
les envoyait dans les forêts les plus écartées, où le bois avait 
moins de valeur, à cause de la difficulté des transports , et foi« 
sait diriger toute cette opération par son maître d'hôtd , qui 
rançonnait les malheureux paysans. Ce trafic hontenx, et ces 
abus révoltants produisaient au gouverneur un revenu de 800 
liv. , fruit des travaux pénibles des cultivateurs. 

La réunion de Melun chercha à diminuer les charges de la 
milice. Ce. fardeau était à la masse de la population comme 
i est & 80, à cause des exemptions légales et illégales multi- 
pliées outre mesure. Les frais de levée étaient dans la généra- 
lité, moins Paris, de 47,000 liv., pour 4970 miliciens; la 
perte pour déplacement pour le tirage était évaluée à 98,780 1.; 
les frais de cotisation, ou bourses, à 240,000 liv. 

Les assemblées de Lorraine et de Basse-Normandie se pro- 
noncèrent affirmativement dans la question du traitement des 
députés. 

Les assemblées de Rouen, d* Alsace, d'Orléans, de Melun, 
de Touraine, recherchèrent les nwyens d'éteindre la men- 
dicité. 

Par une lettre du 8 octobre 1787, le garde des sceaux , de 
Lamoignon , avait ordonné aux intendants de veiller à ce que 
les assemblées provinciales ne fissent rien imprimer, ni procès- 
verbaux, ni plans, ni projets, qu'avec Tautorisation du com- 
missaire départi; pour les ouvrages que les assemblées pour- 
raient prendre sous leur patronage, le chancelier se réservait 
d*en autoriser Timpression. - Cette censure souleva des récla- 
mations; Tafisembléc de Haute-Normandie prit l'initiative et 
provoqua, par une circulaire en date du 17 octobre, les autres 
assemblées & protester contre cette violation du règlement du 
5 août , qui attaquait dans une partie essentielle leur liberté et 
leur autorité. 



Il est à remarqucàr que les deux aasemUées de Boui*ges et de 

VUlefiranche ne fiu^ent pas réunies avec les autres en 1797* 

Aucune ne le fut en 1788. Necker devenu premier ministre 

fit connaître cette décision aux commissions intermédiaires, en 

ces termes : 

24 octobre 1788. 

. . • Le roi| messieurs, ayant ordonné la convocation des états 
généraux pour le mois de janvier prochain (1), Sa Majesté a 
bien voulu permettre qu'il ne fût rien innové en 1789, à re- 
gard de rimposilion des vingtièmes , et que les rôles de cette 
imposition pour Tannée prochaine fussent &its comme ceux 
de 1788« 

Depuis, Sa Majesté a ordonné que toutes les personnes qui 
avaient fbrmé en 1787 rassemblée des notables, seraient de 
nouveau convoquées au 3 novembre prochain , pour délibérer 
sur la formation des états généraux de i 789, et cette convoca* 
tion réunira dès lors à Versailles plusieurs de messieurs les 
présidents et autres membres des assemblées provinciales. 

Ces différentes considérations ont déterminé Sa Majesté à ne 
point ordonner pour cette année la convocation des assemblées 
provinciales, qui devait avoir lieu dans le cours du même mois 
de novembre. 

Elle met la plus grande confiance dans le lèle des commis- 
sions intermédiaires, persuadée que les membres qui les com- 
posent redoubleront d'activité pour que rien de ce qui inté- 
resse le bien de son service et celui de ses peuples ne soufiire 
de cette interruption momentanée de la tenue de l'assemblée 
provinciale. 

Tai Thonneur etc. Necker (S).» 

M. Necker, souvent indécis dans les questions importantes, 



(1) On sait qu'ils ne le furent que plus tard. 

(2) Correspondance du ministre. Arcb. du Cher. 



vmiJat avoir une manifestatroii soienneile de ropinion pu- 
blique sur la douUe représentation du tier»<état ; il convoqua 
une nouvelle assemblée des notables, ce fat une fiiute; ce n*é- 
tBh pas là qn*H devait s'adresser pour connaître le sentiment 
national, mais à ces assemblées qu*il avait créées le premier. 
Il en avait eu la pensée, mais il y renonça (i) , et ce fut un 
malheur; il ftit obligé de conseiller au roi une décision con- 
traire à ravis des notables, et réserva la question du vote par 
tète aux états généraux, oè elle devint un ferment de discorde 
dès la première séance. 

La dernière conununication de Necker avec les assemblées 
provinciales est du 24 janvier 1789 ; il demandait des renseigne- 
ments sur les impôts fonciers ; le même jour eut lieu la con- 
vocation des états généraux. La commission intermédiaire de 
Berrj se h&ta de réunir des renseignemens sur la situation de 
la province et les différentes améliorations qu*on pouvait y ap- 
porter; elle publia son opinion sur la nécessité de donner le 
caractère électif aux assemblées provinciales, et de les feire 
concourir avec les états généraux à Tadministration du 
pays (2). 

En même temps l'assemblée du corps de la noblesse de 
Ch&teauroux, présidée par le marquis de Barbançois, prit une 
délibération pour demander au roi qu'il lui plftt de substituer 
à radministration actuelle du Berry des états provinciaux 
semblables à ceux nouvellement établis dans la province do 
Dauphiné (3) , parce que c rassemblée actuelle est purement 



(1) Ce fait est consigné dans une lettre du duc de Cbâros t, 
membre de cette seconde assemblée qui se concerte à ce sujet 
avec la commission intermédiaire. fArch. du Cher») 

(2) 20 février 1789, demi-feuille in-4". 

(5) Ce VŒU avait déjà été exprimé par la Normandie , PAl- 
sace, la Lorraine , TAuvcrgnc, le Poitou et les trois ordres de 
Bordeaux. — Courrier de VEurope^ vol. XXIV, du 20 au 
25 novembre 1788. 



— 541 — 

ministérielle, qu'elle se regénère par elle-même, et se per- 
pétue , que ses membres ne sont pas les députés de la province, 
qualité qu'ils se donnent , qu^enfin ils ne tiennent d'elle aucune 
mission, aucuns pouvoirs » (i). 

Les états généraux se réunirent le 5 mai 1789 ; cent dix-huit 
cahiers demandaient rétablissement général d'états provin- 
ciaux et la suppression des intendants (2). Cet établissement 
était dans la pensée du gouvernement. 

Comme Turgot, Necker voulait compléter le système des 
assemblées provinciales en les rattachant à l'existence des états 
généraux, et former de la sorte l'enchaînement des administra- 
tions électives, depuis le modeste hameau perdu dans les 
bruyères jusqu'à la grande nation. Il exprima cette pensée 
au roi, dans le rapport qui décida la double représentation du 
tiers (3) , il en fit la proposition aux états généraux (4) , leur 
ftiisant entrevoir c ce jour éclatant et magnifique où le roi du 
haut de son trône écouterait au milieu d'une assemblée au- 
guste et solennelle, le rapport que viendraient foire les députés 
des états de chaque province. » 

BJ« de Galonné avait présenté ces assemblées conune devant 
concourir au rétablissement des finances, par la répartition 
équitable de l'impôt foncier ; elles figurent ainsi dans presque 
tous les projets financiers de ce temps (5); c'est le caractère 



(i) Délibération de la ville de Ckâteauroux^ du 26 jan- 
vier 4789, in-4*. 

(2) Esprit des cahiers , page 46. 

(3) Résultat du Conseil d'Etat du roif tenu d Versailles^ 
le 27 décembre 1788, jii-4% 

(4) Ouverture des États-Généraux, Imp. roy. 1789, in-8o, 
r—. Vœu d'un citoyen, ou projet sur la manière de convoquer 
et d'assembler les ÉtaiS'Généraux, in-8", 1789. — Mémoire 
de M de Bergassej in-8o, 1789, et autres brochures. 

(5) Lettre au rou Londres, 1789. — Les principes du gou- 
vernement simplifiés f 1789. — Mémoire sur le rachaï des 
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que leur donnait officiellement le gouvernement , et qui fût 
proclamé à rouverture des états générant , dans les discours 
du garde des sceaux et du contrôleur-général ; M. de Barentin 
les indique comme « un établissement qui signalera le règne 
de Louis XVI , puisquMl a pour objet que Timpôt soit désor- 
mais mieux réparti , Tarbitraire banni , les besoins des villes et 
des provinces mieux connus. » Nccker fit Ténumération des 
objets qu*on pourrait confier à leurs soi ns c comme étant les 
meilleurs intermédiaires que le roi p&t choisir entre lui et ses 
sujets. 9 

Cette même pensée se retrouve chez un grand nonad)re d*au- 
teurs qui veulent faire fonctionner les assemblées provinciales 
comme élément des états généraux (1 ) , les réunir toutes à la 
même époque , et les faire représenter aux états généraux (2j. 

Dans la fameuse déclaration du 23 juin 1789, le roi ordon- 
nait rétablissement d'états provinciaux (art XVII) compoisée 
de députés librement élus (art XXIII), devant continuer les 
assemblées provinciales (art. XIX) ; administrer les provinces 
par des commissions intermédiaires déléguant leurs pouvoirs 
à des fonctionnaires de leur choix (art. XX); régir les hôpi. 
taux, les prisons, les dépôts de mendicité « d*enjfknts trouvés ; 
inspecter les dépenses des villes, surveiller Tentretien et la 
garde des fdrèts, ainsi que la vente des bois (art. XXII). Le 
roi remettait aux états généraux la discussion de l'organisation 
de ces états particuliers (art. XXI). (3) 



droits féodaux f par le comte d'Entraigues, ilS9» '^ Discours 
d'un gentilhomme de Bordeaux , etc. , 1789. — Agenda de la 
France f 1789. 

(1) Réflexions d'un citoyen ^ in-8«, 1789. Suite de Pavis 
des bons Normands. (Anonyme^. 

(2) Le Bon Sens^ par de Lersaint, art, X. — Le vol tnno- 
centf ou manuscrit d*un gentilhomme breton , art VII. 

(8) Procès-verbal de la séance royale du 23 juin 1789. 
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On sait que cette séance royale et la déclaration forent sans 
résultat; mais le plan d^administration pro?inciale qui y était 
contenu fut appliqué plus tard aux départements, aux conseils 
desquels on eut le tort de donner les deux pouvoirs délibérant 
et exécutif^ 

Le décret des 26 octobre et 3 novembre 1789 interdit toute 
convocation ou assemblée par ordre ; un autre à la même date 
ordonna qu'il sera^ sursis à toute convocation de province et 
d'état, jusqu'à ce qu'on edi déterminé leur mode de convoca- 
tion. Le roi était prié d'arrêter la réunion de quelques assem- 
blées convoquées par les commissions intermédiaires. 

Le décret du 22 décembre 1789 - 8 janvier 1790 , divisa le 
royaume en départements , districts et cantons. Des nouvelles 
assemblées administratives furent organisées , et une instruc- 
tion du mois de juillet 1790 leur traça leurs devoirs. Le pre- 
mier objet dont elles devaient s'occuper sans délai était : La 
remise des papiers par les précédents administrateurs , entre 
les mains des directoires des départements formés des démem- 
brements des anciennes généralités. L'ancienne commission 
intermédiaire devait conserver provisoirement les papiers né. 
cessaîres à la reddition de ses comptes, qui devaient être en- 
tendus par les districts (1). C'en était fini des assemblées 
provinciales, mais elles aUaient revivre dans les directoires 
de districts et de départements ; et depuis lors les citoyens 
n*ont plus cessé de prendre part à l'administration départe- 
mentale, au moyen d'assemblées délibérantes qui devaient 
subir, pendant près d'un demi-siècle de révolutions, l'épreuve 
du temps et les modifications qui entraînèrent la nature et les 
tendances diverses des gouvernements si différents qui, se sont 
succédés avec rapidité pendant ce temps. Les attributions de 



(1) Instruction adressée par ordre du rot, in-A** de 46 pa- 
ges, 1790. 
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ces assemblées, alternativement étendues et restreintes outre 
mesure , sont enfin limilées d^une manière qui semble satis- 
faire aux convenances d'une bonne administration par la loi 
du 12 juin 1833. Cette loi a fixé avec précision les limites de 
rinterventlon des conseils, généraux dans le gouvernement 
des affaires départementales , les a appelés à servir d*organe 
au pays pour Texpression de ses besoins , et à concourir au 
maintien des institutions à Tabri desqueUes se développe la 
prospérité de la France. 



a^avsssâftssa véikasea* 



CHAPITRE I". 



IMPOSITIONS DB LA GlÊIlteAUTÉ MB »B|IRY. 



Oif a Yu dans la première partie ce qu*étaient les imposi- 
tions dans la généralité de Berry ; il me reste à en faire con- 
naître le montant , et à y joindre quelques détails spéciaux à 
la localité. 

La taille en Berry, était en 1609, de 9,600 1. en prîncipad{l) ; 
eHeétait en 1697, de 590,160 li?. (2). 
En«?78eUe8emontait, pourle l"brevet, à 8M,924 « 2 • t * 
— pourle2«. brevet, à 882,886 1 â 

1,2049807 3 8 
Laoap^tipn des rot«;rieis à 49d»12ô ' 7 ' » "* 
-r-desnoWesetpriYiJég.à 48,072 12 5 --« ^-^ g • 
— du bureau des finança 6,284 5 » ^ 562,970 
•— des «npl* des fermes à 3,488 3 9 



A reporter 4,757,777 11 4 



(1) Sully, économies royales, 

(2) Mémoire de M. Dey de Séraucourt , intendant de 
Bourges. 

25. 
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Report 4,757,777 «il» 4^ 

Vingtièines de la noblesse et i • d\ 

de» roturiers. 032,610 42 il f ^^^ ^ ^ 

-— de Tindustrie, des offices, l ' 

droits et revenus d'octroi. 10,911 9 1' 

Total en principal. . . 2,401,299 18 40 
Pour les frais : taxation des 

collecteurs 19,923 » 6 

— Id. pour le 2% brevet. 19,144 5 Z \ 40,507 5 9 
Plus, le droit de 2 1. par quit- 
tance pour les receveurs.. 1,440 • B 

Total 2,441,806 19 7 



Pour les impôts que nous appellerons directs, le reste des 
frais de perception se montait à près de 104t000 liv* (en tout 
144,000 liv.). 

On évaluait à 66,000 le nombre des cotes taiilables dans la 
généralité, pour les 720 paroisses où se levait la taille. 

La population de la France en 1780 était en moyenne 
de 916 individus par lieue carrée ; les contributions, 
de 21,684 livres par lieue carrée, à 23 1. 13 s. 8 d. par tête 
de tout sexe et de tout âge. Pour la population , le Berry était 
au-dessous delà moyenne, son étendue était de 6Q6 lieues 1/2. 
carrées, sa population de 512,500 âmes (1) , soit 747 habi- 
tants par lieue carrée, 169 de moios que la moyenne. Les con- 



(1) Le recensement opéré en 1841, donne les résultats sui- 

v&ntft * 

Département du Cher 273,645 babitanU. 

— de rindre 253,076 



Total 526,721 
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iributions de toute uatare montaient à 8 millions, c'est 15 1. IS s. 
par télé (1). La généralKé ne paraîtrait pas avoir été sarchar- 
gée^ si on ne tenait compte de la profonde misère dans laquelle 
végétaient la plupart'*dc ses habitants, du manque complet 
dModustrie , et de voies de communication. 

Les usages pour la répartition de la taille variaient à Tin- 
fini dans les différentes villes de la province. (Celles de Boaigcs 
et dlssondun en étaient exemptes.) 

A Vierion, les officiers municipaux (2) d'abord appelés à la 
conflection des rôles avaient plus tard cessé de fétre. Chaque 
année, avant l'assiette de la taille, il se tenait à Thétel de TiHe 
une assemblée générale pour ajouter ou rayer sur le rôle ceux 
qui avalent quitté la ville, ou s'y étaient établis. M. Dodart, 
intendant, fit rendre un arrêt le 22 mai 1761, qui déHendit ces 
assemblées générales, et il ne ftit pins procédé à cette opéra- 
tion que par dix prud'hommes, les notables et les officiers 
municipaux pour Vierzon-Ville ; pour Vierzon-Villages , ils 
étaient remplacés par deux syndics. Cette assemblée était 
convoquée par lettres du secrétaire de la ville ; c'était à l'hd- 
tel-de-ville que se Taisaient les opérations, le dimanche. Cette 
forme avait élé réglée par divers édits de 1761, 1764, 1765 ; 
mais celui de 1778 (3) ayant ordonné que les assemblées pour 
le' fhit des tailles se tinssent sur la place devant l'église, et 
la vide de Vierzon n'y ayant pas obtempéré, le bureau de l'é- 
lection séunt à Bourges avait refusé de valider les opérations 
et condamné les opposans aux dépens. 

Â Bourges, ville exempte de la taille, la capitation rotu- 
rière était répartie par les maire et échevins assemblés au bu- 



(1) Necker, Administration des finances^ t. I*', p. 188. 

(2) Ces officiers municipaux avaient été créés en charges 
d'offices par édil du mois de novembre 1771. 

<8) C9dedestaiUe$,t,y. 
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reau de la ville, après une visite faite par chaque échevin 
dans BOD quartier, pour connaître les émigrations et déoès^ ou 
les changements survenus dans les fortunes. 

ADun-le-Roi, les oificier s municipaux restaient étrangers 
à la répartition delà taille; ils réunissaient seulement les no- 
tables en cas de réclamations pour surtaux ; le reste , comme 
à Vienon ; seulement il n*y avait pas de jour Gxé pour celte 
opération , et les échevins remettaient au collecteur la liste 
des talllables. 

Gela se pratiquait aussi à Mehun. Il n*y avait pas de con- 
seil de ville, de sorte que les échevins agissaient seuls. — Les 
assemblées pour surtaux, etc., étaient générales, convoquées 
à son de tambour, et tenues à Thôtel-de-ville, les dimanches, à 
deux heures. Les assemblées étaient regardées comme nulles 
par Télection de Bourges, pour n*étre pas tenues sur la place 
de Téglise. 

A Sancoins , le collecteur seul faisait la répartition ; une 
seule assemblée opérait l'enrôlement et le dérôlemenU Cette 
assemblée était générale, sur la place publique et tumul- 
tueuse, annoncée au son du tambour et de la grosse cloche , 
le dimanche , à Tissue des vêpres. 

A Saint-Amand, Ainay-le-Ch&teau, Le Châtelet^ Château- 
neuf et Culan, les collecteurs faisaient seuls Passiette et même 
en partie les rôles. Les assemblées se tenaient à Thôlel-de- 
fille. 

A Sancerre^ les collecteurs étaient les maîtres absolus de la 
répartition. Il n*y avait aucune règle pour la tenue des as- 
semblées convoquées pour les surtaux ; seulement elles se réu- 
nissaient toujours le dimanche, dans une salle attenant à Té- 
glise et appartenant à la ville. 

A Aubigny, les assemblées étaient générales, convoquées au 
son de la cloche, et fe tenaient à rhOiel-de-ville le dimaisehe ; 
de même à Lignières. 

A Saint-Gauthier, le syndic convoqaièt les habitants svr la 



place deTéglIse, qui restailiiéanmoUift presque déserte» ei le 
Qdllecteur allait faire confleelioBner son râle à La Cbàtre» 

Dans cette dernière ville , les surtaux étaient jugés par nne 
réunion de notables et les conseils, depuis 1771 ; rassemblée 
é^it générale et tumultueuse : elle se tenait à l^hdteMe-Tille, 
ùLa éhàtre, à Neuyy et à Ch&teaumeillant ; chez le syndic, à- 
Saîntè-Sévère et à Saint-Cbartier ; dans la rue du Bfarcbé , à 
Saint-Benoist-dù-Sault. 

A Argenton , quelques notables étaient convoqués à domf* 
elle, par lettres, et se réunissaient chez le premier échevin. ■ 

A Cbâteauroux , les notables étaient convoqués à Phôtel-de- 
ville, pour Juger les réclamations en surtaux, en tel nombre 
que jnigeaieiit convenable les officiers municipaux qui exer- 
çaient leur charge en T^rta de lettres de cachet , et à titre de 
commissions 

A Levroax, les officiers municipaux seuls statuaient sur le^ 
surtaux. * 

Au Blanc, les assemblées étaient générales. 

A La Charité « elles se composaient du maire, quatre écUe- 
vlns, un procureur syndic, un greffier, douze prud'homipe^ 
et six notables, en tout 25 personnes. 

La multiplicité des offices donnant des privilèges était déso^- 
treuse pour les pauvres laillables, d^aulaat plus que ces offices 
s'achetaient à bas prix , par les plus riches, tandis que leur 
quote part d'impôt retombait sur les malheureux. — Vqici la 
liste de ces offices, et leur prix : 

A Argenton, un maire, un lieutenant de maire, deuxécl}e- 
\ins, deux assesseurs, un procureur du roi, un greffier, un 
receveur et contrôleur des octrois. — La finance de pes aejiif 
charges se montait, vers 1760, à 12,080 liv. A Aubigiiy« les 
mêmes officiers; finance. 13,160 liv. — A Bourges* les 
mêmes, qaa ire éche vins au lieu de deux; finances, 76,560 1. 
— A Ghftteauroux, les mêmes, deux échevins seuljement; fi- 
nances, 12,120. —A Chat i lion-sur- Indre, id., finances^ 12,030. 
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— A Daiwle-Roi, id., 7,280. — A Issoudua » id , 6»000 — A 
La Chftlre, 14e Blanc, Lerrooi, Saoœrre, Vienon, 12,080, 

— A Sdlei^ 0,800, — A La Charité , 48,582» 

ûabtUe» — Eb i780, le miaot de sel coûtait en Beirjr 
00, 01 et 03 Hy», et la recette effective se montait à 1,793, 880 L 
pour 29,810 minotf, dont le trésor ne recefait que 1,211, 850 L 
Le reste payait le prix d*achat, les transports, les frais de 
garde et les bénéfices des fermiers. 
Les droits de traite rapporlaienL • • . . • 109,005 li?. 

Le droit sur les huiles» • . • • 12,825 

La marque des fers 129,170 

La sub?enlion pour doublement. • . . • . 32,442 

Le Domaine faisait partie de Tapanoge do comte d*Artoi»; 
il comprenait , à Bourges et à Duu-le-Roi , quelques terres la- 
bourables, les droits de poids-le-roi , péages, gassots^ etc., 
dont le produit total était de 4 à 5,000 li?.; à Vorly, de^cens, 
rentes et redeYances» 

Le domaine d*Issoudun, le domaine de Vierzonet de Mehun, 
pour lesquels on avait fait un bail de 80 ans, progressif, de- 
vant monter d^aonée en année de 35 à 50 mille livres. La mort 
du fermier en suspendit l'exécution. 

Le duché de Ghâtcauroux comprenait les terres et seigneu- 
ries de Cbâteauroux, Déols, Saint-Gildas, La Châtre, Le Chà- 
telel et leurs arrière-fiefa^. — Le bail du 21 août 1784, au profit 
de M. Dupin le fermier-général, était de 138,375 liv. par an. 

Forges de Clavières affermées 120,000 liv. , puis mises en 
régie. 

Le comté d*Argenton , de 4 à 500 L Sancoins , Ainay-le- 
Château. 

La seigneorie d*Henrichemont , de à 7,000 liv. 

Les, droits seigneuriaux casuels se montaient à 18,000 1. — 
Le comte d* Artois avait acheté les terres de Crevant et Chas- 
signol, d'an revenu de 5,000 1. — » A Saint-Amand, au Blanc , 
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à ChâtUlon-8ur-Iiulre , le prince avait la casualité des offices. 
U avait la mouvance à Levroux, à Balançais, à Chftteaii- 
neufj rien à La Charité, à Sancerre; à Aubigny , à Charost , 
à Selles , à Valençay , à Saint-Benotot , à Lignières. 

Les biens'fonds de Papanage s*étendaient sur les paroisses 
suivantes : 

Bailliage de Bourges : Senneçay, Vorly. 

Bailliage dlssoudun : Brives, Ghassignol, Chonday, Gon- 
dé-en-Baumiers, Grevant, Menuet « Néret, Saint-Jean-des- 
Ghaumes« 

Bailliage de Gh&teauroux : Arthon , Ambrault , Ardenais , 
Sommiers, Brion^ Bretagne, Briantes, Brives, Diors, Etre- 
diet, Ids-SainURoch^ Jea-les-Bois, Ineuil, La Gliâtre, 
L*Aaroir-les-Bois, Luant, La Peronille, Lapa, Le GhâteYer, 
LeMagny, Montier-Chaume, Maisonnais , Neuvy-Paillom , 
Planches, Pruniers, Sainl-Gaulthier, Saint-Martin-d^ArdeoteSf 
Saint-yinoent-d*Ardentes, Saint-Maur, Saint-Étienne-de-Déols, 
Saint-Germain-de-Déols, Sainte-Fauste, Saint-Marcel, Saint- 
Aiibin. Vineuil, Youillon, Yillers, Ville-Gongis. 

Bailliage d'Henrichemont : la ville, Achères , Boisbelie.. 

Bailliage de Mehan : Mehun , Allogny. 

Bailliage de Dun-le-Roi : la ville. 

Bailliage de Vienon : la ville. • 
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CHAniBE U 



Rovm n foro m ia tâmimàttré wm BmT. 



r AI inwè le taUcni de l'feABnôstnitiM do 

Les rMitcs vojfBles élaieat fealo praUféet per l'élat» Ici 
astres commonkatioai éuienl po«r ainsi dire lain£es à Ta- 
baodoik Ain», eo i77i« le siOidél^oé de La SMlerraioeécril 
i rioteadaot que le» ciwniini m» lOTaox font daaa le dernier 
état de dégradatioDy par note de rignoraoee et de la négli- 
gence dei joges de» teignevni qa*0B a ocusé la ronle de 
Gaéret, pour y prendre do malériaox ; qne dan» d*antres on a 
enlefé dn sable; il demande qne Ton punisse qndqsesnns do 
antenrs de ces dégradations. L'intendant répond : « Je ne 
suis pas trop dans Tosage de me mêler de la conserratioo'et 
do rétablissement des coomranicatiofis particnlièro, oo dé- 
tails regardent particolièrement les joges des lieux , etc. » 

Le Limousin ne communiquait avec le Berry que par la 
route de Paris à Toulouse. Turgot , alors intendant de Li- 
moges, y eut créer de nouyelles routes et s'entendre avec son 
collègue de Bourges, et M. Dupré-de-Saiot-Maor reste long- 
temps sans répondre , parce qu'il ne peut préciser d'une ma- 
nière certaine lo limites de sa généralité. (Lettre du 29 no- 
yembre 1771.) 

On comprendra facilement qu'ayec une aussi mauyaise ad- 
ministration , de faibles ressources pécuniaires et la coryée, le 
Berry devait ayoir peu de routes , et fort mauvaises. Sur une 
étendue de 686 lieues carrées , il n'y avait (\ue 92 lieues et 
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(|<iart et eonfecti^miées (î,O0&Iûîm» ptt l!6tee), êHr f^&de 

G'éfaiieBt : 1*. La route de Pariftà TouloiMe, qui tntvertdt 
(fi pr«fHHïe sur 81 tfeues ; cmmnmoéeen 47^, elle élfttt eth 
ooine t>re8(ta*ittH)mticaMeeii 1778 ; 

f ^ Lcf foute de Paris à Lywk , 7 fieues ; 

8*. — de VierzoD à Bourges , 8 lieues. — 6 de tùieti 

k*. -^ deTroyes h La Rochelle, 50 1.-18 de fiilt^; 

5*ê Route de Paris à Glennouf, par Gieo et Montluçoa^ 
28 Henéft. -— 31 de feites; 

0». Rodte de Tours h Glennont , par Loche, GhàtiMon^uv- 
Inéte /Biiitatiçals^ Ghfttefturouï, La ChAtre, ChMeasmeittaoty 
Culttn, 86 lieu^. -^ 6 défaites; 

7''. Route d^Aubigny à Oriéaus, 8 lieues» -~ Oufertes; 

B*, ' -^ de Mortérolle à La Souterraine^ 8 lieues et quart ; 

9*. ^^ de Bourges à Tulle, par GhAteauneuf, Lignières^ 
La Ghfttre et Guéret, 22 lieues, dont 3 de faites; 

le*. Route d^Aubigay au Port de Saint-Thibault, 9 lieues 
el demie à faire ; 

11**. Route de Ghâteauroux à Blois par Levroui et Valcnçay, 
12 lieues & faire; 

12°. Route du Blanc à Blois, par Azay, Chàtillon; 

13^ Route du Blanc au port de Mornay, 39 lieues et demie 
eu projet ; 

t^*". Route de Saint* Amand à Dun-le-Roi, 4 lieues trois 
quarts en projet ; 

15<». Route de Biancafort à Sully, 3 lieues trois quarts. — 
Ouvertes. 

L'entretien des payés coûtait annuellement, 7,040 liv. -^ 
Vkti\ du roi de 1771 5 1778 ovait varié de95,0M à lO^rOOOJé 
pdir an (1). 

(1) J*ai dit quel désordre régnait dans cette comptabilité. ^ 
En 1780, le régenl ayant demandé àM. de Béringhen , chargé 
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L^anemblée prorindale oatrit kt nmtes de Bourges au 
port de Saint-Thibault, du Blanc au port de Mornay , d Is- 
sottdun à Massay, par Reuilly; de Bourges k Moulins» de 
Sainl^Amand à Aubusson» par Gulan et Bonssac; de Bourges 
à Tours, par Vienon et Romorantin; de Boniges à Nevers, 
par Beogy, Nérondes, La Guercbe , Le Grafier et Le-BeoHl'Al- 
lier. 

Ayec les ateliers de chanté elle ouf rit des communications 
moins importantes dans tonte la pro? ince. Je regrette de ne 
pouvoir consigner ici tous les détails intéressants que con* 
tient le registre des ateliers de charité ; il y en a qui pourraient 
encore être utiles aujourd'hui, et je serais lieureuz de pou- 
voir signaler les sacriGces généreoi enregistrés sur ces pages. 
Je ne puis cependant pas omettre Tinépuisable largesse de 
M. le duc de Ghftrost, qui concourait à toutes les œuvres 
utiles, pour des sommes qui souvent s'élevèrent à dix mille 
livres à la fois. 

Les contributions volontaires de 4779 à 1783 se montèrent 
à 123,128 liv. 

De tous les travaux exécutés par Tancienne administration 
dans la province, les seuls qui eussent une importance réelle 
étaient les ponts, dont quelques-uns existent encore. 

Pon4 de Saint-Florent. — Je ne connais pas la date de sa fon- 
dation; j'ai retrouvé une lettre patente de Henri IV, de 1596, 
relative à des réparations déjà nécessaires, et un arrêt du 27 fé- 
vrier 1635 pour le même objet. — Un bail de réparation ad- 



de ce service, l'état de ce qu'il faudrait imposer pour les ponts- 
et-chaussées en 1721, celui-ci écrivit aux intendants : « Mandes- 
moi par estimation ce dont vous avez besoin , nous nous recti- 
Gerons ensuite; en demandant plus que moins , vous vous trou- 
verez an large pour régler votre état lorsque vous en aures 
plus de loisir. > L'intendant demanda 68,079 liv. (Archives du 
Cher, Fonds Intendance, Garions Ponts-et-Ghaussées. 
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jugé en i64i» à Jeau Lejuge et à Aotoine Pichot, sculpteur, 
noyennaot 5,800 liv. ; des baux pareiis de 1648» i659j 1661 
et 1686. • ^ 

Le pont afait 13 arche» si mal fondées, que les piles s*affais- 
Sèreat et se renversèrent successivement, à Texception de 
quatre petites situées dans Tile^ entre les deux bras du Cher. 
La première interruption de communication date du 7 oc- 
tobre 1707 ; les habitants du bourg furent obligés d*en refaire 
des parUes en bois, à leurs frais, et depuis on remplaça suc- 
eessivement en charpente les arches tombées. 

En 1767, M. de Trudaine fit £iire le tracé de la route par 
VilleneuTe, ce qui aurait raccourci le trajet de 900 toises. Le 
pont k construire en cet endroit était évalué à 300,000 liv. 
Les travaux de la route furent commencés, déjà près de 
23,000 liv. étaient dépensées , quand le duc de Ghârost par- 
vint à conserver à Saint-Florent la route et le passage qui ont 
fait la fortune de ce bourg ; il s*appuya surtout sur ce qu*on se- 
rait dans la nécessité d'entretenir le chemin de Bourges à 
Saint-Florent, qui fournissait à la ville la tuile, la chaux et 
les carreaux, et contribuait à son approvisionnement en 
bois. 

Pont de La Charité» — Ce pont est un des monuments le 
plus intéressants de la province, à raison de Timportance du 
fleuve qu'il traverse et des communications quMl facilite ; il 
sert aujourd'hui à la route royale n*> 151, de Poitiers à Aval- 
km : il se divisait en vieux pont , sur le bras droit du fleuve , 
et pont neuf, sur le bras gauche. Les plus anciens documents 
que j'aie rencontrés sur ce sujet sont une pancarte rédigée de- 
vant le bailli de Saint- Pierre-le-Moutier, le 3 février 1482 , et 
une lettre patente donnée à Paris, le 22 octobre 1568, qui 
confirme la ville dans son ancien droit de percevoir un péage 
sur le~passage par eau et par terre. — Ce droit était affermé en 
1701, 1,200 liv., en 1715, â,600 liv. En 1701, l'ingénieur de 
U généralité d'Orléans voulut faire employer ce revenu à 
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Kentrotieti du pont, et la fille y relHa, pi>éteiMlaRt ces ftmdt 
patrimofriaui. En I7S^ le pent menaçait ruiàe; en êliH, Il 
fut détruit moyeaoant 20,000 Ht. , et la recoostfuctkm ad- 
jugpée an slevr Nicolas Bagy, moyennaot 54*000 liv. , y com- 
pris 7,S40 I. pour les armes du roi, piédestal, eoloniie et 
croix. 

Le second pont, appelé le Poet-Neuf, avait été eonstruit 
sons le règne de Louis XIV. L'adjudication en avait été feif e 
au mois d'octobre 1675, poar la somme de 79,000 Ht. — n 
fut détruit dans la nuit du 16 an 17 janyler 1789, entre une et 
deux heures du matin. La débâcle dn fleuve amoncela d'é- 
normes glaçons qui obstruèrent les arcades, un banc de sable 
dirigeait toutes les eaux yers la riye gauche. Les fondations n'^ 
talent pas garanties contre les aifouillements; les eaux sous la 
pression des glaces amoncelées chassèrent les sables jusque a- 
dessous de la pointe des pilots ; les culées et les piles étant ainsi 
affouillées, les deux premières arches yers la rire gauche se bri- 
sèrent tout-à-coop et en moins de sept minutes les cinq autres 
se rompirent et se renversèrent, à Texception de la pile gauche 
de la grande arche ^ qui tourna sur' son axe et s'inclina de 4 à 
5 pieds vers la fouille d'amont. Ce n'est que depuis quelques 
années que cet ouvrage a été remplacé par un élégant pont 
suspendu, dû, ainsi que plusieurs autres sur la Loire, au talent 
de M. Vauquelin, ingénieur en chef du département dn 
Cher. 

Pont (TOrval. — Le seigneur et vicomte d'Orval avait le droit 
de péage sur le pont du Cher à Saint-Amand, à la charge d*en- 
tretien dudit pont, qui avait 72 toises de long. Le 24 décembre 
1640, le pont Ait détruit par tes eaux, neuf arches furent ren- 
versées. Le prince de Gondé ordonna au bureau des finances 
de faire faire le devis de sa reconstruction, ainsi que des ponts 
de Bouzais et de Moulon ; devis qui se monta à 89,000 liv. — 
Le prince n'ayant pu obtenir de fonds du roi, fit les avances 
de la construction d'un pont en bois, adjugé en 1645, moyen- 
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oant 16,400 lîv«, à Jean Lejuge, enlrepreneur à Bourges. — 
En 1665, le pool fut encore emporté et reconstruit ; mais le 
produit du péage était insuffisant, et Tentretien était n^Iigé. 
r- En 1735, Mademoiselle, propriétaire d'Onral, obtint un ar. 
rètdu conseil (du 12 juillet) qui la déchargeait de Tentretien, 
moyennant l'abandon du péage , et mettait les réparations à la 
charge au fonds des ponts et chaussées. 

Le 15 septembre 1754, la construction d'un pont de bois 
appuyé sur quelques arches de pierre, fut adjugée au sieur 
tonneau ; en 1755, un arrêt du conseil appela à contribuer à 
la dépense par addition à la capitation, les paroisses de Saint- 
Àmand, du Vieil-Cbàleau, Orval, Nozières, Farges, Orcenais, 
Marçais, Morlac, Vallenay, Bouzais, Arcomps, Loye, Saint- 
Georges, Soye, Faverdines, Sauzais-le- Potier, Saint-Bésiré, 
Vesdun; Saint- Vie, Moussais, La Groute , Ainay-le-> Vieil , La 
<2elette, Culan, Saint-Christophe et Reigny. 

Le pont de Reuilly, construit en bois au oevnneDoement 4u 
l[?^I'-9tè<ile, nit détruit en 1667, une «econde fois vers 1746. 
tl^Halt alors la communication de Paris à Limoges, et de 
Bourges à Graçay et Vatan ; il est encore aujourd'hui en bois, 
"et en matiTaiâ état. 

fonts de Vierzon, La route de Paris à Toulouse était im- 
praticable, lorsque le roi, vers la fin du XVI* siècle, fît traver- 
•ser la vallée de TArnon et de la Thédis par une chautsée 
encaissée de maçonnerie, percée de sept arches qifon franchis- 
i^it $ur des tabliers de bois. — G*est le pont de Port-Des- 
MUI (1). 

•Les habitants de Vierzon représentèrent au roi que sans un 
entretien coûteux , ces poqts seraient promptement détruits et 
demandèrent l^établissement d*un péage. Un arrêt du conseil 



(1) Port-de-Soultt ancienne ortograi(»he. 
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du 20 décembre 1603, conGrmé par lettres patentes du 
24 décembre, fit droit à cette requête; il élablissait un droit 
de deux sols sur chaque charroi à trois chevaux , et au-des- 
sus, un sol six deniers pour deux chevaux , un sol pour un 
cheval ; sur chaque bête de somme et sur chaque bœuf, six de- 
niers ; deux sous six deniers sur cent hétes & laine : pour être 
lesdites sommes employées à Tentretien des ponts. Il chargea 
de leur emploi le lieutenant du bailli de Berry à Vierien ; dis- 
trayant cette partie de la route des juridictions dlssoudun et 
de Bourges, dans les ressorts desquelles elle se trouvait, avec 
attribution de la connaissance exclusive des dégradations et 
usurpations commises sur le pont et sur la chaussée (1). 

Ce pont ayant été ruiné parles inondations de 1707 et 1709» 
et à défaut d'entretien, la ville se désista des droits et charges 
qui résultaient de la concession de Henri IV. — Le pont rentra 
à la charge du roi, les trésoriers de France affermèrent le 
péage pour le domaine. 

Le premier acte que j*aie trouvé relatif aux ponts de Vier- 
lon est de 1594 ; par lettre du 16 avril, le roi accorde un 
secours aux habitants , pour la reconstruction de leurs 
ponts. Il existe encore une enquête du bureau des finances, 
en 1661, sur la nécessité de relever ces ponts en bois, que le 
Cher avait emportés ; le 1*' janvier les travaux furent adjugés 
pour 2,000 liv., à Bataille, charpentier. 

En 1658^ la ville du Blanc réclamait la reconstruction de 
son pout ; en 1725 il n*y avait encore rien de fait. — Il exis- 
tait dès le XVI* siècle les ponts de Chârost, du Colin ou Ona- 
tier, de Pontarnault près Turly, de Reuilly, de Lury, de Saint- 
Gildas à Gbâteauroux, de Crosses, de Bouy, de Lavemelle , 
d'Esnon , de Vornay» de Palluau , de Saint-Ambroise-sur-Ar- 



(1) Archives de la ville de Vierzon. — Liasse des ponts de 
Port'Dessous. 
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non, de Lanoue, de Vaolx, de La PUnche^u-Prieur , de 
Bottrdeilles^ de Baranjon, de Nouant, de Moulon, de Saiigny, 
de CbAteauineiliant, de Bannegon, de La Molette; au Blanc, 
à Saint-Just, à Levet, pont de Vlllemenard , celui d^Aigent 
qui était Tobjet d*nn péage confirmé par la pancarte de 1568 , 
conienrée dans les archives de la cour des comptes de Neîcrs ; 
de même à Clémont. -^ Pont de bois de Foëey k Varennes; en 
1773, le comte de Nozières sollicita un arrêt du conseil pour 
être autorisé à construire le pont de Bablou et établir un 
péage. — Le pont de Saint-Savin , composé de cinq arclies en 
tiers point , de 27 et de 32 pieds d*ooverture. — Le pont 
d*Argenton, ruiné en partie en 1784i au point que les messa- 
geries ne pouvaient trouver de chevaux pour le * traverser, 
qu*en garantissant par écrit le prix des chevaux en cas de 
chute. 

* En 1786 on reconstruisit les ponts d'Ardentes , d* Autan , 
de Golan , de Chàteauneuf-sur-Cher. — Ce dernier avait rem- 
placé, en i614t un ancien pont-levis. 

Les droits de péage par terre au profit des divers seigneurs 
se percevaient à Selle , ù Vierzoïr, à Sancergue , à Palluau , à 
La Motte, à Bannegon, à Mézières, à Subtray, à Sainte-Gem- 
me, à Arfeuil, à Paunay, à Marlizay, à Gernay, au pont de 
Marie, à Saint -Thibault, à Blancafort, à Dampierre, à Blet, 
à Ménestréol, à Méry-ès-Bois, à La Place, Flavigny, Bonne, 
bûche, Nérondes, seigneurie de Fontenay, Aubigny, moulin 
Porcher, à Longvée, faubourg de Dun-le-Roi ; îi Vernoux, à 
Bouille (paroisse de Sagonne), la Chapelle-d*Angillon, Ville- 
qoiers, Baugy, Avord, Saint- Benoist-du-Sault, Saint-Savin, 
Lossac, Bélabre, Versillac, Champallet (paroisse de Mou- 
het), à Mouhet, à Angle, à Pleumartin, à La Carroux, 
Rossillon, Carroir-de-la-Billette , Buiançais , Paunay, au 
Ghfttelet, à Maillezais, à La Villotte près Le Gh&telet, à Le- 
▼roax, à Linières, à Reiay, à Thévé, à La Charité, à Mesve, 
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à DoDiy, à Gooloatre, à La Valette, seignettrie de Crevuit; 
Samt-Ghartier, Saiote-Sévère, Lagette, Pontigny, Tournetac» 
LeClaaeaa, Gargilesae, à CbarenlOD, aux Ormes, àBerthe- 
lot, ao Pondix, à Golan, à Saint-Christophe, & Verdure, à 
Ghaudrier, an Mas, à Saint-Amande & Arcemps, à Ainay-ie- 
Ghàteau, à Ghftteauroaz, à Argenton, à Ghavin, à Lary. 

Les péages par eau se percefaient à Selle sur le Ghcr, à 
Ifesfe, à Saneerre et à La Gharité sur la Loire, à Argent et ft 
GlémoDt sor la Saoldre; à Laroche sur TAllier. 
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CHAPITRE m 



itlfliRES 01 LA GÉNiR ALITÉ BB BbRBY. — NAîKATIOU. 



t.a Loire, — Les premiers travaux des levées àe la Loire 
Oui été entrepris sous Gharlemagoe; oo a souveat^té an ea- 
pitulaire de ce prince intitulé : Be Aggeribut juxtd lÀgerim 
faciendU* Ces vastes travaux commencés dans TAnjou ont été 
successivement étendus dans la Touraine, TOrléanais et le 
Berry. — La dépense annuelle en Berry, sous Henri IV, était 
^ 0,6Od liv. , et en 1785, de 72,000 liv. 

Gé service était confié à des ingénieurs des tureies et levées 
et balisage des rivières de Loire , Cher, Allier et autres y af- 
Huants. Ils avaient à leur tête un intendant en titre d'ofiBce« 
deui contrôleurs , un trésorier, un premier ingénieur faisant 
en même temps fondions d'inspecteur-général. Le fleuve était 
4ivisé en deux districts, de la Haule et delà Basse-Loire. 

Les ingénieurs faisaient les projets, devis et détails estimatif 
destravatix à exécuter, les remettaient aux intendants des gé- 
néralités riveraines, pour être soumis au conseil des ponts et 
«hàusséeii Ils procédaient aux adjadications, sotteBiàient Tezé- 
cutioù des travaux, dressaient les procès-vek'baux dcfe délils 
«t contraventions aux règlements, tdnt delà part des entrepre- 
neài^ et des ouvriers, que de celle des propriétaires riverains 
«t autres particuliers. 

Un arrêt du conseil du il mars 1727 les rendait respott- 
^les de leur négligence, si les entrepreneurs mettaient le roi à 
découvert i aussi avaient-ils pris le parti d'avoir des entrepri- 
se 
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oeursà eox, pour lesquels ils calculaient nu bénéfice de 2,500 
à 3,000 Ht. par an, et ils ne Gsiisalenf que des adjttdkatioQS 
fictives. 

On suif ait la même comptabilité pour les tnrcies et lerées 
que pour les ponts et chaussées; un intendant du Berry, 
M. Dufour de Villeneuve, nommé en 1780, refusa le premier 
de se prêter àcetie ridicule fiction , ainsi qu'il la qualifiait lui- 
même, d^ordonner en 1781 la confection d^oufrages désignés 
par les états d'indication comme devant être exécutés en 1778, 
1779 et 1780. 

£o 1784 1 l'ingénieur avait reçu Tordre d'étudier les moyens 
de fixer le lit de la Loire ; il répondit en 1787 qu*il regrettait 
de ne pouvoir présenter un projet général à cet effet, mais que 
Ja dépense Teffrayait; il Testimait à 300,000 liv. par lieoe. Le 
gouvernement se borna donc à garantir lés bords pour prévenir 
la destruction des béritages existants, et empêcber la rivière de 
s'élargir; il autorisa les riverains à faire des plantations en 
avant de leurs terres afin de resserrer le lit dans des directions 
convenables de manière à aider an jour âi Texécntion des tra- 
vaux définiiift» Cne décision de rassemblée des ponts et chaus- 
sées, du iO juin 1786 appela les riverains à partager la dé- 
pense des travaux. 

Un arrêt du conseil de décembre i779 avait autorisé on 
sieur Lanre à établir des coches sur la Loiie. 

Les recueils spéciaux contiennent en grand nombre des ar- 
ffêts relatifs à ce fleuve ; le dernier rendu à la date du 23 juil- 
let 1783 est encore aujourd'hui le principal règlement en vi- 
gueur sur la Loire et ses affluents. Je ne mentionnerai ici que 
deux règlements locaux que j'ai pu retrouver aux archives, — - 
Une ordonnance de U. Dodart, intendant» 8 juin 1733, qui or- 
donne que tous les riverains qui se sont emparés des bois bnits 
.on façonnés que le courant a déposés sur les rives^ k la suite 
^es grandes inondations dernières, aillent en laire dédaralion 
dans les trois jours anxwbdéJégués de l'intendance à La Cha. 
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rhé et à Sancerre ; an arrêt du conseil ordonna les mêmes 
précautions (19 décembre 1741) pour la conservation des bois 
destinés à la construction des vaisseaux du roi. 

Quelques années plus lard i M. Dupré de Saint-Maur ren- 
dit une ordonnance pour prévenir la dégradation des travaux 
d'art et digues , et défendre de rien déposer sur les levées 
à moins de 18 pieds de leur arête. 

Les seigneurs riverains prétendaient des droits nombreux 
sur le fleuve ; voici à cet égard les principaux titres dont j'ai pu 
trouver Tindication : 

Juillet 1368. Transaction «ntre Louis, comte de Sancerre^ 
et R., abbé de Saint-Satur, relativement à la propriété d'un 
«oalin situé au lieu appelé Rocketum et au droit de pêcbe 
^ui en dépend. Chacun des contractants en aura la moitié. 

4269, le mercredi après les Rameaux, le oonte de Sancerre 
étonne sa part du moulin de Rochetnm au couvent de Saint-So- 
lur, pour Taoniversaire de Blanche, sa mère. 

Août 1303»^ — Accord entre les abbé et couvent de Saint-Sa* 
tur, et le comte de Sancerre, par lequel celui-ci accorde que 
i^abbé pourra faire faire des ramées sur sa terre pour défendre 
le port de Saint-Thibault, et les rives rongées par la Loire de- 
puis la borne de sa justice jusqu'au lieu où la Vauvise se perd 
en Loire. — Si ces ramées forment des saulaies^ boteanx ou 
prés ou autres choses, ce sera au profit dudit comte; toutefolB 
ceuxqui «e formeront en la justice du couvent lui appartiens 
•droDt. 

1318, du jeudi après l'Assomption. Vente par Agnès de Mau* 
riac à Jean comte de Sancerre, de ses droits sur le port de 
Pouilly. • 

30 juillet 1463. Échange relatiC à un droit sur le port de U 
Verte^ appelé port à la Verse dans un acte de 1539. 

9 avril 1480. Bail par le comte de Sancerre de l*ile de Mé* 
aétréoL 

1676. Bail de VMt aux Oisons, près de BouUereC 
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SA janvier 1757, vente par la princesse de Condé au sieur du 
l^éseau, de Plie de Cosne, séparée du continent par la forint- 
matiou d'un bras de la Loire. 

Le droit de justice du comte de Saocerre sur la Loire est 
constaté par plusieurs actes du greffe des eaux et forêts de San- 
cerre. Le droit de pèche est prouvé par une série de baux dont 
le plus ancien date de iA06; il est affermé à cette date pour 
85 sols. 

Le droit de péage est reconnu par le dénombrement rendu 
au roi Tan 1539, par Louis, sire de Bueuil, comte de Saucerre. 
(Droit de péage par eau sur la rivière de Loire, qui se lève à. 
Saint-Thibault.) 

Une sentence du duc Jean, rendue in prœsencia magnarum 
dierum Bitur^ conGrma le Comte deSancerre dans son droit de 
péage qui remontait plus loin que mémoire d'homme (22 no- 
vembre 1479). Il y fut encore maintenu par sentence du parle* 
ment du 16 avril 1581. Un autre arrrét du 29 novembre 1646, 
lui reconnut le droit de péage sur le sel passant au destroit de 
Scint'-ThibaïUt. 

L*abbé de Satnt-Satur avait justifié de son droit de pas- 
sage au port de Saint-Thibault, et prétendait y prendre le droit 
de ponlonnage, qui comprenait tous les transports par eau, de 
personnes et de denrées qui se faisaient dans la lieue, soit en 
montant, soit en descendant la rivière. 
. Par un acte d'aveu dont la date me parait mal copiée (1114)» 
Pierre Daverne, seigneur d'Herry, reconnaît tenir en foy et 
hommage du comte de Sancerre le châtelet et maîBoa-^brt 
dudit Herry, la justice haute, baise et moyenne dudit Keu', 
comme s'étend et conforte ladite justice le long de la livîère. 
de Loire jusqu'au fil de Teau de ladite rivière, à commencer à 
une borne qui départ la justice de La Charité et tire le loilg 
de ladite rivière, jusqu'à la borne qui fait séparation de ladite 
terre d'Herry avec celle de Lagrange. Item avoue tenir dudit 
omte le port «t paisage de Mesve qui te paie en ladite terre 
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(l'Herry^ — Autre aveu pour ladite terro» par le sieur Charles- 
lerNormand» 15 décembre 1640. 

14 novembre 4479. Aveu pareil rendu par le seigneur dci 
Lagrange, en outre pour ses saulées, ses grèves, ses ports de 
lioif e et les aventures de Loire, ses gours, rivières, peschérieSi 
jusqu'au milieu de la Loire. -— Autres de 1539 et de 1640» 

1665. Aveu pour le port et passage de Saiot-Firmin.. 

1762. Un arrêt maintient M. et &f"*. de Courvol daqrle 
droit de percevoir un péage à Mesves. — L'abbaye de St-Satur, 
^ Suint«Thibaull. — Les religieuses de TAnnonciade à Cosne» 

Cher, -— Les prooès^verbaux d'inspection des ingénieurs 
desturcies et levées font remonter jusqu'à une époque asaet. 
-reculée les premiers travaux de balisage exécutés dans le Cher; 
mais pendant long-temps ces travaux eurent bien peu d'im- 
portance. Cependant , en 1612, on 6t démolir le moulin 
d'Houet, qui arrêtait la navigation, et on paya une ia 
demoitôde 3,000 liv. au propriétaire, — Il résulte de ces 
registres qu'en 1614 des bateaux màlés naviguaient sur le 
Cher, et trajisportaient des ardoises et des pQÎssons secs 
jusqu'à Saint-Amand (1). — Je ne sais jusqu'à quel point ceUe 
assertiop est exacte. -— Un mémoire daté de 1739 représente 
cette navigation comme devenue impraticable ; il est accompli- 
gné d'un projet pour la rendre au commerce. 

Un arrêt du conseil du 13 février 1745 ordonna l'ouverture 
d'un ehemin déballage, de 12 pieds de largeur de chaque 
côté 4e la rivière , pour le transport des matériaux de cons- 
truction du pont du Cher à Vierzon. 

Au commencement de 1758, M. Lei^ de Chanmont, grapd 
maître des eaux et forêts à Cérilly, fit des représentations au 



(1) Registre du greffe des affaires de la navigation des ri-' 
vières du Berry, 1614-1617. — Archives de la ville- de- 
Bourges. 
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conseil, sur Tétat de la rivière du Clicr et sur les ol)stacles quf 
la rendaient impraticable, parce qu^elle se trouvait barrée par 
fa chaussée de la forge de Bigny et par plusieurs autres en des- 
cendant; ii«xposait les avantages qui résulteraient du rétablis- 
sement de cette rivière pour le transport des productions de» 
provinces voisines, et des bois pour la marine^ et proposait de 
faire ordonner par le conseil que tous ceux qui avaient des 
établissements de moulins, écluses, vannes, gords et autres 
édifices dans retendue de la rivière» seraient tenus de justifier 
de leurs droits; que ceux qo! seraient maintenus établiraienl 
des portes marinières conformes à un plau général. 

L'intendant dn Berry consulté se montra peu favorable à 
cette opération, se fondant sur les titres et rancienne posses* 
sion des propriétaires d'usines. 

En 1762, MM. de Provigny et consorts proposèrent de pro- 
céder an nétqyement vi balisage du Cher, depuis son embou~ 
chure jusqu^aussi près que possible de sa source, à la condi- 
tion qu'il leur fût permis de percevoir un droit de navigation 
pendant 80 ans, comme cela se pratiquait déjà de Tours & 
Selles } que les riverains fussent obligés de débarrasser les bords 
de la rivière. 

LMntendant consulté par M. de Trudaine répondit que Texé* 
cation du projet rencontrerait des dilBcultés sans nombre, que 
la navigation était réduite au flottage des bois et merrains des 
forêts de Gérilly et de Saint-'Amand» que les marchands fai- 
saient suivre par des ouvriers, pour les remettre dans le cou- 
rant de l'eau lorsquMls étaient arrêtés par les arbres ou autres 
obstacles, et ce jusqu'à Testacade de Vierzon où ils étaient re- 
tenus, recueillis et unis en trains pour être conduits jusqu'à 
Selles, lorsque Teau était assez haute ; que le Cher était navi- 
gable à Vierzou pendant deux mois et demi , que c'était le mo- 
ment que prenaient les fermiers-généraux pour faire remonter 
les sels pour rapprovisionnement des greniers de la province; 
qu'il faudrait eu outre de nombreux procès pour faire fixes 
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les rives ; payer des indemnités aux propriétaires de moulins 
pour rétablissement du chemin de bâlage; disposer autrement 
les pertuis, changer la digue de la forge de Bigny et celle de 
Chftteauneuf, Ouvrir de nouvelles arches au pont de Saint- 
Amand et de Châteanneut 

M. de Provigny avait fait des acquisitions considérables de 
boisdont.il avait espéré augmenter la valeur par cette opéra- 
tion; mais tant de difficultés l*arrêtèrent. 

Nous avons vu que les mardiands de bois faisaient des esta- 
cades à Vierzon pour arrêter le flottage. Ils les laissaient en 
permanence, et de la sorte occasionnaient Tencombrement du 
lit de la rivière, son changement , la dégradation des fonds ri- 
verains; et en 1768, les glaces amoncelées avaient failli dé- 
truire le pont; des plaintes furent adressées à M. de Tru- 
daine ^ et la répression de ces délits ne put avoir lieu immé- 
diatement, par suite de quelques conflits de juridiction ; enfin 
la maîtrise des eaux et forêts reconnue compétente prit les me- 
sures nécessaires. 

Un sieur Lcclerc, marchand de fer, comptant sur rexécution* 
de Tarrêt du 23 juillet 1783 , qui était applicable au Cher, 
avait établi des bateaux sur cette rivière, pour transporter les 
ferS de Bigny et de Forges-Neuves; un de ses bateaux fut dé- 
truit au pertuisdu BreuU, Tautre au pont de Saint-Florent; 
des mariniers périrent; alors on annonça que des mesures 
énergiques seraient prises pour fbrcer les propriétaires de 
digues à reconstruire leurs pertuis de manière ù ce quMl y eût 
un canal navigable présentant 8 toises de passage franc et libre 
au plus profond et droit fil de la rivière. Un arrêt de 1785 or- 
donna que tous les travaux nécessaires pour faciliter la naviga- 
tion fussent exécutés aux frais des propriétaires de moulins 
sans aucune charge pour le roi. 

Le sieur Leclcrc fut imité par deux autres négociants, Tun 
en bois, Pautre en fers, qui demandèrent Tautorisation de faire 
enlever tout ce qui empêchait le hâlage des bateaux. Ilsvou- 
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fâleoC faire desoendre des fers» des charbonsi de la bouille, de» 
foins; mais Pobligation de faire décharger et recharger à 
chaque écluse sur des bateaux de relais, leur occasionnaient des 
frais et des pertes considérables ; leurs plaintes renouvelées 
en 1787 se perdirent au milieu du conflit perpétuel entre la 
grande maîtrise de Cérilly et lés intendants. 

En 1786, un jeune homme de 24 ans, Berchon de Noiières» 
acheta des bois équarrisdans la forêt du Tronçais, les mit en 
train à Urçay, et les conduisit lui-même à Saint-Amand; 
mais il ne put les faire descendre jusqu'à Vierzon. 

Le 9 juUlet 1787, M, de La Millière, Pintendant des ponU 
et chaussées, donna ordre de suspendre les travaux de bali- 
sage, puisque la résistance des propriétaires de moulins, sur- 
tout de celui de la Magdeleine, les rendait inutiles, et que le 
conftit empêchait de réprimer leur désobéissance. Des procès- 
verbaux constatent qu'en 1787 cinq bateaux périrent à la Mag- 
deleine. 

Les travaux du port de Tierzon et de Tavaut-bec entre le» 
deux ponts, furent terminés en 1787» 

Nouvelles plaintes, en 1788» des maîtres de forges, même ré- 
ponse de M. de La Millière: Terminer le conflit. 

En mars 1789, il fut fait une adljudication de la coupe 
de 7,000 arpents de la forêt de Tronçay, avec obligation de 
construire des portes marinières à tou» les moulins et usine» 
qui gênaient la navigation du Cher, en déduction du prix 
d'adjudication. L^adjudicataire était le sieur Rebu ; la dépense 
était évaluée 27,700 liv. ; un détail administratif bien singu- 
lier, c'est que l'intendant du Berry et l'intendant général des 
turçies et levées surent cette opération par oui dire et fu- 
rent du mois de mars au mois de juin avant d'en être assurés. 
Il n'y fut pas donné d'exécution. 

Il est assez diflicile aujourd'hui de connaître tous les endroits 
où étalent les voies marinières du Cher ; en voici cependant, je 
croi^yune liste assez complète, en remontant de Saint- Amand i 
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La taie de Selles» la voie (|e Chabris, <le TEsplui^re, de 
JaQgy« de Saint-JuUan (vis-à-vis Villefranche), de Travaille»- 
Qocquin, de Boulet;, de Briquett ou la Croix Blapcbe, Bar- 
bier, Panière, duLiot, Sanveterre^ Périgeui, de la Creuse, 
de' Voulte, de Rozay, de Préaux, du Péry; — de V\erzon^ 
de Preuilly, de la Magdeleine, de Sainte-Thorette, de U la- 
riole, du Moulin-Neuf; — de Saint-Florent^ de la Chaise, 
des Lavoirs, de Rozières, du Breuil , du gué Bazon , d^Houet; 
— • de Châteauneuff de Bigny, des Bordes , des Bruèref» 

Auron. — La rivière d'Âuron^ qui coule de Duu-le-roi à 
Bourges, et de là, confondue avec TYèvre, va se jeter dans lé 
Cher à Vierzon, a long-temps servi à la navigation entre ces 
trois villes : les passages suivants extraits des comptes des rece- 
veurs des deniers communs de la ville de Bourges en feront foi» 
et témoignent de la sollicitude avec laquelle ou a entretenu cet 
état pendant près de deux siècles. 

Compte de 1489, à Guillaume et Thomas Bodins, pionniers, 
A K 10 s. pour visiter la rivière de cette ville jusqn*à Vierzon, 
pour voir comment elle pourrait porter jusqu'à Selles, cl fairtf 
des devis pour 4 portes. La même visite est faite par Pierre Dor- 
don, éehevin, Jehan Daloigny, charpentier, le receveur Pou- 
cet, deux pionniers et deux bateliers. — Elle est renouvelée 
de Vierton à Selles, parle général des Gnances, Cambra y. Dé- 
tonne et Jarron , et de Selles à Saumur. 

Dans la même année, il est donné un escu d*or à Estienne 
JarroDi pour le vin quMl a promis faire naviguer de Bourges à 
SdUes, en Berry, et il est fait plusieurs fois mention desdits 
Hector Delorme, marchand nautonnier sur la rivière^ de Loire , 
et Etienne Jarron, pour visite de la rivière. 

Plus tard encore, et toujours en 1489, il est donné 38 ). 6 si 8 d. 
à Jehan Cousturier, maître menuisier, pour deux voyaiges avec 
Jehan d'Aloigny, maître charpentier, pour aller àCliartres vi- 
siter la rivière d''Ure passant audit Chartres, et portant bateau. 
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jusqaes à Nogent-le-Roy« pour voir et viiiter la manière et fa- 
çon des éclusef, portes et retenues des epaatUx et la soifre jus- 
qu'à Nohan ; et de là aller à Vendôme visiter les portes et 
écluses avec plusieurs charpentiers. 

En 1491 , Louis XI donne un règlement pour la navigation 
de PAuron. 

En 1497« la ville paje 20 liv. à François Bouchetel pour 
rindemniser d'une mule qu'il a perdue en allant au bois faire 
diligence pour faire venir les carreaux et bascules des voies du 
moulin Bastard, qu'il a convenu faire faire pour rendre la ri- 
vière de cette ville navigable. 

Compte de 1501, à Jacquelin de Montiusson, pour la pein- 
ture d'un petit gi rouet qui sert au grand bateau de la rivière, 
peint à l'huile aux armes de la dite ville, 30 s. 

Même année, arrangement pris par la ville de Bourges avec 
les habitants de Mehun, pour faire un pont-levis au lieu du 
pont dormant qui était sur ITèvre. 

1502 — Louis XII, étant à la Chapelle-Saint-Ursin, donne 
des lettres pour rendre la rivière d'Yèvre navigs(|)le. 

1503. — • Lettres patentes de Louis XII, portant remise de 
quelques impositions, pour le produit en être employé à la na- 
vigation de l'Âuron. 

1505. — Un échevin va à Paris pour empêcher l'établisse- 
ment des droits que certains seigneurs voulaient lever sur les 
marchands fréquentant l^Yèvre et le Cher. 

Même année : « A honorable homme Bien-Aymé Georges , 
bourgeois de Bourges, d I. 2 s. pour le récompenser de ses 
peines , vacations et travaux qu'il a prises pour accompagner 
rhigénieur de Milan et son fils, tant pour leur montrer les ri- 
vières d'Yèvre et de Cher pour le fait de navigation d'Icelles 
que pour avoir fait avec eux certains patrons et devis pour le 
fait desdites rivières. » 

1500. — Continuation des procès contre ceux qui levaient 
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des péages et exerçaient des vexations sur les rivières du Cher 
et d'Auron. 

IMÂ* — Arrêt du parlement et transaction entre les maires 
et échevins d'une part» et F. Prodhomme d'autre part, pour 
l*indemnlté à lui due, à cause de son moulin près de Laver- 
nusse. 

1518. — - « A honorable homme et sage matlre Pierre Asse- 
lain, licencié en lois, et garde de la prévôté de Mehun-sar- 
Yèvre, la somme de 9 liv. 1 s. pour le récompenser des frais et 
mises quMI a payés de sa bourse par le commandement de 
messieurs les maire et échevins pour avoir fait Faire le pont-le- 
vis des grands ponts* du dit Mehun, que la dite ville était te- 
iMie entretenir pour cause des bateaux qui soûlaient passer et 
repasser par dessous le dit peut le vis, et lequel pont a été mis 
en un pont dormant et tout de bois neuf. » 

1522. — Pour voir et visiter de Bourges à Vierzon les voies 
de la rivière, A !• 10 s. 6 d. 

1525. — A Jehan Maugîs, sergent royal , pour visiter les 
écluses, 25 s. Celte année , les écluses, voies et pertuis et baS- 
tardeaux, jusqu'à Mehun, furent enlevés par la force des 
eaux et reconstruits sous la direction des échevins qui s'y 
transportèrent jusqu*à neuf fois accompagnés de Denis Bclîn , 
clerc de la ville, qui reçut pour cela 70 sols. — Antoine Au- 
frère^ menuisier de Berry, reçut 40 sols, pour avoir refait le 
bastardeau du dit lieu. — Denis Munet reçut 10 liv. pour deux 
autres bastardeaux garnis de pilotis autant pleins que vides, 
fournis d'entreclefs et enlrelats. 

1526. — Denis Bclin, clerc des œuvres de la ville, reçut 8 liv. 
17 s. 6 d. pour aller jusqu'à Mehun visiter la rivière et les 
bastardeaux de Vachon et de Grécy, rompus. 
* 6 septembre 1547. — Lettres patentes pour iMmposilion 
de 9,000 1. par an, pendant 6 ans, pour être employés à rendre 
l'Auron navigable. 
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1549. — LeUreft palenles de Henri II, pour fuite démolir 
les maisons et moulins sur les rivières d'Yèvre et d'Aurou. 

1550. — Procès-verbal des dires, demandes et requêtes de 
ceux qui prétendent des dédommagements pour perte de mou- 
lins, maisons* et autres héritages détruits pour rendre la ri- 
vière de Bourges navigable. 

17 aoCtt 1551. — Lettres patentes où il est dit que : a Au- 
cuns seigneurs propriétaires et possesseurs n*auraient obéi ni 
obtempéré, ains que avons été ducment informés plusieurs 
gentilshommes et autres étant en armes, par monopoles et as- 
semblées du commun peuple en grand nombre ont par force , 
violence, voies de fait, blasphèmes et menaces empêché les 
commissaires et députés au fait de la navigation. 

A août 4 561. -— Gommisssion des ofliciers de l'élection pour 
faire démolir les bàlimenls qui nuisent à la navigation 
d*Auron (1). 

1566. — Les mariniers allaient plus loin que Nantçs ; car 
j*tti trouvé dans le compte de cette année : Donné par le com- 
mandement de Messieurs à des mariniers qui avaient été dé- 
troussés sur la mer, 12 s. 

1573. — La ville traite avec un marinier pour apporter 
du sel. 

1584* — Payé deux voyages la semaine d*après les grands 
vents à Vierzon et à Selles pour savoir s*il y avait de Tardoise à 
vendre, et s'informer combien l'on voudrait vendre le millier 
rendu conduit à La Chappe par bateau (2). 

Le registre du greffe des affaires de la navigation des Ri- 
vières de Berry, pour les années 1614-1617, fait foi des soins 



{i) Ces trois dernières pièces sont conservées en original 
aux archives de la ville. 

(2) Registre du receveur du chapitre de Saint-Étienne de 
Bourges, 1584. 
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que Ton prenait encore à cette époque pour maintenir la na^ 
Tigation de l*Aaron. Le commissaire 6p<kïial se rend au Ma- 
raisi pour ycrboliser contre l^enlrepreneur de I*enf relien, qui 
avait négligé de dégager cette voie. Le 13 août 16i4t te sieur 
^e Clievigny, IMntendant des turcies et Icrées, procède à la ré- 
ception de travaux. On adjuge peu de temps après les travaux^ 
à faire dans l*Âuron auprès du l>ourg de Saint^Just. On fait 
coostmire cinq cents toises de levées pour maintenir les eaux, 
te 20 août, on procède à la réception de sept ponts de bob 
iïémtrttits sur les fonds des turcies et levées, reçus par Pingé- 
Mieu'r, le commissaire du roi et un arcliitecte; Peu de temps 
après on oonslruit mille toises de levées. 

On lit dans les comptes du chapitre de Saint-Étienne, 
année 1615 : c 21 s. pour dépense faite par M. Tulier et le 
«comptable allant visiter, par ordonnnance de Messieurs , les 
écluses et échappées des voies de la navigation au moulin 
'8alnt-Paul. 

£n 1616 1 dans ^es lettres patentes octroyées à Tabbaye de 
Saini'^Sulpioe pour la maintenir dans ses privilèges, on trtfoVe 
-mentionné un droit en natare qu'elle prélevait sur le sd ap- 
'l^rté par bateaux au port de Ghappe à Bourges. 

Cette même année, on faisait curer tes sources de Saint-Fir- 
oiîn et de Turly, pour que leurs eaux se rendisSélit à la ri- 

En 1624» M. deChavigny et les commissaires de la hfai^ga>- 
lion adjugent les travaux d'entréUeB qmi coniprenatéiit r61)li- 
gation de couper les herbes^ 

Dès 1656, il ne se fait plus de dépense pouf la tiavigatidli. 

Il y avait des voies à Préalix, à Corps , à Ripières, à Lus- 
teliit, à Vilaines, à Palln^ à l*Ës^uillon, à Annoix, à ëùi^n, 
àChambon, & Ghèvigny, i^rochl* Sahit-Jusi, à Colbmbier, à 
Plèinpied, à Lissay, à Coulon, à TEstourneau , au Porche, à 
Laxénay, à Mazières» au Marais, au Beugnon ^ à La. Ghap^, 
wa Maulitts-ltotairds, à Oaiy, à Berry, a» gué aux Pierres^ 



aux Foulons, aux Poolt , aux Préaux , à La Roche , à Bablou, 
à La Vernusse, à Dornoo, à La Ratoirc, an Gourt (1). 

Un mémoire de 1720 contient un rapport de Tingèoieur des 
pools et chaussées sur ce que les habitants font démolir des 
anciennes voies et des murs du quai, qui servaient à la 
navigation de TYèvre, et emploient les matériaux à élever la 
porte de la place Séraucourt 

En 1728, quelqu*un présenta aux ministres un Démoire 
dans lequel on établissait la nécessité, pour ranimer le Berry, de 
Élire rétablir la navigation de TYèvre, et de rendre navigable 
la rivière de Théols, pour faire communiquer Vierxon à Issou- 
du n ; les travaux de TAuroa étaient encore peu endommagés, 
une compagnie s'offrait pour exécuter cette entreprise et de- 
mandait pour indemnité une imposition payable en quatre an- 
nées ou bien un droit de péage. — Elle offrait 3,000 L pour 
les frais d*études. 

Mais ringénieur de la généralité était contraire à ce projet, 
prétendant qu'il ne serait d'aucune utilité, tant qu'on ne cons- 
truirait pas un canal mettant deux grandes rivières en commu- 
nication. — L'intendant, M. de Courleille, s'y montra favo- 
rable, mais le projet fut abandonné sous M. Dodart, avant 
même que les études fassent commencées. 

Quarante ans plus tard, M. Heurtault de Baignoux. pré- 
senta sur le même objet un mémoire copié sur celui de 1728, 
.qvL*i\ Rt ïû»éser ûan» \a Gazette 4u commercem 

En 1771. — Le duc de Gbârost proposa de canaliser l'Au- 
ron. Mais ceci rentre dans son projet général de canalisation 
dont il sera pailé plus tard. 

La ThioU, — Cette rivière prend sa source à quatre lieues 
de la ville d'Issoudun dont elle baigne les murailles et va se 

. (1) J'ignore la largeur des voies. Catherinot parle de bateaux 
de 7 toises de longueur que Charles VIII fut voir à la Gliappe^ 
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perdre dans la rivière d'Arnoo proche de Reailly ; cette der- 
nière, après avoir reçu plusieurs ruisseaux et petites rivières, 
se jette dans le Cher à une demi-lieue au dessous de Vienon. 
Un habitant dlssoudun représenta au conseil du roi en 1728, 
que la navigation de la Théols serait avantageuse au roi pour 
le transport de ses sels et Texploitation de ses forges d* Ardentes 
(à cinq lieues d^Issouduu). 

La tenue d*eau de la Théols, dit-il^ est de 6 à 7 pieds dans 
les endroits les moins profonds, ailleurs, josqu^à 12 et 15 pieds. 
Son défaut de largeur serait facilement réparé, puisqu'elle ne 
traverse que des prés et des terres faciles à remuer, presque 
tous des communaux. L'obstacle le plus sérieux est dans les 
12 moulins qu'elle fait mouvoir dlssoudun à Reuilly ; mais il 
y en a huit où l'on pourrait établir des portes marinières ; de 
Reuilly au Cher, on rencontre huit moulins exploités et deux 
. détruits « cinq pouvant supporter des voies marinières. Il éva- 
lue à 1,000 écus l'un dans l'autre l'indemnité des sept mou- 
.Uiis à supprimer, . et à 1,500 liv. chaque voie à construire. I^a 
dépense la plus considérable serait l'exhaussement des chaus- 
sées pour contenir les eaux qui se répandent dans les prairies; 
il évalue le tout à 596,000 liv. 

Ce projet resté sans exécution fut repris sans plus de succès 

par M. Heurtault du Baignoux en 1768» et par M. de.Puy 

Saint-Cyr. — En 1785, de nouvelle^ démarches de M. de La- 

,«abloBière furent également infructueuses, .malgré l'appui de 

IMngénieur des turcies et levées» 

ha ClaUe, — Il fut présenté en 1777, au conseil» uif^ pro- 
jet de navigation de la Glaise, depuis le bourg de l^artizay^ 
jusqu'à la Creuse ; on évaluait approximativement la dépense 
à 250,000 liv. en y comprenant des travaux dans la Creuse; 
les propriétaires riverains offraient 40,000 liv. 

Le snbdélégué du Blanc consulté répondit qu'il ne vou- 
drait pas pour un million se charger de ces travaux , et il oon~ 
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daaità ceqa^on se contenlât de rendre la Cretise mtigable 
josqa'ao Blanc. Le marqnîs de Sancé était à la tète de eetle 
entreprise ; il répondit par an métnoire ani objections do sab** 
délégué. — Dans rénamération des funestes effets do raanqne 
de débouchés , il dte ce bit ({ne dans les années d'abondance 
le fin se rendait quelquefois 15 lit. les 500 bouteilles. 

Canal de Léré, — On appelait de ce nom un canal creusé à 
la diligence du oiarquis du Peieau , aux dépens du gouverne- 
ment. Il prenait naissance à la rivière des Foucbards, paroisse 
de Boulleret^ entonrait le château du Péieau et allait se jeter 
à la Loire après avoir parcouru deux lieues. 

Indre. — M. de Villedieu avait en 1728 formé le projet de 
canaliser rindre; il en évaluait les travaux à 1,500,0001. 

En 1772, M.Bouchet, ancien ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du Dauphiné, renouvela ce projet; il voulait rendre 
rindre navigable, depuis lu Torge de Tlsle appartenant an tt>i 
jusqu'à Tembouchure de cette rivière dans la Loire. l! annon- 
çait que la longueur de ce canal serait de 72,100 tofses» ctuMl 
occuperait 1,440,000 toises saperOcielles , qu'il jT aurait 
52 écluses, 60 ponts, 22 aqueducs, 12 déversoirs , 25' mai- 
sons d'éclusiers; qu'il serait détruit 40 moulins pour être 
remphoés par d*autrfs/ construits dé manière à ike pas gèntt' 
la Mvj^atfon; qii6 le canal coûterait 2,250,000 1. (1). 
' En décembre 1772; le coibte d'Essulle se transporta -sur les 
lieux avec mission du gouvemefflént pour véHOer la possibilité 
de l'exécution et les devis, et examiner quelle pourrait être 
rutiiné de cette canalisation. Il reconnut dé suite que ce plan 
avait ^të fait sur la carte de Cassfnl, sans études sur le terrain. 



(1) L'Indre avait 5 pieds de pente par 1,000 toises dans la 
partie supérieure, él 20 podces par 1,000 lOfses daAs la partie 
fnÂ&rieore^ • 
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AuMi la plupart des écluses étaient-elles mat placées. Mais ce 
qu*il y avait de plus grave encore c*est que le calcul du prix 
des déblais et remblais dépassait déjà de 654»000 liv. le prix 
total énoncé par M. Bouchet , sans compter celui des travaux 
d*art et l^acquisition de plus de mille arpens de prés. 

Restait la question économique & examiner. Sous ce point 
de voe, M. d*Essuile ne lui fht pas plus favorable. L^Indre cou- 
lant parallèlement au Cher ne créait pas de débouchés nou- 
féaux, et ne pouvait travailler qu*aux dépens de la navigation 
déjà existante de cette rivière. Les prés ne seraient pas préser- 
vds de submersion. Il y aurait 40 à 60 moulins à reconstruire à 
grands frais. — M. d'Essuile termine son rapport en rappelant 
«0 projet conçu par des ingénieurs appelés par la duchesse de 
CShftteauroux , et qui consistait à ouvrir un canal de Château- 
roux à Levroux, et de canaliser le Nahoh jusqu'au Cher. Mais 
il n*eBlre dans aucun détail. 

M. d*Essuile fut envoyé de nouveau à Châteauroux en 1773. 
Ses recherches le confirmèrent dans son premier avis. — Il y 
ajouta révaluation suivante des travaux d*art : 

Les écluses 24,000 1. chaque 1,248,000 liv. 

Chaque pont , 3,000 1 180,000 

2S aqueducs à 1,500 l 33,000 

12 déversoirs à 6,000 1 72,000 

25 maisons d'éclusiers à 1,500 1 37,500 

40 moulins à détruire à 6,000 1 240,000 

De nouvelles études lui firent concevoir Tesperance de réali- 
ser le projet de construire un canal de Châteauroux au Cher, 
et même de le fhire partir d'Ardentes, de là à Clavières, de 
Châteauroux à Villedieu en suivant Tlndre , remonter la Tré- 
l^ttse, et par une coupure dans la montagne de Cicoigne aller 
rejoindre à Levroux a rivière de Sr.-Phalier , leNahon, enfin 
le Fousoq qui se dédiarge dans le Cher, au-dessous de Selles, 
Remonter la Sauldre jusqu'à Romoraniin, delà, à Argent, et 
avec une nouvelle coupure et un 'réservoir au point de partage 

27 



— 378 — 

Tenir aboutir dans la Loire ?i8-à-?ift de Gheiy et du canal 
d^Orléans. 

M. d'Eflsuile rattachait ce projet à une faste coocqilion des- 
tinée selon lui k augmenter de beaucoup le produit du domaine 
de Châteauroux, et ie canal devait être construit par le fer- 
mier de ce domaine. Son plan fut approuvé; il se tendit adyu- 
dicataire de l'entreprise , mais il ne tarda pas à éprouver de 
vives oppositions ; les municipalilés de Loches, de Montbaion, 
d'autres encore se li^fuèrent contre lui. — M. de Marnaval , 
fermier de l*apanage du comte d'Artois, mit tout en jeu pour 
entraver ses opérations, et il mourut, je crois, avant d'avoir pu 
commencer ses travaux. 

L*assemblée provinciale, dans la session de 1780, s'occupa 
de cette canalisation. — L'abbé de Séguiran avouait aue l'ex- 
portation seule dédommagerait difficilement des dépenses, 
mais on aurait l'avantage en resserrant et captivant la rivière, 
de rendre productif de riches et d'immenses p&turages, et de 
rendre plus rares les mortalités des bétes à laine, si ruineuses 
pour le Berry. 

Le duc de Ghftrost, dans une lettre du 19 septembre 1784 1 
parle de l'intention qu'avait encore l'administration de l'apa- 
nage du comte d'Artois , de canaliser llndre ; mais il n'y fut 
jamais donné suite. 

Vnnaux. — Jusqu'à présent nous n'avons vu que des pro- 
jets de navigation partielle; mais les archives du Cher nous 
tbnt oounaUre des plans bien plus vastes. 

Lo premier consistait à joindre l'Allier au Cher, par l'Auron 
et TYèvre ; conçu dès le XV* siècle il avait été approuvé par 
les états généraux de Tours. On attribue à Jacques Cœur le 
projet de trancher la rivière d" Allier, pour en avoir un bras et 
le faire toucher dans les rivières de Bourges. 

Sully et après lui Colbert pensèrent à eiécuter ce canal. 
« Le roi, écrivait Catherinot, qui a joint les deu mers, peut 
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^ea encore détacher un bras de la rivière d'Allier poar grossir 
celle d'Âuron , el monter de Bourges à Roanne ; ou pourrait 
même joindre la Loire et le Cher. » 

Le duc de Saint- Aignan , le duc de Ghftrost , 4e duc de La- 
rochefottcauld s*en occupèrent. En 1757, Jacques Hardonin- 
Mansart-de-Lévy V ingénieur géographe , ancien architecte or* 
dinaire de roi, de Tacadémie royale, el lieutenant de roi dans 
le Bourbonnais^ rédigea un mémoire où 14 démontrait la pos- 
sibilité d'élabltr une communication par eau entre le Boor- 
bonnais et le Berry, entre Moulin et Bourges, et de là, par le 
Cher et la Loire, afec Nanies. Il offrait de diriger l'exécutioB 
du travail, si le gouvernement Tappuyait et mettait des eor-^ 
vées à sa disposition. LMntendant de Berry le détourna de ses 
vues (lettre du 28 mai 1757) , en Teffrayant de la dépense et 
du peu d^aptitude des habitants des campagnes pour les tra* 
vaux d^art. 

En 1769, après des études exécutées par ordre du comte de 
Bar, un ingénieur nommé Ducarroy proposait de remonter 
TYèvre de Vierzon à Bourges >, de là à Savigny et Crosses, à 
Taide des eaux des étangs de Bengy et Crosse, à Osmery, au 
moulin Porcher, à Tétang Neuf et à Tétang Renaud qui serait 
le point de partage ; de là , dans Tétang de Laverdine et dans 
la Vauvise, par Jussy-le-Ghaudrier, Précy et Sancergucs pour 
arriver à la Loire au-dessous du château de Lagrange. 

En 1771, une compagnie représentée par le baron de Mari- 
vetz offrit de construire un canal de 30 pieds de largeur, sur 
uncours de ving-six lieues, de PAIlier (au Veurdre) à Tembou- 
chure de TAuron. Elle évaluait la dépense à 7 millions et de- 
mandait la concession à temps de la forêt de Tronçay, avec 
vn péage pour subvenir aux (Vais d'entretien. L*inlendant du 
Berry s*opposa à celte demande; elle fut représentée en 1773, 
avec une nouvelle combinaison, qui consistait à n'établir 
qu'une portion du canal, et à faire une route dans la forêt, 
dépense couverte par la vente de 3,333 arpens de bois à iM L 
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Ces travAUi doublant le prix du bois, ies 18,700 arpents res- 
tant defaient produire 8,860,000 liv. , somme estimée suffi- 
flante pour terminer le canal jusqu'à Yierzon. Le maître parti- 
culier des eani et forêts de Cérilly, à qui ce mémoire fut com- 
muniqué, n'afait pas encore donné son avis au bout d*on an ; 
alors on envoya sur les lieux Tingénieur de la généralité qui 
se montra favorable au projet (i) ; néanmoins il ne fut rien 
conclu. La compagnie se représenta en 1780 ; elle demandait 
alors un bail de la forêt pour 70 ans ; elle s'engageait à en payer 
un fermage annuel « à consiruire le canal à ses frais, à ne 
couper les bois qu'après avoir dépensé un million. Au bout des 
70 ans, le gouvernement serait rentré dans la possession de la 
forêt , du canal , de cinq usines à fer, et de 20 moulins coos- 
Iruils par la compagnie. Le canal devait en outre dessécher de 
grandes étendues de marais. 

Mais de tous les plans de navigation pour le Berry, les plus 
étendus sont ceux que donna le duo de Chftrost , et je crois 
que son patriotisme remporta au-delà des bornes de ce qui 
était prattcable. Ses projets sont développés dans un long mé- 
moire lu à rassemblée de 4780, qui est compris au procès- 
verbal. -— Il est aussi imprimé dans le même format que le 
procès -verbaU sur papier plus fort, avec une vignette diffé- 
rente, sans nom d'imprimeur, en 1781. Ce volume est accom- 
pagné d'unedes cartes de ratlasdffDupain-Triel, avec eesvers: 

Segnius irritant animos demissa per aurem 
Quant quce sunt oculis subjeela fidelibus, 

Let canaux projetés , rivières, ponts , bacs , moullnt à eau » 
étangs, ports* y sont indiqués. 
Ces projets consistaient à rendre navigables : l'Yèvre f|# 



(1) 11 constate dans son rapport que la oorde de bols de 
chauffage se vendait 12 sols sur place, quaad elle se TeoMt' 
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VierxoD à Bearges, la Creuse Jusqu'à Argeuton , le Cher Jus- 
qu'à Moniluçoii, rindre jusqu'à La Châtre et au-dessus; à 
eréer deux canaux de Bourges à la Loire et au Uaut^Allier^ 
k réunir ces différetoles navigations |iar TArndn, la Théols et 
des canaux artificiels reliant ces rivières entr'élles* 

L'assemblée de 1780, celle de 1783, s'occupèrent de cc^ 
projets. Les rapports établissent avec un grand luxe de détàUè 
les avantages généraux et parliciiliers à la province que celte 
création devait produire : La circulation plus facile dés grains 
entre Jes provinces, cipable d'établir dans ieurs pHx un nitéau 
désirable ; le transport des troupes et des mubiUons du centre 
vers l'Allemagne, la PrdveUee et les côtes de la Bretagne, in 
commiihidation entre Brett et Toulon ; le transit des marobaU* 
dises de Suisse et d'Allemagne vers Nantes , etè« 

Bti 1788 , le duc de Gbàrost écrivit au maréchal de SégUr, 
odniètre de la guerre, pour lui exposer les avantages que le' 
goatetnement retirerait du canal dé Berry, et denlanda le con^ 
cètirs de trois régiments pour son exécution. -^ Le maréchal 
répondit que le roi ajournait sa décision à cet égard* 

On se proposait de mettre Bourges en oommuniiialion aVte 
le Cher à Vierzon , et de là « avec Tours « liantes et rOééan, 
pour y poKer les chanvres de la province; puis, au mbyéû deft- 
cattafux^ dirigés vers la Loire , lui ouvrir des débouchés vers 
Paris , Rouen, le Havre et la Manche, la Picardie^ la Fhinâre^ 
TAngleterre^ la Hollande d'Une part; de l'autre^ vers la Saône, 
le Rhin et T Allemagne, vers le Rhône ^ la Provence j là'Médi* 
tetvanée , ritalié; enfin vers les provinces du sud et le port de 
Bordeaux. 

iCes caiiaot auraieht été creusés, Ton en retiioritaiM le Col- 
Un lus^u'aux Aix et Morogue^, d'où il aurait été joindre la 
SàMre. qui passe entre Neuilljr et NeUvy-^deux-Glocfaérs, de 
11, à Bouçard, Snry-ès-Bdi», pour se réunir an Noi^d-Yèvre 
qui se jette dans la Loire prèà de Gien. Un aun-e aurait re- 
monté l'Yèvre jusqu'à sa jonction avec 1c Ghbestre, bu^^deMoUs 
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de Savigny, de là, au yioni d*Avord , Télang de Bengy, le» 
Murgies , au-dessous de Gron , Tétang de Gbaillou , celui du 
Petit-Mane, celui de Ragnon ; de là, vers Billeron , le mou- 
IId de RoDcc, celui de Mirebeau r le cours de la Vauvize par le 
pont Galanlin , Tabbayc de Chalivojy en passant entre Saint- 
Boniaeet Gouargoes» laissant à gauche Tauvenay et llénétréol, 
il eût abouti en face des bon de Tracy.^ 

U y avait encore une modificatioD, c'était de diriger le canal 
ver» Savigny^ Grosses ,^ Vomay, Osmery,- gagner par Laiin 
les étang» de Nérondes, delà, àSaint-Silvain*des-ATerdlneSr 
passer près de Villequiers, Berry et Bougnoux,^ Jnssy et San- 
cergues pour atteindre le moulin de Mirebeau,. et là reprendre 
le tracé précédent» G'est ce que M. de Gbftrost appelait le ca- 
nal septentrional. 

Le canal méridional aurait été dirigé de Bourges à rAllier 
prés du Veurdre par l'Auron , Dun-le-Roi , Bannegon , Vali* 
gny-le-Monial , où eût été le point départage, et aurait reçu 
les eaux du Lurcy el de la Bieudre.- — C'était le projet du ba< 
ron de Marivez» 

De ce vaste réseau^ rassemblée ne prit qu'une ligne, celle qui 
reliait Je plus directement le Haul-Allier avec la Loire« 
Dès 1783, elle commença à s'occuper des voies et moyen» 
d'exécution. Elle fit lever des plans par JML GuilIaumeV ingé- 
Bieur ; et proposa,, pour faire face aux dépenses , évaluées entre 
7 et 8 millions, de solliciter du roi un secours annuel 
de 100,000 liv. pendant 80 ans ; d'établir une contribution pro- 
vinciale et une contribution riveraine , et de contracter un em- 
prunt de 2 millions. 

Mais l'afiaire n'était pas encore suiBsamment en état, et le 

poids d'un troisième vingtième nouvellement imposé empêcha 

l'assemblée de surcharger la province d'une aussi forte contri-^ 

bulion. Elle chargea seulement la commission iutermédiairr 

de continuer l'étude du projet de canal vers le Bourbonnais. 

C'est pour cette ligne que le roi se prononça» 
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Ea conséquence , on fit une étude qui faisait aboutir le ca- 
nal au bec d*ÂHier; on espérait, en mettant le point de partage 
à Menetou-Gouture et en recueillant les eaux de plusieurs 
étangs voisins, avoir une réserve d'un million de toises cubes 
d*eau ; la longueur totale du canal eût été de 57,000 toises, la 
dépense de Af 500, 000 liv. environ, sans comprendre les in- 
demnités de terrain. 

£n 1785, Coudorcet, Tabbé Bossutet Tabbé Roehou, de IV 
cadémie des sciences, furent chargés par le contrôleur-général 
d'examiner un projet de navigati&.i de Nevers à Bourges, Vier- 
zon , Tours et Angers, dont le tracé avait été fait par M. De- 
fer, sur les ordres du gouvernement ; de Nevers il devait être 
dirigé sur Paris pour Montereau, et de Bourges à Tours. 

£ln 1786, rassemblée soumit au ministre les plans, profils» 
nivellements et devis, et demanda Tautorisation de contracter 
un emprunt de 150,000 liv. par au , somme qui doublée par le 
roi serait employée aux travaux de Bourges à Vierzon. Elle af- 
fectait pour gage de cet emprunt la contribution des rive- 
raino. Elle proposait de donner au canal le nom du Roi. 

Les mouvements politiques vinrent ajourner Texécution de 
ces travaux. 

Au retour de Tordre, le gouvernement ne tarda pas à re- 
prendre le projet que les tourmentes révolutionnaires avaient 
fait abandonner. 

Un décret impérial du 16 septembre 1807 prescrivit de 
rendre le Cher navigable depuis Montiuçon jusqu'à son em- 
bouchure dans la Loire. 

- Un autre décret du 10 novembre suivant détermina le 
mode d'exécution des travaux. 

Il intervint, le 24'février 1811, un nouveau décret portant 
que le projet de diriger le canal de Vierzon à Nevers en pas- 
sant par Bourges, serait étudié ; mais après de longs débats, les 
deux projets furent rejetés, et il fut décidé^ le 4 8 janvier 4 813, 
par le directeur général des ponts et chs^ussées, que Ton 
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»'ffn tiendrait aux ouvrages prcflcrils par le décret da iê ao- 
fembre 1807. 

Sous la restauration, une ordonnance royale du 9 d^ 
cembre 1814» substitua au nom de Canal dn Cher cdai de 
Canal du Duc de Berry. 

Depuis celte époque le conseil-géndral du Cher oe cessa de 
réclamer Texécution du canal, suivant le tracé qui a prévalu 9 
il offrit de faire contribuer le département pour nùe soomie 
de 500^000 fr. payable en dix années. 

VofSre du eonseil-géoéral fut acceptée par ordonoaoee 
royale du 22 décembre 1819, et il fut décidé que la partie dn 
canal de Berry qui devait être exécutée entre Saint-Amand et 
Vierzon, au Heu de suivre la rivière du Cher, serait dirigée 
par les vallées de la Marmande, de TAuron et de l^Yévre, en 
passant par Bourges : qu'en outre, le projet de prolongement 
du canal de Berry, depuis Bhimbé jusqu'au Bec-d'Allier, serait 
étudié. 

Enfin parut la loi du 14 août 182S , qui, au moyen d'ui» 
prêt de 12 millions, fait par une compagnie financière, assu» 
ra Texécution du canal de Berry. 

Il est à remarquer qae les dimensions du canal du Cher 
avaient été réglées, d*après les projets de M. Datens aîné, in- 
génieur en chef, ainsi qu'il suit : 

Largeur au profond 7m. 

Longueur des écluses. 34 m. 

LargeurJ.entre les bajoyers, . . . • • 4 m. 

Hauteur de chute 2 à 8 m» 

Une décision de M. le directeur général des ponts et chatts- 
sées, du 21 février 1820, réduisit les dimensions du canal d« 
Berry. 

Voici celles qui forent adoptées. 

Largeur au niveau du chemin de hàlage 11 m, » 

Largeur au plafond 5> > 

Profondenrr • 2 » » 
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Hauteur d*eau. . i 1 » 50 g. 

Larg;ear des chemins de hâlage. . , . . Si 50 

Longueur des écluses. .....•••. 83 • 48 

Largeur entre les bajoyers. ....... S » 70 

Hauteur de chute. Si 50 

* 

On a cru utile de terminer par ces renseignements ce qu*on 
a dit des efforts tentés par l*admkilfttratlon provinciale pour 
arriver an résultat obtenu depuis {i). 



(i) Ces documents sur rexécuUon du canal dtpniB ifM7, 
m*ont été donnés par M* A. Michely chef de iivisioB à la prâftfv 
tore du Cher, que je suis heureux de remercier id dea*avoir 
aidé de ses lumières et d<i son eipérienee arec une obligeaiiee 
in&tigable. 
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CHAPITRE IV. 



AGRICULTURE. 



Les efforts de rassemblée provinciale n'étaient pas les pre- 
miers qui eussent été tentés pour ranimer Tagriculture en 
Berry ; depuis que la Bretagne avait vu se former dans son sein 
une société d'agriculture à laquelle les états donnèrent un grand 
appui, le conseil du roi avait désiré qu'il s'établit sur ce mo- 
dèle , dans toutes les provinces , des sociétés ayant pour objet 
l'agriculture, le commerce et les arts ; les intendants furent 
chargés de les organiser. 

L'existence de celle du Berrry fut consacrée par arrêt du 
conseil en date du 31 janvier 1762. — Le nombre des mem- 
bres était fixé à vingt. L'intendant de la province y avai' 
séance et voix délibérative comme commissaire du roi , et les 
procès verbaux devaient être envoyés au contrôleur-général des 
finances. 

La première réunion eut lieu à l'archevêché le mardi 
30 mars ; l'intendant prononça le discours d'ouverture où il fit 
sentir la nécessité de favoriser la culture des prairies artifi- 
cielles, pour augmenter le nombre des bestiaux et la quantité 
des engrais; d'autoriser la clôture des champs par des haies, 
comme abri pour les récoltes, comme ressource pour le chauf- 
fage, d'écobuer les terres incultes; de cultiver les plantes, tex- 
tiles et les mûriers; d'encourager le jardinage ; d'affermer les 
communaux ; de faire parquer les moutons; de mieux ménager 
les bois; de développer les industries qui emploient la laine, le 
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clian¥re et le fer. L'archevêque accepta le titre de directeur, et 
M. Baraton-de-Dame fut désigné pour remplir leS' fonctloi» 
de secrétaire perpétuel. Dès cette première séance , quelques 
associés se chargèrent de semer de la graine de mûrier blanc 
que rinteodant avait fait venir d'Avignon. 11 fut aussi décidé 
de demander au roi Tautorisatioa de désigner des membre» 
correspondants dans tous les cantons de la province et en de- 
hors ; ce qui fut accordé. 

Le 20 avril, le règlement fut arrêté. Il déterminait les attribua 
tions de la société ; le nombre de s^ séances fixé à un jour 
par semaine, à moins de circonstances extraordinaires; le 
nombre de 7 membres nécessaires pour valider les délibérations; 
rdliligation pour les associés de donner de temps à autre des 
mémoires, . ou de simples observations sur telle partie d'agri- 
culture qui aurait été l'objet de leurs expériences ; le rempla- 
cement de droit de q^ux qui manqueraient deux ans aux 
séances. 

Les associés pris dans les autres provinces ou à l'étranger 
pouvaient y assister chaque fois qu'ils venaient à Bourges. Les 
correspondants choisis dans la province n'y étaient admis que 
lorsqu'ils avaient quelque chose d'utile à proposer, et après en 
avoir prévenu le directeur et le secrétaire. * 

Le directeur élu par la société ne pouvait l'être deux an-» 
nées de suite. Le secrétaire était perpétuel. 

La société invita tous les citoyens de la province à lui adres- 
ser des mémoires, ou de simples observations sur l'agriculture, 
s'interdisant toute remarque sur la forme ou le style, l'utile 
devant être l'unique objet de ses observations. 

Le secrétaire devait avoir un registre de correspondance et 
un pour les procès-verbaux qui devaient être lus et approuvés 
en séance. La Société se réservait d'avoir des séances publiques 
pour les distributions de prix, s'il y avait lieu, et d'appeler 
dans ses réunions ordinaires les personnes auprès desquelles 
elle aurait à prendre des renseignements utiles. 
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ToQt élo|;e des membres décédés était interdit. *- Les va- 
cances commentaient àU 15 septembre et finissaient au 16 n<K 
timbre. Il y a?èdt en oattc les vacances de PAques et de ta 
Pentecôte. 

La todété s^oéctrpa des mesures à prendre pour la coo^nra^ 
tion des bois, delà liberté du commerce des grains, de la né- 
cessité d^augmettter la durée des baux de Mens ruraux i des 
dégâts qu^occasionnait dans certains cantons, le trop grand 
nombre de dièvres; du marnage, dos moyens d^augmen- 
tet la population , de Tamélioration des bétes à laines. Elle se 
mit en rapport avec les sociétés de Lyon, S<ri8Son8 et autres $ à 
la cinquième séance elle s^oecupa d*un mémoire du marquis de 
TubiUjT qui appelait son attention sur le mal que causait à IV 
gricnltUre la multiplicité des fêtes cliomées. Le mémobv fut 
entoyé à Tarchevéque ; il' fUt rappdé que d^à le cardinal de 
Larochefoucault avait supprimé un otrtain nombre de «s 
fêtes , il y avait peu d'années. 

Une lettre de la sodété de Lyon recommanda Tessai du se- 
moir de M. de Ghateauvieuk, mais il ne se trouve pas d'ei* 
pUcatiOtts sur cet instrument 

Eh 1768, elle chercha & répandre la culture du trèfle de 
Hollande, et fécobuage^ fit venir une quantité considérable de 
plants de mOrieré et iN^andit une instruction imprimée à ce 
sujet (1). 

En 1764) M. Desi^ux, habitant de Bonifies, lui présedta 
la pï^emière soie obtenue par lui ; elle flit trouvée très4)elle et 
Men filée; il eut des imitateurs Tannée suivante. 

En 1765 elle s'ooeupa de la navigation du Cher. 

En 1768, SI séances s'étant passées sans qo*un nombre suf- 
flMht de membres Se fût présenté, les réunions cessèrent et ne 



(1) Déjà en 1736, M. Dodart, intendant, avait fait venir 
2,000 plants de mûrier blanc d* Avignon. 
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fureot reprises qu*ep janvier i77S ; la société ne sç réunit plus 
qi|e trois fois et termina ses travaux par un mémoire par le- 
quel elle protestait contre la prétention du directeur des ving- 
tièmes f de les lever sur le profit des bestiaux. Elle se Hpn^ait 
sur ce que ce n'est qu'une industrie accessoire de Tagriculturç, 
mais qu'il &ut favoriser par tous les moyens» parce qu'elle a|de 
seqle le propriétaire à vivre de sa terre, « la production dçs 
terres n'est que de trois boisseaux la bpisseléet le prix des 
baux» le quart de tout le blé , et encore le propriétaire est-dj 
UNÔPurs mal payé et obligé de faire des avances, Le seul reve^ 
nu, et souvent il est livré à un spéculateur étranger, est dans 
le produit des l>estiaux; l'imposer ce serait imposer deux fois la 
terre. » 

Baras, — Le Berry avait toujours été reconnu propre ^ Vi^r 
lève des chevaux , et l'administration des Haras avait établi ui| 
commissaire en 171A , M. Anjorrant ; mais cet essai eut si peu 
de succès • qu'en 1717 il iallut révoquer sa commission, 
En 1731 l'intendant sollicita du directeur, le duc de Bran- 
cas , un établissement de ce genre, et le chevalier de Picot f^ 
nommé commissaire. Il devait rechercher s'il y avait sufjgfiam'r 
ment de belles juments, et trouver des garde-étalons , au nom* 
bre de 50 environ , «n état de se procurer des étalons; l'admi- 
nistralion n'en pouvait donner que quatre ou cinq pa^ an^ 
mais il n'eut que peu de succès. 

L'école de bei-gers et de parcage, établie sur la décision df 
Rassemblée provinciale, avait été organisée par les soins aptift 
du duc de Chârost, et d'après les conseils de Daubentcm et 4f 
M. de Lamerville ; il avait fait construire des bergeries aérées 
à Manères, près Issoudun, pour y recevoir le dépôt de^ béliers. 
L^éceie devait réunir d'abord quatre élèves prit dans diverses 
parties de la province, sur la désignation de la commission in- 
t^rmédiab^ , de l'âge de 15 à 18 ans, qui y seraieqt restés de 
deux à quatre ans, au prix dQ S50 litijes par an. l^ noml»^ 



pouvait en être porté à huit ; les élèves bien méritants devaient 
recevoir des récompenses et un brevet. — Mais il ne se pré- 
senta pas d^élèves, et les vues bienfaisantes du duc restèrent 
sans effet. — Le Berry demande encore une école de bergers 
et de parcage. 

Le dépdt de béliers devait se composer de 120 tètes destin: 
nées à être distribués gratuitement, à la diarge par les preneurs 
de rendre dans la seconde année un bélier bon et recevable ft 
Fécole des bergers. — En 1784, on acheta 20 béliers à Dau- 
benton, moyennant 480 liv. Je n*ai trouvé que cette opération 
du dépôt, mats fai lien de croire qu'elle n*eut pas d'autre 
suite. 

Vignes, — Une ordonnance de 1625 avait interdit de faire 
aucun plant de nouvelle vigne à 6 lieues aux environs de 
Bourges. 

Un arrêt du 5 juin 1731 défendit de faire à Tavenir aucune 
plantation de vignes en France, et portait que celles qui au- 
raient été deux ans sans culture ne pourraient être rétablies 
sans une permission expresse du roi, à peine de 3,000 liv. d'a- 
mende; imposant aux syndics des paroisses l'obligation de dé- 
noncer les coi^trevenants, à peine deâOO livres d'amende. 

Cet arrêt fut mal exécuté en Berry, et le 31 décembre de la 
même année, l'intendant prononça l'amende de 3,000 1. contre 
trois particuliers de la paroisse de Saint-Christophe, de Ghft- 
teauroux, sentence imprimée en placard pour être affichée. 
Cependant cela ne put sufiire, et en 1732 M. Orry engagea l'in- 
tendant à promettre la moitié de l'amende aux dénonciateurs. 
(Lettre du 9 mai.) 

En 1774» l'abbé Roxier avait fait agréer au ministère des vues 
tendant à constater d'une manière précise toutes les espèces de 
raisins existant dans le royaume; il voulait en les rapprocbaiit 
parvenir à leur assigner une véritable distinction et une dé* 
nomination générale pour chaque variété, et mettre ainsi les 
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pays agricoles à même de propager, réunir ou séparer les es- 
pèces suivant les avantages que les combinaisons leur oflDriraient. 
Les intendants reçurent Tordre d'envoyer six crossettes et dix 
plants enracinés de chaque espèoe à M. Gochin, intendant des 
•finances , ordre accompagné d'une instruction manuscrite sur 
les soins à prendre pour cet envoi ; ce qui fut exécuté. 

L*assemblée provinciale avait fait une sorte d'enquête agri- 
cole pour connaître le sol de chaque canton, les productions, 
les méthodes de culture, les améliorations désirables ; mais ce 
travail n'offre pas tout Tintérét qu'il comportait, parce que les 
réponses sont en général peu précises et ne sont appuyées sur 
aucun chiffre. Il en résulte en résumé qu'il n'y avait en Berry 
ni prairies artificielles , ni culture dé pommes de terres , de 
tumeps, de carottes, de navettes, de colsa ; qu'il y avait peu 
d*aii)res fruitiers ; qu'on y employait de mauvais instruments ; 
que les bergeries y étaient dans le plus mauvais état, qu'on ne 
cultivait que par colons partiaires et manœuvreries. Que dans 
quelques localités, comme aux environs de Gulan, la farine n'é- 
tait jamais blutée; qu'il y avait très peu de paroisses où on 
cultivât les arbres fruitiers, à Tauvenay, Saint-Satur, Vesdun , 
Saint-Désiré, Saint-Martin-d'Auxigny ; du jardinage à Saint* 
Bouize. Près de Châteauroux, M. Alamargot avait cultivé la 
garance; la gaude y venait naturellement et était employée 
par les teinturiers ; partout les prés étalent abandonnés sans 
soins, partout l'agriculture produisait à peine ce qui était né- 
cessaire à la consommation locale. 

L'assemblée fit les plus louables efforts pour répandre les 
bonnes méthodes agricoles, la culture des prairies artificielles , 
(bvoriser le perfectionnement des labours , l'amélioration des 
bestiaux; mais elle n'atteignit pas le but qu'elle se proposait, 
son école de bergers resta déserte , un seul cultivateur se pré- 
senta pour le prix offert à la conversion du sixième d*une pro- 
priété en prairie artificielle ou naturelle. Elle fut obligée de 
retirer les autres prix feute de concurrents. 
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CHAPITRE V. 



ÉTAT PB l'iNDUSTIIB Vt DO GOKIIB^Ci m 9nMIT » SU 17tti 



A Bourges, la draperie avait ^té long-temps flonssanti; et U 
semblait qae le bas prix de la matière première et de la mw 
d*œu?re devait lui consenrer celle braBche d*indi|&trie ;. cegm- 
dant elle y avait dépéri, malgré les règlements de 1630» inalf- 
gré rappel fiadt aux çardeurs d*Aubigny et aux fouknrs 49 
Vierzon en 1626-1627, et un secours de 3,Q09 |iv. donaé 
ppr le conseil de ville en 1628. — Le dernier moulai à foiUoi 
de Bourges avait été détruit en 1731, il ne restait pl^t tue 
celui du Moylin-Bastard. L*abbé de Saint-Ambroix em reonoi- 
truisit deux en 17S5, qui foulaient de 1,000 à 1,100 pîèoei de 
petite draperie en laine pure, ou mélangée de fii de çluimie 
écru, pour le compte des febricants de Bourges, Qan-4^M, 
Saint-Amand , Sancerre et Les Aix. 

Le bureau de bharité de la ville ayant monté quelques mér 
tiers, M. de Vergennes autorisa la commission uHermédiiâie à 
construire t^n moulin k foulon perfectionné, mat la mlère 
d'Yévrette, près le fiiubouif Saint-Sulpice (lettre du jpHP 
1787) ; le devis se montait à 15,600 liv ; le moulin en coMii 
37,805 dont le roi donna 17,702 L 

En 1757, on avait établi à Bouiyes une manofaoture royale 
de toiles de colon ; écrasée par des frais ruineux de transpostf, 
la compagnie, avant Texpiration de son bail (1777), demiHHl» 
pour se reconstituer avec un capital de 800,000 Uym qnf le 
roi lui fit Tabandon de 100,000 liv. qu'elle lui devait Le roi y 
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consentit par arrêt du conseil du 80 mars 1775, et donna une 
subvention de 15,000 1. par an , dont 2,000 imposées sur la 
généralité. Du consentement des maire et échevins, la manufac- 
ture recevait francs de tous droits d^entrée, toutes les drogues, 
matières, marchandises, ustensiles, bois et autres denrées néces- 
saires à sou exploitation. L'intendant était commissaire pour 
tous les procès civils et criminels, relatifs aux intérêts de réta- 
blissement. Le nombre des personnes employées au 31 décem- 
bre 1785 s'élevait dans Tintérieur à 216 personnes^ en ville 
à 260; en tout 485. 

La bonneterie depuis, long-temps déchue, ne put être rani- 
mée par les sacrifices de l'assemblée provinciale en argent et en 
achats d'instruments. — En 1785, il n'existait plus qu'une 
trentaine de métiers. Le salaire des ouvriers était pour le car- 
deur de laine, 6 sols par livre; 5 s. pour la fileuse; 1 s. pour 
la doubleuse. — Pour la fabrication , 8 s. par paire de bas de 
femme, 9 s. pour les bas de page, 10 s. pour les bas de Bour- 
gogne, 6 s. pour les bonnets. 

En 1666 - 1667, on avait installé dans la chambre haute de 
Thôtel-de- ville, des maîtresses que le roi avait envoyées pour 
enseigner l'art de fabriquer le point de France (1), Je n'ai pas 
trouvé d'autre indication d'un établissement qui sans doute a 
duré fort peu de tempft 

Chanvres, — Un arrêt du conseil du mois dVtobre 1726 , 
renouvelé en 1780, prohiba l'introduction, port et usage des 
toiles peintes ou teintes, écorce d*arbres ou étoffes de la Chine, 
des Indes et du Levant; on le publiait tous les six mois. En 
même temps défense fut faite aux fabricants de Rouen de se 
servir de fil de lin pour les siamoises. Par suite de ces deux me- 



(i) Comptes du receveur des deniers communs de la ville 
de Bourges (Archives de la ville). 

28 
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sores le contrôleur-général, M. Orry, chercha à approvWoimer 
les marchés Toisins de Rouen de fils de chamrre. Il* thargett 
rintendant de Berry de faire achefer et d*enyoyer à M. de Got* 
ville, h Rouen, 5,000 livres de chanvre par noîs. L^mten- 
dant ne put réunir que le cinquièine de ce q«i hii était de« 
mandé : La première qualité coûtait 58 s. la livre de Si onces» 
et les moins fines 88 sols , écmes. €es expéditions oessèml 
d*être utiles au bout de A mois (1). 

Le mouvement que ces commandes produisirent dans le* pagFt 
inspira à M. deLaporte la pensée d'établir une fabrique de Sia» 
moises à Issoudun. M. Orry recommando à M. Dodart, inten- 
dant, de fovoriser de tons ses moyens le nouvel étabUssenieBlv 
de le visiter souvent » d*accorder des grâces aux onvriersïli 
voulut aussi, mais san» succès, (hire créer en Rerry des bimrh 
fiictvres de toiles appelées créquelas écmes, ft Cadii, d*oà il 
s*en expédiait une grande quantité pour les Indes Espagnoles; 
ces toiles se fabriquaient déjà en Brabent et à Osnabmck. 

En 1754 > M. Marcandier, officier de TâectioR de Boai^eSi, 
soumit à rintendant et an cardinal de La Rochefoneault , un 
projet de manuftictnre de toiles, destinée à employer à In Am 
ture les femmes des campagnes, avec le concours des cvés et 
des syndics. M. de Trodaine, avant d^accorder Tappui du goiH 
vemement, voulut flûre essayer le chdhvre du Berry par des 
fabricans d*Alençon, qui, sans doute par crainte d'une con- 
currence, ne Grent pas de réponse. Néanmoins, M. Marcandier 
persévéra ; il s'attacha à perfectionner le rouissage, et Tacad^* 
mie royale des sciences, sur le rapport de Duhamel, recomuil 
la beauté du chanvre qui lui fut présent^ 

Ces essais mirent le chanvre à la mode parmi les dames de 



(1) Lettres des 16 août, 3 septembre , SS octobre, 3. dé- 
cembre 1781. 
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Bombes. — Oii envoya à Tintendarit et à M. de La Rochefou- 
cault an échantillon de (Il que mesdameâ de Morogues et Sen- 
drief avaient filé. Les dailïes cardaient et filaient leur chanvre 
sUitânt la nouvelle méthode dé IVT. Marcandier auquel on de- 
i&îmdalt des cardes élégantes, dorées même et enjolii^ées. En- 
coui^gé par ce succès , il voulut faire constriiîré une roue à 
filelr(tui tournât toute seule. 

Cependant on n^àrrivalt à rien créer; IHnSpeeteiir deâ nianu- 
factures tourna les yeux vers Issoudun qui avait déjà des ta- 
briques de siatnoises et de cotonnades, oeùè-ci dirigée par 
BI. Pttys. Cet industriel acc^neillit avecf emifrès^nîent la pensée 
dettiotitei' des métiers à toile, mais il demàhda un prêt dé 1,2001. 
et un pirivîlège exclusilT, qui lui Aitref\isé; de plus il s'éleva 
quelques dîfiicttftés sur la question de savoir s*il fhllsiît réunir 
le^ fflèuse^ ou les tah^ Uravailler' seulement chet etfes ; cTétalt' 
lep^yti que préférait rintéMdstàt, paitë qu'il pértbettait d'em- 
ployer toutes les femmes que lë^soiné du ménage et des en- 
fanté^ doivent retenir dans leurs maisons. 

Unèf autfé difficulté plus sérieuse' véntiit dés jurandes et' 
mtûtrises qui éUtravaient toutes les industries naissantes. 
M^ Dodart chercha pendant lonrg-temps avec M. de Trti- 
daihe à sortir de TifiéttiiCâfité embati^ de iotià ces rêgle«> 
ments> et ne put y parvenir (1). En 1757; lestJtiers d^ssbU- 
dun firent sommation aux sieurs Pays' et Mâché dé cesser leur 
fabrication' ( Cé déknief fiibriquait de la toile' à mâtdas ). L'in- 
teiidant fût obligé" dé fiailré intervenir le lleatéHaAt-géttéral dé 
police polar art^ér cette* aflàii^ 



(1) A Bourges, il en co&tait 120 1. pour faire le misérable 
métier de chanvreur, et 200 liv. pour faire celui de tisserand , 
bieti^ikiendu sans- compter les impositions. (Lettre de M. Do- 
dart, du 6 janvier 1756). 
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Une autre personne d'Issoudun, M. FoumierGaulUer, vou- 
lut établir un moulin à battre le chanvre. 

Enûn, à la fin de Tannée 1755, M. Dodart fonda des prix 
dans les élections de Bourges, Issoudun, Châteauroux , Saint- 
Amand et La Gh&tre, pour les meilleures fileuses, et qui au- 
raient filé le plus fin ; mais il rencontra une telle apathie, que 
plus tard, dans son discours dMnstallation de la société d*agri- 
culture, il se plaignit que personne ne s'était présenté pour re- 
cueillir ces récompenses. 

En 4 756, il entretint une correspondance active avec les snb- 
délégués et les curés, pour reprendre la méthode de M. Mar- 
candier. Il reçut de toutes parts des propositions d'établisse* 
ments de febrique de toiles , mais à ce qu'il parait on ne con- 
cevait pas alors d'industrie sans privilège exclusif ; car c'est la 
condition toujours mise en avant, avec l'exemption de la taille 
et de la capitation. — Il envoya un tisserand à Lille, un au\re 
en Normandie, pour se perfectionner. 

A la fin de 1756, le contrôleur^général autorisa l'intendant à 
prêter à Pays 2,000 liv. sur le fonds libre de la capitation. 

En 1757, M. Marcandier poursuivant ses recherches fit 
teindre du chanvre et en fit faire de la tapisserie; Tassai 
en fut fait par mademoiselle Baraton-de-Dame, fille du 8iib« 
délégué de Bourges. 

Les étals de Bretagne voulant la même année ranimer le com- 
merce de cette province, nommèrent une commission pour en 
rechercher les moyens, et le premier président du parlement 
de Rennes écrivit à M. Dodart pour lui demander des échan- 
tillons des chanvres préparés par M. Marcandier. Ce derniei', 
en 1758, fit encore un nouvel emploi de Tétoupe, en la mé- 
langeant avec de la laine , et obtint une étoffe chaude à Tu- 
sage des pauvres, qui fut travaillée à l'hôpital de Bourges (i). 



(1) Un échantillon en est encore conservé aux arclii?<is« 
dans le dossier de M. Marcandier. 



— 397 — 

Cette même année, M. Maigreau chercha à fonder une fo- 
brique d'espagnolette croisée en coton et demanda aussi un 
privilège exclusif 

Cet effort de Tinflustrie à Bourges fut le dernier jus- 
qu'en 1790. 



État de l'industrie et do commerce en Bbrry en 1786, 

L'assemblée provinciale avait feit une enquête sur l'état de 
l'industrie de la généralité, en voici les résultats: 

Cher. •— Arrondissement d'Aubigny, — La laine s'y vendait 
ordinairement A s. par livre de moins que dans le reste de la 
province. Les plus fines étaient produites dans les paroisses 
d'Oîzon , Blancafort et Concressault ; toutes alimentaient une 
fiibrication active de gros draps à Aubigny, draps qui se ven- 
daient dans le pays pour lés paysans aisés, et h la foire de St- 
Denis près Paris. La laine était filée par des femmes et les en- 
fans depuis l'âge de 7 ans, ce qui répandait l'aisance dans le 
peuple. 

A Aubigny, cinq ou six fabricants de chapeaux employèrent 
la laine d'agneau ou le poil de bœuf. — Vente dans le pays , 
exportation à Orl^ns. 

. Nombreux tisserands, pas d'exportation de toiles. La fi- 
lature se faisait à la campagne dans les métairies. Le fil ser- 
vait à faire des droguets. — A Aubigny, deux cordiers fournis-^ 
saient à la consommation du pays. 

Tuileries à Argent, Clémont, Ménétréol, Ivoy. 

ALabome, village près d'Henrichemont , manuâcture de 
poterie considérable tirant sa terre de la commune de Moro- 
gués et exportant ses produits jusqu'à Limoges; une autre moins 
considérable à Âchères. Tanneries importantes à Henrichemont 
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saienl «t s^achetaient dan» La Marche el le Limousin ; elles 
étaient employées à faire des demi-draps à Saint-Àmand, des 
droguels à Ainay, des bas à Taiguilie, des chapeaux et des 
matelas. Elles étaient cardées par des ouvriers spéciaux. 

Deux métiers à bas à Saint-Arnaud : bas de soie, de coton et 
de fil ; chapellerie commune à Saint-Amand et Ainay-le-Ghâ- 
teau ; toiles de chanvre et corderies ; quelques cables à Saint- 
Amand; tuileries à Saint-Amand, Meillant, Farges, Ainay-le- 
Vieux ; poterie près de Meillant. 

Usines h fer à Meillant, Charenton et Saint-Pierre-des- 
Ëtieiix; une fonderie; tanneries. 

Sancerre, — Laines de toutes espèces : les fines étaient ven- 
dues à Auhigny et Orléans , les autres employées dans le pays 
à la bonneterie et & la draperie. Les draps se vendaient ù Gos- 
ne, Donzy, Pouilly» La Charité, Nevers et Bourges. On appe- 
lait Poutangîs une étoffé moitié fît moitié laine. Chapellerie > 
toiles ; un cordier à Sancerre, tuilerie à Sancerre, deux à Saint- 
Satur, une à Sury-eii-Vaux, une à Sens, une à Boucard ; ma- 
nufactures de poteries à Humbligny, Néuilly, Neuvy ; verrerie 
à Boucard, fondée par M. le marquis dé Làhgeroii. 

Sancoins, — Laines jarreuses, vendues aux cardeurs d' Ai- 
nay, et employées poitf les droguets; deux cardeurs à San- 
coins fabriquant aussi des droguets; une chapellerie. Le chanvre 
se vendait pour Nevers et le Bourbonnais ; très pen de tisse- 
rands ; un cordiér ; plusieurs tuileries à Sancoins , Véreaux , 
Saint-Augustm , Sagonne, Neuvy, LUrcy, etc. ; deux poteries 
ai terre à Saacoiiis. — L'assemUée s^était occupée de la dé*- 
cdnverte de M« Page» qui dans sa terre de Véreaux avait trouvé 
de la terre propre à fidre de la faïence résistant au feu. 

Verreries h Lnrcy et à Apremoot ; bouteilles et verres à 
vitres à Lurcy, verre blanc k Apremont,. exportation pour 
Paris et Nantes. Fourneaux à Grossouvre et au Gravier ; fonde» 
rie à Trézy. 
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Vierzon, — Laines de deuxième et troisième qualités. Les 
premières vendues pour Rouen et la Picardie ; fabrique de dro- 
guels à Vierzon, qui occupait cent personnes avant que réta- 
blissement de la forge supprimât le moulin à foulon ; il était 
resté seulement quatre drapiers; chapelliers, tisserands, cor- 
diers, à Vierzon , Mehun et Reuilly. 

Papeterie considérable à Crécy-sur-rYèvre, beaucoup de 
tuileries ; fourneaux , forge et fenderie à A^erzon ; tanneries et 
parchemineries à Vierzon. 

Villequiers, — Laines de toutes sortes, vendues en partie 
aux foires de Baugy, le reste employé à faire des bas, du Pou- 
tangis, et de grosses étoffes ; tisserands ; tuileries à Laverdine^ 
et à Momay, fourneaux à Précy et âi Menetou-Couture ; forge 
et fonderie à Précy. 

Indre. —Le Blanc, — ^^ Laines médiocres, vendues en par- 
tie à Ch&teauroux, le reste employé en serges au Blanc ; en 
septembre d786 le bureau de charité monta un métier à drap» 
et ratines ; chapeleries, toiles ; sept tuileries aux environs de la 
ville; quelques ouvriers en poterie; forges et fonderie à Belâbre, 
tanneurs au Blanc et à Belâbre, exportant en Poitou et en Li- 
mousin. 

Boussac, — Laines médiocres employées en droguets ; quel- 
ques chapeliers et tisserands en nombre insuffisant pour la con- 
sonmaation, de même pour les tuileries; une manu&cture de 
poterie à Boussac ; peu de tanneries. 

Ckâteauroux, — Belles laines, surtout dans la Champagne, 
employées par les manufactures de draps de Ghàteanroax, Ro- 
morantin, Reims, Âbbeville, Elbœuf: à Chàteauroux » quel- 
ques couvertures; chapelerie conmaune ; tisserands. 

Filatures d« laine à Vatan, Busançais, Le Blanc, La 
Châtre, Déolset Châteauroux; cordiers à Châteauroax. 

Toutes les matières tinctoriales étaient importées» — Tuile- 



ries nombreuses ; poterie à Déols ; fourneaui tt fyrga de da- 
vièrcs» et fonderie; quelques tanneries et parcheratneriés nom- 
breuses h Ghâteçuroux. 

Châtillon-sur-Indre, — Laines employées en droguets et 
élamines : à CliâtUlon et à Palluau quelques gros draps ; deux 
chapeliers ; tisserands, cordiers et tuileries pour la consomma- 
tion locale; fourneau, forge et fenderie à Subtruy et à Me- 
né res. 

Jssoudun, — Belles laines vendues en partie hors de la géné- 
ralité. Cn essai de Êd>rication^ de couverture avait* été aban- 
donné ; draps moyens et gros et bayettes à Issoudun ; cbapele- 
rle commune; toiles conmunes; cordiers; papeterie dans la 
commune de Sainte-Lizaigne. Fourneau , forge et fonderie à 
MareuiL Des tanneries avaient été minées par les droits sur les 
cuirs. Blanchisserie de toiles établie à Issoudun en 1786 ; une 
manûfiictmre de coton employait, dans la ville et les fiiubonrgs» 
1«840 personnes ; une seconde s^établissaît déjà à Timitation de 
celle de Troyes, et compta tout d'abord dix métiers battants. 

La Souterrain^ — Laines médiocres employées dans le 
pays à Êûre des droguets, toiles, bas tricotés; trois tuileries 
pour le pays. Fourneau , forge et fenderie à Mondon. 

Saini'Benoît-dU'SaulU — Laines grosses, employées pour 
les vêtements des gens de campagne ; chapelerie commune à 
Saint-Benoit et Argenton ; grosse toile , teinturiers à Saint-Be- 
noit ; tuileries à Pâmai , Prissac, Chaillat, Luzeret, Sassierges, 
Bazaiges; poteries à Chaillat et à Bazaiges; une verrerie dans 
les environs d^Ârgenton ; foumeau, forge et fenderie à Abloux, 
paroisse de Saint-Gilles ; tanneries à Saint-Benoit. 

En 1756, M. Hellot, de Tacadémie des sciences, chargé par 
le roi de perfectionner la porcelaine de Vincennes, fit deman- 
der 200 livres d'une terre qu'il avait vue auprès de Vatan , et 
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CHAPITRE VI. 



■^ 



BOIS. 



État des bois dans la généralité de Berry en 1789, par sub- 
délégaiion, — Mesures. — Friœ, — Usines (4), 



Cher. — Subdétégaiion d'Aubigny, — 10 à 13,000 arpe^^ 
de taHtis, et S à 400 de fUtaies, surtout dans les paroisses d*T- 
yoy-le-pré, Méry-ès-Bols, la Chapelle-d'AngiUon , Villegenon, 
Blancafort , La Chapelotte , Eimordre , et dans le duché d*Au' 
higay. 

hes bois de Mèry^ès-Bois (abbaye de Locoy) étaient seulf «tt 
poupe néglée, oo coupait les taillis de 1& à 80 «m; il ne s'ct^ 
portait pas de Ixhs de charpeate, 

Aubigny brûlait enfiroo 1,500 cordes, le reste de la sobdé- 
l^UoD , 9 à 4*000 cordes, -p- Le bois était aussi brûlé par vae 
verrorie à bouteâles, une à verre Manc» la fiorge 'd'Ytoy et 
deux tuileries. 

Is bPVB de corde avait 5 j^eds de long, tm fiomprenant les 
deux coupes, et la corde de bois de charbon Su poncei enict 
les deux coupes. — • La corde de bois de loyer d'Ennordre eoAr 

' I». H I, II I I r ".n ' ' ' ' "" «■ ■!■ ■ ^■■^^ ;■ 

(1) Voir, pour la division de la généralité en subdélégations, 
TAnnuaire du Berry de iSAA» 2* partie. 
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tait aux habitants d'Aubigny 9 Hv. 3 s. au bois^ 4 Hv. de con- 
duite, 15 à 16 sols d'entrée, en tout 14 livres. Le bois de Ville- 
genon coûtait 6 1. au bois, et 8 1. de conduire. 

Bourges, — Sept mille arpents de bois, pas de futaie. Tous 
les bois étaient en coupes réglées depuis 12 juscpi'à 25 ans. 
L'arpent se vendait en 1783 120 liv., et Tarpent de futaie de 
650 à 700 liv. Bourges consommait 3,000 cordes sans compter 
les fagots. La manufacture de Bourges consommait 100 cordes, 
le salpêtrier 80. 

Quelques tentatives pour employer le charbon déterre avalent 
échoué à cause du haut prix de ce combustible. — On accusait 
les gens de main morte et les administrateurs de Tapanage du 
comte d'Artois d'avoir gaspillé leurs forêts. 

Au détail la corde se vendait 24 livres conduite à Bourges, à 
Allogny, sur place, 10 I. — Le charbon se vendait au four- 
neau, mesure qui variait de 20 à 36 cordes, de deux pieds de 
longueur, — 4 pieds pour le foyer. 

Dun4e'Roi, — L'impossibilité de vendre les bois avait réduit 
les propriétaires à les mettre en pacage. Il en restait cependant 
encore 4*000 arpents ; des futaies dans les paroisses de Pamay, 
Contres, Cogny, Verneuil, Usay, Blet et St.-Germain-des-Bois. 

Les taillis étaient en coupes réglées de 12 à 20 ans. Il s^ di- 
sait du bois de charpente n'ayant de débouché que Bourges, au- 
cune usiné ne Êivorisait l'emploi du taillis. -«Le foyer consom- 
mait 4)000 cordes environ. 

Le bois de charbon avait 26 pouces entre les deux coupes. 
En général le taillis se coupait à des longueurs indéterminées et 
9e vendait au charroi. ^- Dans quelques cantons, la corde se 
vendait sur place de 40 à 50 s., le bois de cime de 30 à 40. — 
Cent charrois de copeaux s'étaient vendus 30 liv. ; la conduite 
était en moyenne de 3 liv. 

Mekun. — Les forêts royales, composant la maîtrise de 
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Mehiui avant sa réunion à celle de Vienon en 1669, compre« 
naient 5,000 arpens (forêts d'Allogny, du Rue-du-Bois de TÉ- 
pôt). Les seigneurs des environs en avaient 1200 autres. — Les 
taillis en coupe réglée. se coupaient de 20 à 25 ans*. — Les fu- 
taies du roi donnaient beaucoup de bois de charpente. — Le dé- 
partement consommait 1,000 cordes de bois; deux manu&c- 
turesde papier, 159. 

Le bois à charbon avait 20 pouces de longueur, la corde à 
foyer se vendait sous la feuille de, 8 à 9 livres, et conduite à 
Mehun, de 13 à 14 liv. 

Nér ondes, — 5,000 arpens coupés sans règles, en général 
de 14 à 15 ans ; il ne se faisait que des échalas , le reste était 
brûlé par les fourneaux de Feulardes, Torteron, La Guerche 
et Le Chautay. 

On se plaignait des dévastations causées par les défriche- 
ments , les chèvres et les vagabonds qui se logeaient dans les 
bois. — Le bois à charbon avait deux pieds de long ; le prix du 
bois à foyer était par corde de 5 liv. sous la feuille, 7 liv. con- 
duit. — Le bois sur pied se vendait aussi à la montrée, dont 16 
dans un arpent ; le prix variait de 6 à 8 liv. 

' Saint'Âmand, — 27,615 arpents de bois, dont 19,115 en 
haute futaie et 8,500 en taillis. — Dans la futaie, la forêt du 
Tronçay comptait pour 9,150 arpents, parce qu'on jugeait que 
la moitié était dans la subdélégation. 

La forêt de Tronçay, les bois du duc de Chârost, du mar- 
quis de Bigny, ceux des abbayes de Noirlac et de Charenton 
étaient en bon état et bien gardés. Il y avait des futaies dç 
tout âge , des taillis coupés ei^tre 20 et 25 ans. — Il se fabri- 
quait beaucoup de merrains qu'on flottait sur le Cher. 

La ville de Saint-Amand et ses faubourgs consommaient 
3,000 cordes de bois de chauffage ; Âinay-le-Château , 1,000 ; 
Charenton, 800; Cérilly, 650; Châteauneuf, ^100; Gulan, 
600 ; le Châtelet, 800 ; le Vieux-Château, 650 ; La Celie-Bruère, 
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4 pied» d penees. La corde à dbarbon coûtait de 18 à 20 s. et 
1^ 9. pour le bûcheron ; \a corde à feu 4 My* 10 a. au b<«ifl, et 
souvent Bieins. 

Vierzon, — 10,000 arpent», dent 6,00V dans la forfit de 
VienoB, vendus chaque année par dOO; 2,500 arpents de fu- 
taies , qu'on coupait entre 80 et lOO ans, les taillis de 20 à 
30 ans, mais surtout à 20 ans» 

Le merrain et le bois d'équarrissage s'exportait par le Cher 
et la Loire; Vierzon brûlait 1,200 cordes» et les boulangers 
20 milliers de fagots. La forge de Vienon, nouvellement con- 
struite, eonsoHunait 20 mille cordes. — Le bois à charbon 
avait 2 pieds 6 pouces de longueur, et se payait 3 U<v. à la 
coupe ; le bois de foyer, 8 liv. sur place , 15 Uv« à Vierzon. 

ImniB. — Argentan, — 4*500 arpents de taillk donnant 
îl,000 cordes par an ; plus de 1,800 arpent» de ftrtaie sans va- 
leur ; le tout mal gouverné; le» taillis coupés à 20 an». 

On y (iusait du merrain et des latte» qu'on exportait par eau 
JHaqu'à Nantes. Les villes et paroisses brûlaient 7,000 cordes ; 
la Ibrge- d-ÂUoux et celles du voisinage consommaient le sur- 
plus avec la verrerie à bouteilles , appelée Bonmoiseau ; mais 
elle était en chômage en 1785. 

La corde de bois à. charbon avait 30 pouces de longueur, 
elle coulait, façonnée et sur place, 45 sols. La corde à foyer 5 
liv. d'achat et 3 liv. de conduite. 

Lt Étanc, — 4»500 arpent», dont 580 deVutaieset taOlis 
en coupes réglées. 

Les forge» et les tuHeries n^avaient pas- tout leur Mmage ; 
forges de Legasterine et Chameuil ; 3 poterie» au Blaoe, une à 
Pouligny ; plusieurs tuileries. 

Le bois à charbon avait 80 pouces de long, le bois de foyer 
3 pieds ; on le vendait à la riortée , mesure de 7 pieds 7 à 8 p. 
de droonférence, du prix de 30 à 40 s« rendue conduite. La 
cor4e surplace coûtait 6^ liv. 
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Bonuac, — 150 arpents épars, servant aux réparations des 
domaines et au chauffage. Le bois ne se vendait qu^au cliarroi, 
et pouvait revenir à 4 liv. la corde , autant pour la conduite. 

Pasd*usines, sauf quelques tuileries. 

Châteauroux, — 30,000 arpents de taillis , 700 de futaies; 
paroisses de Saint-Martin-d* Ardentes, Louroiier, Arthon, St- 
Maur, et toute la rive gauche de Tlndre. Rien sur la droite. 

Les bois étaient en bon état, coupés à 25 ans. 19 mille ar- 
pents en coupes réglées. Il se faisait beaucoup de bois de con- 
struction , peu de merrain. 

Cinq forges , dont 3 appelées Clavières , au comte d'Artois ; 
La Gaillaudière, au marquis de Lancosme ; celle de Bonneau, 
au comte de Busançais. 

La longueur du bois À brûler variait de S à 4 pieds , et celle 
du bois à charbon, de 24 à 30 pouces. La corde à brûler coû- 
tait au bois 10 liv. 2 s. ; conduite en ville, de 16 à 17 liv. ; le 
bois à charbon sous feuille , de 3 à 4 liv. 

Châtillon, — 5 & à 6,000 arpents de taillis, 8 à 400 de fu- 
taies, dans les paroisses de Subtrai, Villiers, Préaux, Ville- 
bemin, Saint-Martin^e-Verton. — Peu de coupes réglées; un 
peu de merrain et de planches. 

Châtillon consommait 1,500 cordes; Montbel 500, Saint-Ge- 
noux 300 , Élion 200 , Azaj 800 ; Mézières 400 ; la fbrge de 
Corbançon , 2,300. 

Longueur du bois de corde, 4 pieds entre les deux coupes ; 
à charbon , 30 pouces. — Une corde donnait 90 veltes, ou 
3 poinçons de charbon* — Le bois à brûler coûtait rendu à 
Châtillon, de 12 à 13 liv. 

hsoudun, — Je n'ai pas pu trouver le nombre des arpents 
de bois ; ils étaient en coupes régulières, le taillis coupé de 20 
à 25 ans. — Merraîns et rebardeau. 

Issoudun brûlait 8,000 cordes de 8 pieds et demi de long. 
— Le bois de Castebau se coupait de 4 pieds,' la corde I 



ckarboUy de 28 à 30 pouces — r Le bois de foyer sur place j^e 
|N(jrait 8 liv, , le bois à charbon 45 sols. 

La Châtre, — Futaie, 800 arpents en mauvais état 

Ati commencement du siècle, le bois pourrissait sous la 

coupe, & 5 sols le charroi à six bœufs ; en 17110, il valait SO s. ; 

es 1788, la corde se vendait 6 liv« à La Châtre, Clnis , Neuvy, 

Saint-Chartier ; k Hv. à ChfttéaumeiUant et à Sainte-Sévère. 

-^ Le bois se coupait de k pieds et 30 pouces. — Les pacages 

envahissaient chaque jour les bois. 

Levroux. -— 3,000 arpents > dont le dinème en haute fu* 
taie ; le bois à charbon se coupait de la longueur 4e 3 pteds ; 
la corde de foyer se vendait 6 liv. 

Saint'Benoist'dU'Saûlt, — 1,Q5Ô arpents de bois, dont 
400 de futaies ; le taillis dans les paroisses de Paniac, Moucheté 
Les Ghéteaax, Maillac, Gromas, Lussac, Aierahles, Saint-Mau- 
rice. — Futaies de peu de valeur, 4e 100 ans ; coupe des taiK 
lis réglées à 20 ans, brCdés par la foi^^e de Mondon et celle dies 
départements voisins; consommattoa de la viUe, 900 cordes 
de 3 [Heds de long, entre les deux coupes,, du prix de 3 liv. à 
4 liv* 10 s. — La corde à charbon de 30 pouces de loi^g. 

Selles, — 4,000 arpents de bois taillis, dont 3,000 delà 
terre de Valençay» 400 de la terre de Selles, le surplus dans 
les 9 autres paroisses ; 50 arpents de futaie à Valençay ; coupes 
réglées dans les taillis de Valençay, Luçay et Selles, — du 
merrain et des échalas. 

La forge de Luçay brCilait tout le bois, avec queH|nes luile^ 
ries. — La corde à charbon coûtait 4 Hv. ; à foyer, de 4 pieds 
entre les coupes, de 8 à^l2 liv. sur place. 

Donzff, — 15,000 arpents de taillis en coupe réglée, dont 
on faisait du charbon pour 3 hauts fourneaux , 10 forges et 
une fenderie. — Après essai , le charbon de terre avait élé 
abandonaé. 

29 
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On distinguait les bois de moule, de charbonnage et de 
cuisine, ou bois bâtard. — Le premier se flottait pour 
Paris, on lui donnait 3 pieds 6 p. de longueur — Sur le port 
de Clamecy-sur-Yonne , il se vendait de 22 à 24 Uv. la corde. 
Le bois de charbonnage avait 30 pouces de long. Le charbon 
se vendait 15 liv. la banne, contenant de 4 ^ 5 cordes ; on don- 
nait au bois bâtard 3 pieds de long. 

La Charité, — 14 à 15,000 arpenis de bois, dont 4tOOO en 
usages, 100 en futaies, paroisse de Narey ; taillis coupés de 10 
à 15 ans. — Les essais de charbon de terre n^avaient pas 
réussi. 

5 grosses forges, 25 petites, 3 fenderies, 4 fourneaux, une 
fabrique de boutons. — Le bois de moule coûtait conduit 22 1., 
le bois de cuisine, 18 liv. ; le bois de charbon de 38 à 48 s. 

Je mentionnerai ici deux règlements émanés de Tadministra- 
tion locale, pour la protectioii des bois, une ordonnance de 
rintendant , M. Dodart , du 30 octobre 1787, pour chasser les 
gens qui avaient établi des loges sur les lisières des bois du rcM. 
— Une ordonnance du maître particulier de la maîtrise de 
Bourges, du 9 janvier 1775 , qui interdit aux laboureurs de se 
servir de bois pour faire des hares pour lier les gerbes , et de 
prendre du bois dans tes communaux , pour le vendre. Cette 
mesure avait été provoquée par les plaintes de M. Delaage , 
subdélégué à Argenton en 1756 ; un conflit de juridiction en 
suspendit Texécution pendant vingt ans. 

En 1728, les usines à fer de la généralité étaient au nombre 
de vingt, dont cinq seulement étaient en feu, les autres chô- 
maient pendant un an ou deux. Le droit de marque des fers 
était de 300 liv. par fourneau, 100 liv.^ par feu d'aifinerie et de 
fonderie, 60 liv. par chaque petite fbrge et 200 liv. s'ils allaient 
par change et rechange , c'est-à-dire jour et nuit — Ces usines 
étaient celles de : 

Bigny, Grossouvre, Les Pinotiiis, 
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Bonneau , Guicby, M areuil , 

Champdoux, Le Chautay, Meillant, 

CIttis-Dessous , La Ferauderie, Précy, 
CresmaÎD, fia vaux, Torteron, 

Feulardes, La vache, Yvoy, 

Forge-Neuve , Lepaux , 
Il faut y joindre celle de Glavières, an roi. En 1783 le nom- 
(bre en avait augmenté. 

Les traités conclus entre le ministère et les sieurs Delachaus- 
sade et Denis, le 4 février 1751, et le sieur Leblanc en 1756 , 
pour la fourniture des fers de la marine, imposaient aux four- 
nisseurs Tobligation de tirer toutes leurs f«ntes du Berry , sans 
mélange de celles du Nivernais. 

•Ce n*est que de nos jours que la febrication du fer s^est pei^ 
fectionnée. Je citerai toutefois Tinventioa d^uae machine pour 
mettre en mouvement les soufflets de forges, due à M. Lariche- 
rie, de Châteauroux; en 1756, M. Jars» de Tacadémie des 
sciences, avait voyagé en Angleterre, pour y étudier les ma- 
chines ; le ministre l'envoya visiter les usines du Berry en 1769, 
pour iniUquer les améliorations à y introduire. 

En 4757, les maîtres de forges si peu nombreux cependant* 
se plaignirent de ce qu'ils avaient à peine Taffouage nécessaire 
à leurs feux , disant qu'ils seraient réduits à abandonner leur 
fabrication si Ton n'interdisait l'achat des bois à quatre lieues 
autour de chaque fourneau. 

En 1842 , M. Gallichet a donné la liste de 36 hauts four- 
neaux actifs, et 90 feux de forges pour le {groupe du Berry, 
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CHAPITRE VIL 



MENDICITÉ. — Bureaux d« Charité. 



Je n*ai pas la prétention de traiter cette question en quel- 
ques pages, ni même de reproduire les règlements généraux 
qui, depuis Charlemagne, sont intervenu» sur cette matière. 
le me borne à rechercher ceux qui sont spéciaux à la généra- 
lité de Berry, et à reproduire quelques actes qui honorent les 
habitants de cette province. J^ai puisé ces documents dans les 
archives du département et dans celles de la ville de Bourges. 

Bourges, — Le 2 mai 1531, les maire et échevins font ache- 
ter à des marchands dlssoudun cent muids de blé pour assu- 
rer c la nourriture du pauvre peuple de la ville de Bourges, en 
voie et péril de mourir de faim. » 

En février 1572 les mêmes magistrats adressent une re- 
quête au duc d*Aumale , pour le prier de sanctionner de son 
autorité un règlement quMls ont pris pour la nourriture des 
pauvres dans le temps de la disette , et de rendre exécutoire le 
rôle quMls ont feit dresser des contributions que chacun devra 
fournir pour y subvenir ; ils demandent en outre qu^on remette 
à leurs commissaires Taumônc de Naves (1), et un secours en 
plus. — Il leur est accordé 200 liv. 



(4) Cette aumône se faisait à toute personne qui se présen- 



L*année suivante, une ordonnance royale autorisa Ifts M^- 
ciers municipaux à coUtraindre à rexécotion du rôle sus-men- 
tionné, par la saisie des biens des récalcitrants. •— Le 9 juin 
1573, lesdits officiers poursuivirent quelques personnes qui 
avaient contrevenu à la défense de vendre et acheter des Mé^. 
dans les greniers , et en firent emprisonner. Il est ftiit mentkMh 
dans le procès-veriMl du prit énorme de 32 sols pour un bois* 
seau de marsèche (1). 

Ces disettes se renouvelaient souvent et' les pauvres af^> 
fluaient toujours à Bourges. — Voici a Tordre et police établis^ 
pout" le règlement et nourriture des pauvres en la ville et Itta- 
bourgs en 1586 : 

« Premièrement, il est enjoint et commandé à tous étran-* 
gerâ mendiants valides , et gens sans aven de vider la vilfe sans 
y séjourner pins de 24 heures , sous peine de fôuet , et d'étrë 
envoyés àiix g&lères, sMls sont trouvés quêtant, vaguantou men» 
diant par ladite ville. > Il leur est donné une aumdfie pour 
leur'passade , et ils soUt reçus pour Une nuit à Thôtel Saint** 
Julien, proche la porte Saint-PriVé, à moins qu'on tié les em- 
ploie aux ouvrages de la ville, et alors ils auront trois sols p9t- 
jour. 

« Les pauvres étrangers malades seront, déposés nourris et 
soignés à Thôpital de la ville. Ceux qui feindraient * dès mala-^ 
dieâ seront punis par la justice. 

» Défense aux pauvres de la ville et feubouTgs d'aller mendiei* 
dans les rues et dans les églises, et aux habitants de leur feire 
l'auinône; mais ils seront secourus pai* des comniissairesi désis- 



tait le samedi qui précédait le carême. Au milieu du XVT* siè- 
cle, elle coûtait de 3 à 400 livres; elle était assignée sur la 
terre de Naves, donnée à Tarchevêché, à la charge de Pexécution. 
— A la même époque, cette terre était affermée 1,900 livres», 

(1) La journée d'un maçon se payait alors 4 sols. 
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gnés pour cela; il en sera fait un r61e et ils seront marqué» 
d'une croix rouge, pour être distingués des pauvres étrangers. 

» Il est nommé quatre serviteur» et gens de Taumône, pour 
le» quatre quartiers, qui saisiront les mendiants, les enferme- 
ront dans les toumelles de la ville dont ils remettront les clefs 
aux sergents.» 

Un autre règlement prescrit aux religieux chargés de fiiire 
des données publiques d'argent ou de grains, de les retenir et 
de les remettre aux commissaires de» pauvres, à leur réquisi- 
tion. (1586.) 

Des lettres patentes de Henri III , de Paris, 12 février 1587, 
ordonnèrent Texécution de ces règlements, enjoignant aux com- 
missaires des pauvres de se trouver aux réunion» sous peine de 
deux écus soleil d'amende, et leur donnant pouvoir de nommer 
quatre serviteurs de Paumosne ayant qualité pour faire des ex- 
ploits contre ceux qui ne paieraient pas leur cotisation (1). 

En parcourant le registre des délibérations du bureau des 
pauvres , établi par cette ordonnance, on rencontre à chA|ue 
pas des détails qui rappellent ce qui se passe aujourd'hui ; ce 
sont aux grandes fêtes, de jeunes femmes que l'on fait quêter 
avec des coupes d'argent ; des quêtes à domicile, faites par le 
bureau de charité. J'y ai aussi vu une procession des pauvres, 
tous porteurs de leur croix rouge. 

Une ordonnance de Louis XIII, de 1620, rendue sur la de- 
mande des maire et échevins, les autorise à chasser de leur? 
murs a les vagabonds et gens sans aveu qui sont valides et ro- 
bustes, et au lieu de se mettre au service pour gagner leur vie, 
par une grandissime fainéantise s'adonnent à demander l'au- 
mône par parole et gestes insolants, au mépris de nos ordon- 
nances, fouUe de nos sujets et grand préjudice des laboureurs 
et autres personnes qui sont destitué» de serviteurs. » 



(I) Conservées en original aux archives de la ville de Bour- 
ges , enregistrées au bailliage, le 17 avril. 
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Le 28 août 1630, ordonnauce des niaii^e et écbevins pour iu- 
terdire Tachât du blé hors du marché et prévenir les accapare- 
ments. — 20 janvier 1631, ordonnance du prince de Gondé 
qui prescrit à tous les détenteurs de blé à Bourges, d'eu faire 
la déclaration à Thôtel-de-ville , dans le délai de quinze jours, 
sous peine de confiscation, dont le tiers, au profit dq dénoncia- 
teur, les deux tiers pour les pauvres ; et arrête qiie toutes les 
aumônes fondées seront versées entre les mains des maire et 
échevins. — Même mesure en 1641 et en 1643. 

Une ordonnance des maire et échevins , du 29 janvier 1656 , 
renouvelle les prescriptions rigoureuses contre les vagabonds in- 
connus, de mauvaise vie, fainéants valides qui croupissent 
dans une saleté incroyable ; elle prononce leur expulsion , et 
&it défense de s^établir dans la ville sans permission , et aux 
propriétaires de louer des maisons aux inconnus. 

Ordonnance du maire et des échevins du 23 mars 1661, qui 
renouvelle ces prohibitions, défend sous peine de prison de 
niendier dans la, ville, et sous peine d^amende de faire Taumône 
dans les lieux publics et dans les églises. 

Le nombre des mendiants passants était considérable. — Il 
résulte d'un état officiel , que du 22 août 1700 au 11 octobre 
de la môme année « en 51 jours, il a passé 789 mendiants 
étrangers, dont 69 enfants ; de 15 à 10 par jour. — On leur 
donnait 4 sols. 

En 1709, nouvelle famine et nomination de trois commis^ 
saires pour s'informer des pauvres de la ville et pourvoir à leur 
subsistance; le rôle des pauvres en porte le nombre à plus de 
deux mille, non compris les pauvres honteux. 

Ei> 1765 , on fit réparer les tours et bâtiments des porte s 
d'Auron et de Saint-Privé, pour y renfermer les mendiants va- 
gabonds ; il semblerait, diaprés Tétat de dépense de ces dépôts, 
que leur population se montait au moins à 70 hommes et 
à 29 femmes. Un entrepreneur était chargé de la nourriture , 
de fournir la paille, etc; la dépense se monte, pour trois Ui^ 



■lestres, à 15,379 liv. 3 s. , le toiU payé sur les Tonds da roi,, et 
le compte conservé aux ardÛTes de la Tille est arrâté par le 
coatrôleur-général des Gnances lui-même.. 

Soos radminislration prof indale, Bf. de PMUppeiax, arcfae- 
féque de Bourges, y provoqua rétablissement d*iin bereao de 
cbarité (i), qui sollicita et obtint des secours pour les ind«strie» 
particulières, afin de procurer aux pauvres des moyens d^eads- 
tence par le travail. Les administratears montèrent Musi de» 
métiers de draperie; ib en avaient 5 en i785, et 16 en 1790» 
occupant 380 individus ; mais leur magasin était encombré de 
marchandises sans débit 

Ckàteauroux, — De tous les bureaux de cbarité fondés e» 
Berry, leplus^portant est assurément celui de cette ville» que 
plusieurs administrations prirent pour modèle» et qui pourrait 
être encore proposé pour tel. 

Le 34 décembre 1779» les habitants de Chàteauroux s*as- 
semblèrent et arrêtèrent rétablissement d^un bureau de charité 
pour faire subsister leurs pauvres, et empêcher la mendi- 
cité (2). 



(1) L^état des recettes du bureau, en 178^» se monte i 
35,782 liv. 4 s. 5 d. 

(2) Je trouve dans les papiers du bureau un tableau des 
moyens d*existence des pauvres valides, qui offire un effirayani 
sujet de réflexion , et montre combien un malheureux journa- 
lier est toujours voisin de la misère : 

Un journalier dans Tbiver gagnait 12 sols^ 
Un journalier veuf avec un enfant dépensait : 

S livres de pain. ........ S s. » d. 

Graine etseL i 6 

Hoile et bois. 2 

Nourriture de TenfanL 2 » 

Total. 9 k » d. 

Économie du jour, 3 s. ; de la semaine, 18 s. 



Ce bureau fut coBiposé de 30 membres pris dans les trois or* 
dre^ y compris ud médecin et nrt cfairut^lta qui offraient leïiH 
soins gratuitement aux pauvres malades. 

Neuf administrateurs, renouvelables par quatre tous les ^ 
mois* fondèrent le bureau en eiercice ; ils allaient ft doinioite 

r 

recevoir les cotisations des habitants et le montant de leur* 
souscriptions ; se réuniraient une fois par semaine, veillaient k 
la distribution du paîn et des autres secours. -^ Il ibt en btitre, 
dès la première réunion, décidé de construire un berceau pcfèlf 
recevoir les enfents trouvés. 

A cette époque , la ville de Châteauroux était eh proie àii 
fléau de la mendicité, elle renfiermait dans son enceinte 1^800 
mendiants sur une population de 1710 feux (1). 



Dépense du dimanche, 9 sous; économie définitive par se- 
maine, 9 s. 
Une femme veuve sans enfant gagnait 8 s. par journée. 
Nourriture : une livre et demie de pain. ... 2 s. 6 d . 
Graisse, sel, bois, huile. . 3 v 

Dépense. . . . 5 s. 6 d. 

Économie du jour , 2 s. 6 d. ; de la semaine , 15 s ; dépense 
du dimanche, 6 S. ; économie de la semaine, 9s. 
Un homme et une femme avec deux enfants : salaire dé hi 

journée , i 1. ; dépense : Pain. 5s.64b 

Sel, grdisse, huile et bois. 5 6 
Nourriture des enfants. . 4 » 

Total. . .... 15 s. » 



Économie de la semaine, 30 s.; nourriture du dimanche i 
15 s. ; économie définitive,15 s., pour payer la taille , le loyer, 
les vêtements , les meubles, etc. Joignez les jours de fêtes, ma- 
ladies, manque d^ouvrage, augmentation du prix des denrées» 
et ne peut-on pas dire que le journalier était toujours prêt îi 
manquer de pain ? 

(1) Répartis ainsi entre les quatre paroisses : 
Saint-André, 514; Saint-Christophe, 334 ; Saint-Denis, 582 ; 
Ssint-Martin, 286. (Carte de la taille de 1780.) 
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Le premier goin du bureau fut de rechercher quels étaient 
les vrais pauvres, quels étaient ceux que leurs enfonts pou- 
vaient nourrir; pour cela, il fallut employer à la fob la doa- 
oeur et la sévérité, la patience et Tautorité des magistrats. 
Après avoir assuré la nourriture à ceux qui en manquaient, 
le bureau étendit successivement ses soins charitables et intelli- 
gents aux malades, aux vieillards Infirmes , aux petits enfiuits ; 
il augmenta le nombre de ses membres, pour faire des distri- 
butions de viande, de médicaments, de linge; donna des 
trousseaux aux enfants trouvés, et fit des avances à leurs nour- 
rices, qui ne recevaient que tous les six mois les secours que le 
seigneur apanagiste devait leur payer. 

Pour arrêter le vice dans sa naissance en étouf&nt la pa- 
resse, il créa une école de filature , dans laquelle on admit les 
filles des pauvres, les orphelins et les bâtards, qui recevaient à 
la fois des leçons de sagesse et de travail. 

D^un autre côté, il ne négligeait rien pour arracher leur 
masque de misère aux mendiants de profession , aux Êiux estro. 
pies; il les faisait poursuivre jusques dans les campagnes, où 
ces misérables cherchaient un refuge contre Tobligation de 
travailler ; il renvoyait avec des secours de route les pauvres 
étrangers , et plaçait les enfants trouvés mâles chei les cultiva- 
teurs ; on mettait en apprentissage chei des maîtres de diffé- 
rents métiers ceux qui montraient des dispositions particu- 
lières; il fournissait des outils aux ouvriers qui en manquaient, 
des avances à ceux qui en avaient besoin. 

Enfin, sur le vu d'un certificat délivré par le bureau, les 
francs-maçons disaient aux cultivateurs malheureux les 
avances de grains nécessaires à Pensemencement de leurs 
terres (1). 



(1) Le premier exemple de cette charité intelligente avait été 
donné par une société de citoyens de la ville d*Aries, dès 4699. 
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L'autorité locale aidait le bureau en prenant des mesures sé- 
▼ères pour arrêter la mendicité » telle que la prison. Une or- 
donnance du bailliage défendit de quêter , et engagea les ha- 
bitants à ne distribuer aucunes aumônes par eux-mêmes, et à 
remettre leurs charités entre les mains des administrateurs. 

En 1779 madame Necker se fit affilier au bureau dé GhA« 
teauroux et s'en déclara protectrice. 

Cette organisation avait sur les hôpitaux un avantage consi- 
dérable, celui d'aller chercher tous les genres de misères, de les 
secourir toutes, de moraliser la classe pauvre, de réduire la 
mendicité, de prévenir la pauvreté; car souvent un léger se- 
cours donné à temps prévient la ruine d'm»e fiaimille d'artisans. 
Un aperçu des dépenses dd bureau fera comprendre de qndle 
utilité il était pour la ville ; outre les distributions de patn 
et de viande, on y trouve des remèdes pour les malades, des 
secours aux pauvres honteux, des mois de nourrices pour des 
enfknts pauvres, des frais d'apprentissage ; des prêts et avances 
pour la culture des terres et vignes, et des outils pour tra» 
vailler, des loyers de maisons, des habillements, des die» 
mises prêtées aux malades, des instruments pour la filatare 
de la laine, le blanchissage des pauvres, etc.; et une. administra- 
tion qui étendait aussi loin ses charités et sur tant d'objets 
coûtait pour cinq ans 240 liv., tous frais compris; 240 liv. pour 
une dépense de 24,000 fr. , sans bâtiments, sans entretien» sans 
construction, etc. ! 

Quatre administrateurs étaient chargés des pauvres de la 
ville ; 
Deux des prisonniers; 

.,Deux des pauvres étrangers , chargés de visiter leurs paptctfs 

et de leur donner 2 sols par lieue pour se rendre à leur pays; 



Il avait été imité au Blanc, en 1748, et à Saint-Denis-sur-Sar- 
ton, généralité d'Alençon. 



Un de la correspondance et des pauvres de la campagne; 

Un de la complabilité ; 

Six remplissant les fonctions de conciliatenrs, dont dedi cu- 
rés et deux avoeatif ils devaient arrêter les procès des pau- 
vres, surveiller les intérêts des veuves, des orphelins, des 
vieillards, etc. 

Deux avaient soin des enfants trouvés , et de les foire placer 
cbes des laboureurs. 

Enfin* quatre anciens administrateurs et le lieutenant-géné- 
ral de police, régolartsaient le mouvement général 

Il est inutile de rappeler que ces services étaient gratuits; 
aussi, dans la séance générale de 1787 , un de ces messieurs 
disait-il qu'avec les intérêts de la masse prodigieuse d'argent 
absorbée par les immeubles improductifs des hôpitaux, les frais 
immenses de réparations , les dépenses continuelles des supé- 
rieures, des sœurs, des médecins, chirurgiens, chapelains et 
domestiques, on pourrait nourrir tous les pauvres du royaume 
et éteindre la mendicité. 

La réputotion de ce bureau s'étendit au loin: les feuilles 
publiques en parlèrent. En 1779, madame Necker s'y fit 
affilier et s'en déclara la protectrice. Quelques années 
plus tard la ville de Périgueux se fit rendre compte de 
son organisation pour Timiter (1) ; Le Mans eh fit de même 
et envoya à Châteauroux, quelque temps après, deux exem- 
plaires du compte-rendu des opérations de son bureau, 
c qui avait suivi avec le plus grand avantage Texeinple 
des administrateurs de cette ville. » En 1783, ^î. Bertier dé 



(1) Séance de la société de Périgueux du 3 février 1785. 

En 1785 lo bureau, pour répondre aux demandes qui lui 
arrivaient de toute part . prit le parti de faire imprimer un 
compte-rendu de ses opérations ; aucun de ses membres n'y 
est nommt'. 
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Sauvigny, intendapt de Paris, demanda à son collègue de 
Berry des renseignements détaillés sur cette institution , pour 
rimiter dans sa généralité, La réponse de M. Dufour est asiesi 
remarquable et asseï courie pour être reproduite ici : 

« ^'ai eu très peu de p^rt, monsieur et cher confrère, à l'é. 
tablissement des bureaux de charité de mon département, je 
crpis même ne de?oir porter les yeui sur leurs opération! 
qu'avec beaucoup de ménagement et de réserve ; je me suis 
borné à exciter les officiers municipaux dans certaines villes» 
dans d*autres, comme à Bourges, les principaux habitants « à 
concourir à la formation de ces bureaux ; je leur ai commu- 
niqué quelquefois mes id^es sur la manière de les rendra 
utiles; j'ai demandé aussi à ceux qui sont préposés à quelques- 
uns de ces établissements , des détails sur leur régime , mais 
eu leur laissant toute liberté de me le3 refuser. Vous savei» 
monsieur, combien en général on cherche à se défendre 4e 
rinspection du gouvernement ; en voulant retendre à ces socié- 
tés, on leur nuirait; elles ne peuvent subsister que par la plu» 
grande liberté ; ain^i je me suis peu mêlé et je connais peu les 
détails de leurs travaux , presque toutes d'ailleurs sont uou- 
vçll^s, et u*ont pas de plan bien certain; lorsqu'elles auront 
plus de consistance , je poarrrai alors les mieux connaître et 
j'aurai Thonneur de répondre aux questiqns sur lesquellefi 
vous désirei des éclaircissements. » 

En juillet 1783, Tintendant proposa au bureau d'établir 
dans la ville une filature de laine. Cette offre fut accueillie 
avec empressement par rassemblée générale; elje manifesta j^ 
désir de n'y recevoir que les garçons au-dessus de 5 ans, et 
CQUX seulement qu'elle ne pourrait pas placer chez les labop- 
leurs. Le bureau ne den^andait au roi que les bâtiments et le 
t^rain, et désignait le couvent des Capucins qui allait être 
supprimé. Il modifia bientôt son premier projet et appçla daQ3 
cette école les jeun?s filles pauvres; à la fin d'octobre il çn 
occupait 4Q , et le Banque de local l'empécliait seul d'él«ver l|e 
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nombre à cent. La dépense s*élevait à 1,300 li?. — En 1784, 
ia location d*nne vaste salle aux Cordeliers permit de réunir 
les ateliers dispersés dans la ville. 

Il avait aussi voulu créer une école d'agriculture dont le 
plan était bien simple : louer des terres incultes près de la 
ville , les faire cultiver par 30 jeunes garçons sous la direction 
de trois bons cultivateurs* payer à chaque enfant 6 sols par 
jour, punir ou récompr^nser les jeunes travailleurs ; trouver les 
engrais dans les boues de la ville, tel est ce projet dont Texé- 
cution fut ajournée faute des ressources nécessaires. 

La société royale de médecine consultée par le bureau lui 
envoya une instruction détaillée sur la nourriture et les soins à 
donner aux enfants trouvés. 

En 1785, rassemblée provinciale donna au bureau de cha- 
rité une marque de confiance reçue avec reconnaissance ; il 
ftit chargé par elle de faire la répartition du moins imposé 
dans la ville. D'un autre côté, l'administration de l'apanage du 
comte d*Artois lui confia le soin des enfants trouvés. 

A la fin de cette année, le bureau occupait plus de 300 per- 
sonnes à la filature, et avait pour plus de i5, 000 livres de laines, 
lorsqull vit ses ressources et son existence compromises par la 
ruine de la manufacture royale de draps à la suite de la fail- 
lite du manufacturier; mais« loin de se laisser abattre parce 
revers, cette administration charitable, que tant de services re. 
commandaient à Testime de ses concitoyens , allait acquérir 
des droits k la reconnaissance des générations suivantes, en 
conservant à la ville de Gbàteauroux une industrie qui fait sa 
richesse. 

Le bureau continua la fabrication pour son compte ; il foi- 
sait battre au commencement de 1786 10 métiers, et avait 
huit pièces de drap à mettre en vente. Dans cette crise qui 
semblait devoir entraîner la ruine de toute la ville , les admi- 
nistrateurs ne perdirent pas courage, et secondés par le lèle de 
rintendant , ne cessèrent de solliciter le rétabHsseroent de la 



manufacture, et des secours pour attendre la solution de cette 
affaire. — Un procès-verbal de Tinspecteur des manufiictares 
constata que le 25 novembre, il y'afail encore dans la fabrique 
22 métiers battants, que les achats de très belle laine (iiits per 
le bureau devaient encore en mettre 8 en moufemeatt el 
qu'en ville il en entretenait Ip en activité. 

Par son énergie, le bureau conserva donc à la ville Ho- 
dusirie qui devait faire sa fortune. Il obtint en outre les neil* 
leurs résultats : malgré la dureté des temps , il vit chaque an- 
née diminuer le nombre des pauvres à sa charge ; an seul 
mendiant domicilié sv. fit mettre au dépôt. De i,300 pauvres 
qu'il avait nourris la première année, il n'en restait que 80 à 
sa charge, lorsque les événements politiques vinrent mettre 
fin à son administration. 

Les petites villes de la généralité imitèrent, dans la propor- 
tion de leurs besoins el de leurs ressources, Texemple de Chft- 
teauroux; Vierzon Ait la première, mais il ne reste aucune 
trace de ses travaux aux archives du département. Issoudan 
organisa son bureau en avril 1781 , et put de suite distribuer 
600 livres de pain par semaine. 

Les notables de Buzançais, aidés par le seigneur de la ville et 
rassemblée provinciale , établirent d'abord un atelier de cha- 
rité en 1783, et bientôt après un bureau de charité composé dé 
23 administrateurs, qui s'occupa de fonder une filature de 
laine. — En 1786 , le subdélégué de l'intendant visita Balan- 
çais, et reconnut que la mendicité y avait cessé. 

Le 26 juin de la même année, la ville de La Charité forma 
son bureau composé de 12 membres. La recette des 6 derniers 
mois de 1788 monta à 1,003 liv., plus, 360 boisseaux de blé, 
donnés par les Bénédictins ; en 1787, elle était pour 6 mois 
de 1,500 liv. environ, plus, 360 boisseaux de blé. 

Le même essai fut tenté à La Ghfttre la même année; mais 
ce ne Ait qu'en 1785 que M. de Fougères de Villandry rétissit 
à établlrun bureau. La première recette se monta à 2,660 lir* 
et fut consacrée à rétablissement d'ane filature. 
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En 1784» IM officiers municipaui de SeUei tentèrent avec 
M. Lebret , oomte de Sellea, de fonder nn bureau de charitô ; 
naU la pauvret^ des habitants leur offrit un obrtacle infkvn- 
obMsable, et ils follicitèrent en vain, à ce qu*il parait , de Par- 
cbefèque la cession des rerenus d'un coufent d'Ursolinef 
qu*on Tenait do supprimer dans la ville» 

Le bureau du Blane Tut établi en mars 1784 • et créa des 
filatures en 4787 ; la ruine de la fabrique de CbAteauroax ne le 
découragea pas » et il fit fabriquer pour ton compte. Sa recette 
en i786 était de 8,300 Ht. employées en secours , en aliments» 
fèlements« blanchissage, mois de nourrice» layettes, loyers, 
prêts è despauTres, achats d'outils, secours aux voyageurs. 

Bxcitée par Tintendant, la ville de Dun«le-Roi fonda son 
bureau de charité en 1784, qui dès 1785 reoevait un compte 
satisfaisant de ses opérations ; mais il ne put réussir que très 
imparfaitement À arrêter la mendicité. En 1785, il fit distri- 
buer du chanvre à filer, mais aucune femme de la vilie B*en 
voulait prendre; il ne se présenta que celles de la campagne et 
ii fallut suspendre cette opération en 1787. Les gens des cam- 
pagnes environnantes affluèrent dans la ville, au grand détri- 
ment des travaux de la campagne. 

Une tentative échoua aussi à Argenton. Réuni en 1784$ le 
bureau était dissous en 1785, et je ne voispaS qu'il se spit réor- 
ganisé, malgré les encouragements de l'intendant et ses se- 
cours. 

A Sancerre, les efforts do subdélégué, M. Grangier, 
échouèrent; ni les habitants, ni les administrateurs de Thô- 
pital ne voulurent se prêter à un établissement de ce genre. 

Sancoins, en 1786, demanda une filature de chanvre; la 
commission intermédiaire répondit quVUe paierait le traite- 
ment de la sœur chargée de ia diriger, si les habitants faisaient 
le.reste des frais. Cette démarche o*a pas eu de suite. 

Mais ce n'était pas tout d'orgapiser de ces bureaux dans les 
villes I toutes les misères soot loin d> être renfermées, et Ut 
campagne a bien Bmà b«|pin de s^opvrp, olle qui U^m'^ ^'^ 
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àPaisance des villes du Berry. Cependant il ne fut presque rien 
tenté à cet égard. Le curé de GuUly^ en 1783 , celui de Saint- 
Floreiitin-les-Vatan, la même année, appelèrent Pattcution de 
Tintendant sur les besoins des paroisses rurales ; mais ce ma- 
gistrat, qui ne pouvait pas réussir dans toutes les villes, ne put 
rien faire pour les campagnes. Toutefois, les principaux habi- 
tants des deux paroisses de Maillé s'assemblèrent le 14 dé- 
cembre 1786, au nombre de vingt, et tâchèrent d^tmiter poar 
leurs villageois ce que la ville de Ghâteauroux avait fait pour sa 
population pauvre. Une souscription fut. remplie de suitei fie* 
nion dâ charité donna du pain aux pauvres « des secours aux 
malades, de Touvrage aux hommes, de la filature aux femmes; 
elle surveilla les intérêts des paysans et arrêta des procès pr6U 
à éclater ; elle voulut en un mot devenir une administration pa* 
lernelle , s'élendant à tous les besoins de la famille, aux cottao* 
lalions dans le malheur, à rinstruclion , aux préceptes agri- 
coles; montrer au paysan le danger de suivre aveuglément la 
routine, de se laisser guider par les vieux préjugés; étendre 
la culture des légumes pour améliorer la nourriture du peuple^ 
veiller à ce que les impôts se payassent aisément^ à diminuet 
les frais énormes de contrainte; enfin prendre tous les mpyeaa 
d'adoucir le sort du peuple, de le porter au progrès, d'fic* 
croître son aisance. 

Toutes ces tentatives ne furent pas suivies du mêmesuoeës: 
mais il y a cependant 1& de bonnes pensées dont if est juste et 
utile de conserver le souvenir, et la ville de Chàteauroùx 
surtout peut à bon droit conserver comme un litre d*honneur 
Ta mémoire de son bnreau de charité. 



FIN. 



30 



TABLE. 



PREMIÈRE PARTIE. 

Chapitre I*^ — Introduction. — Division des anciennes 
provinces de la France en pays d*États et pays d'Élections. — 
Tableau des pays d'Élections. — Les intendants commissaires 
départis. — Leurs attributions. — Mode de nomination ; leur 
mobilité; leur pouvoir absolu. — Projets d*états provinciaux 
parFénélon, 1711; par le marquis de Mirabeau « 1757. — 
Turgot contrôleur-général; ses tentatives de réformes; son 
projet d'états provinciaux page 1'*. 

Chap. II. — Necker est nommé contrôleur-général. — Mé-* 
moire au roi sur les vices de Tadministration des pays d'Élec- 
tions; sur les avantages qui résulteraient de rétablissement 
d'assemblées pro\inciales. — Motifs de choisir la généralité de 
fierry pour faire cet essai. — Arrêt du conseil , du 12 juil-* 
let 1778^ qui établit une administration provinciale à Bour- 
ges. p. 28. 

Chap. III. — Formation de l'assemblée provinciale de 
Berry. — Liste de 16 députés désignés par le roi. — Céré- 
monie de la séance d'ouverture ; vérification en commun des 
pouvoirs ; élections des membres de l'assemblée. — Arrêt du 
conseil du 1*' novembre 1778, portant règlement de l'assem- 
blée provinciale. — Examen de ce règlement. — Double re- 
présentation du tiers-état. — Admission du clergé aux assem- 
blées provinciales. — Présidence de Tarchevêque. — Commis- 
sion intermédiaire. — Comparaison du règlement du 1" no- 
vembre 1778, avec les lois organiques des administrations et 
consei s départementaux. — Ouverture de la première tenue. 



— 427 — 

— Division de rassemblée en bureaux. — Rapport du bureau 
de régiement.^Élections.— Clergé. — Exclusion des curés. — 
Division du règlement en quatre chapitres : 1* de la convoca- 
tion et formation de rassemblée provinciale ; 2° de la manière 
de traiter les affaires et d'en délibérer; 3» des ofiSciers de Tad- 
niinistration ; 4° de la commission intermédiaire. — Compa- 
raison de ce règlement avec ceux des états de diverses pro- 
vinces 43 

Chap. IV. — Impositions ; leur énuméraliou. — La taille, 
son origine. — Examen rapide de la législation. — Testament 
de Philippe-Auguste. — Ordonnances de saint Louis, 1256, 
1270. — La taille devient permanente sous Charles VII, 1448. 

— Le taillon et autres crue* jointes à la taille. — Tribunaux* 

— Trésoriers de France. — Élus ; abus qui s'y étaient intro- 
duits. — Frais considérables de perception. — Mode de réparti- 
tion de la taille entre les généralités d'élections et les élections : 
ses inconvénients. — Rapport du bureau des impositions. — 
Collecteurs. — Répartition de la taille dans la communauté; 
embarras des collecteurs. — Abus des exemptions. — Misère 
des campagnes. — Citation à Pappui du rapport. — Le 
vingtième, son origine; objets sur lesquels il porte. — 
Exemption du clergé p. 78. 

Chap. V. — Méthode proposée à l'assemblée provinciale de 
Berry pour arriver à une meilleure répartition des impositions. 

— Essais de M. Du pré de Saînt-Maur. — Mémoire du comte 
du BuaL — Mémoire du sieur Coussin. — Dime royale ; ses 
avantages, ses inconvénients. — Opinions de Th. Paine, 
Young, J.-J. Rousseau, J.-B. Say, baron d'Holbach, deVau- 
ban. — Taille réelle et taille personnelle — Es^tais de cadastre. 

— Propositions du bjreau de l'impôt — Délibération de l'as* 
semblée. — Demande d'abonnement des vingtièmes et de leur 
répartition dans chaque paroisse par les contribuables. 114^ 

Chap. VI. — Berry. — Session de 1778, — Routes. — UistOr 



— 418 — 
riqoe de Tadminlslraliou des cbemins pablict. — D^ordreB da 
moyen-âge. — Règlement. — Sully, grand-foyer. — Conrtruc- 
lions sous Louis XV. — M. de Trudaine. — Classement des 
routes. — Enlrelien des pavés aux frais du roi, des chaussées 
d'empierrement par les provinces. — Corvée ; son appréciation 
en général, son origine, ses abus, — Elle est supprimée en 
1776 , rétablie en 1777. ^ Instructions ministérielles. — Mé- 
thode suivie dans la généralité de Berry. — Évaluation de 
forcos employées à la corvée. — Projets de ringénieur en chef* 
— Rapport du bureau des travaux publics. — Examen des di- 
vers systèmes qui lui sont soumis. — L*;isscmblée arrête que 
la corvée sera maintenue provisoirement. — Proposition rela- 
tive à la navigation. — Nomination de la commission inter- 
médiaire. — Clôture de la première session p. 132* 

Châp. VII. — Commission intermédiaire de Berry. — 
Elle divise la généralité en 24 arrondissements. — Premiers 
obstacles. — Enregistrement de Tédit d'établissement de ras- 
semblée. — Travaux publics. — Comptabilité. — Répartition 
de la taille. 

2* session de l'assemblée de Berry , 16 août 1779. — 
Vingtièmes; offre d*abonncment, délibération pour Pac- 
cepter. — Mesures pour leur répartition. — Travaux publics; 
calcul des forces de la contribution en corvée et en argent. — 
Projet de corvée mixte. — Projet d'emprunt. — Ordre à 
suivre dans Texécation des travaux. — Principes. — Utilité 
des routes pour tous indifféremment. — Les routes doivent 
être construites par tous les citoyens qui ont les moyens d*y 
concourir. — Celte charge doit être répartie proportionnelle- 
ment aux facultés des contribuables. — Les routes doirent 
être construites avec la plus grande économie possible des 
fbrces publiques. — Examen des moyens d'exécution. — Répar- 
tition des tâches entre lès paraisses ; tableau proportionnel de 
contributions. — Mémoire du duc dn Chârost. — - Arrêté. -— 
Ajournement de la <lécision. — Ateliers de charité. -<- Agricul- 



— m - 

ture. — Traitemeot des députés p. 153. 

Chap. YIIL -*- 1779, i'* session de l'assemblée de Haute- 
Guienoe. — Arrêt du conseil pour établir l'admioistralioa 
provinciale en Dauphiné ; elle y est repoussée , elle est établie 
dans la Haute-Guienne (généralité de Mootauban). Liste 
des députés. — Rapports des bureaux, du bien public, dn ré* 
glement, des travaux publics, des impositioDf. —* Gapitatlmi, 

— Don gratuit. — Députation au roi, Te Detim, né- 
daille. , .... p. i7> 

Ghap. IX. — 1779-1780. — Commission intermédiaire 
de Berry et de Hante-Guienne. — Opposition^ des [élections. 

— Travaux pour la répartition des vingtièmes. — Edit d*a- 
boanement. — Réclamation de la cour des aides. — ^Instruc- 
tion de la commission. — Répartition des impositions locales. 
— De la capilation, du moins imposé. — Des fonds de cbarité. 

— Travaux publics. — Division des tâches avec liberlé de ra** 
chat. — Exemptions. — Arrêt du 23 mai 1780. — Projets sur 
'a corvée. — Opposition des ingénieurs et de Tintendant. *^ 
Correspondance du comte du Bual. — Tendance à la décen* 
tralisation. — Réception par le roi de la députa tion de ras- 
semblée. — Hautc-Guienne p. 195* 

Chap. X. — 2*^ Session de rassemblée de Haute-Guienne^ 
Méthode nouvelle pour la répaitition delà capitation, — Dew 
charges locales. — Cadastre ; son imperfection. — Amélio^fSi* 
tiens. — Routes; division des tâches. — Champarts, — De*- 
mandes de divers règlements, d^une caisse de secours pour 
rindustrie. — Introduction de béliers flamands. — Projet de 
règlement pour le partage des communaux. — Mines. — 
Unité des poids et mesures. — Carte de la province. 

— Assemblée de Moulins en 1780. — Sa suppression en 
1781 , . . .^. . . p. 208« 

Chap. XI. — 1780. — â« session de^ l'assemblée de 
Bourges. — Répaiiilion de la taille. — Amélioratien daHe 



les voies de contrainte. — Répartition des ▼ agtième9. — 
Opposition que rencontrent les réformes. — Difficulté de l*a8- 
siette da cet impôt. ~ Nécessité des Tcntilations. — Décision 
de l^assemblée. 

Traites. -— Tabacs. — Gabelle. — Domaine. — Gontrôte 
des actes. — Marque des fers. — Aides. — Don gratuit. — 
Résolation de rassemblée. 

Travaui publics. — Suppression de la corvée. -— Régie- 
ment. -^ Navigation, rapport de M. de Séguiran. — Plan du 
duc de Gb&rost. — Projet d*un canal du Cher à la Loire. — 
Projets pour ranimer Tagriculture et Tiodostrie. — Impres- 
sion des procès - verbaui ....••• p. 220. 

Chap. XII. — i78(M783. ^ Commissions intermédiaires. 

— Retraite de M. Necker. — Berry ; abolition de la corvée. 

— Difficultés pour la répartition des charges publiques. — Pé- 
pinières. — Haute-Guienne. — Travaux du cadastre. — 
Ecole d*ingénicurs-géomètres. — Opposition de la cour des 
aides de Montauban. — Abonnement des vingtièmes et do 
don gratuit. — Amélioration des travaux publics. . p. 24^ 

Cbap. XIII. — 1783. — 4* Tenue de rassemblée de 
Bourges; elle est retardée d*un an. — Il lui est interdit de 
renouveler le tiers de ses membres. — Nouveau règlement 
qat soumet ses opérations au contrôle de Pintendant, et dimi- 
nue les attributions de la commission intermédiaire. — L'as- 
semblée prend des mesures pour faire exécuter la nouvelle ré- 
partition des vingtièmes. — Nouvelle méthode pour la répar- 
tition de la taille. 

Agricuilure; cause de sa langueur. — Apathie des classes 
ouvrières. ^ Vaine pâture. — Mauvaise qualité et inconstance 
des valets de ferme. — Communautés. — Colonage. — Indi- 
vfoion des héritages. — Délibération de rassemblée. — Trois 
questions sont mises au concours. — Emploi des souscriptions 
volontaires. — Canal. — Suppression d*un syndic. . p. 258» 



— 4M — 

GuAP. XIV. — Session de rassemblée de Uaute-Guienne, 
1782. — Nouveau règlement. — Impositions. — Haras, — 
Houillères. — Société d'agriculture. — Cours d'accouche- 
ment. 

Commission intermédiaire de Berry, 1785-1786, — Elle 
ne peut plus correspondre que par Pintermédiaire de Tinten- 
dant ; on lui retire successivement ses attributions. — Haute- 
Guienne; elle parvient à conserver plus de liberté d^'action ; 
cependant on lui enlève l'inspection des travaux d'art. — 
Carte de la généralité. 

Assemblée de Villefranche, session de 17&4* — Elle adopte 
des bases pour la réforme du cadastre. -^ Emprunt pour l'exé- 
cution des routt s. — Laines, haras, mines, prisons. —Arrêt 
du conseil pour autoriser l'emprunt. p. 283. 

Chap. XV. — 5e Session de l'assemblée de Bourges. 
— Canal. — Permanence des membres de l'assemblée. — 
Nouveau projet d'emprunt repoussé. — Répartition des con- 
tributions; l'assemblée est obligée d^employer des moyens de 
rigueur. 

Agriculture et industrie. — Des causes de la misère des 
classes inférieures de la société. — De leur condition. •— De la 
distribution locale des hommes. — De leur éducation. — De leur 
emploi. — Moyens proposés pour remédier aux maux de ces 
classes ; écoles , ateliers de charité, privilèges à accorder aux 
nouvelles constructions. — Extinction du métayage. — Fie&. 

5* Session à Villefranche. — Foires — Mendicité. — Rareté 
des bois. 

Résumé, — Comptabilité p. 296. 

Chap. XVI. — Première assemblée des notables , 1786. — 
Mémoire de M. de Calonne sur les assemblées provinciales. — 
Observations des bureaux sur ce mémoire. — Retraite de 
M. de Caloune. — Edit du mois de juin d787, portant création 
d*assemblées provinciales dans tous les pays d'élections. — 



- 482 — 

Régleiiient protisoirc. — Opposition dt pluiieurs parle- 
neoliL 8f9, 

Ghap. XVII. — Création de vingt-deux assemblées pro- 
TÎociilfS. — RégUment de l'assemblée de Lorraine et Bar. — 
Principaux objets des délibérations de ers assemblées. — Gon- 
Yocation des états-généraux. — Suppression des assemblées 
provluciales p. 332. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Cbap. I*\ — Imposition de la généralité de Berry. S45. 

Chap. II. — Routes et ponts de la généralité de Berry. 352. 

Chap. III. — Fleuves et rivières de Berry* — > Naviga- 
tion 861. 

Chap. IV. — E:at de Tagriculture en Berry en 1785. 886. 

Chap. V. — Etat de rindustrie et du commerce du Berry. 
eo 1785. * . 892, 

Chap. VI. — Bois. — Etat des bois dans la générAlité par 
siibdélégalion. — Mesures. — Prix. — Usines. • . • . 408. 

Gkap. vu. -— Mendicité. — Bureau s de charité. . . 41 S* 



FIN DI LA TABLB. 



